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LA REVUE LÉGALE

CIRCUIT COURT.

SIHEIBI1OOKL, 9th JULYe 1874.

Cora»1 DoIIERTY, J.

I3OUTELLE vs. THE CORPORATION OU' THE VI[LLAGE OF>~

DAN VILLE.

UEiJD:-Nýo action fôr a ciantum inerait lies against a Municipal
Corporation for road work

'Dahis was an action for the recovery of the sum) of $45.OO, for the
price and value of work aud labor donc sud pertbrined by Plaintiff,
on the roads of' defendants.

Au admission wvas inade by defendauts to the effeet, that the
wvork donc by Plaintiff wvts of the value elainied, ani that they lhtd
benefltted thereby to that extent.

Pefendants pleaded that at the tinie the work wvas doue by
Plaintiff,« lic was flie iVayor of the Munieipality, aud as such was
incapaeited from contracting with defbudants, aud could not recover
any sum of money for work dont by bin while holding office.-

Plaintiff replied that the Mîunicipal Code te prtvent officers of
Corporations to enter into any eout.r.ct vith the Corporation of
wvhon tlîey are oficers Ias rc-udered thu liable to the loss of the
value of their manual aua phaysi*ial work.

POIIERTY, J. This action munst be distnissed ulion the ground
that no action, indebitatus, a~Uî~aor quantaen meruit lies against
a Corporation litivir-, liiîited poDwers only. sud whicli eaublg
theniselves onlv liu th-,- inauner providea by law. T1'le Municipal
Code provides two- woays by which- a. (Corporation can makc and
mnaintain its roads,, ueitlîer of wbich havc been, follow'ed ini thi;
case. The Plaintiffihad no right of lis own motion, as it seins lie
did in this case, to go'to ývork on a public road, and nterwards tu-
call upon the Corporation for paynient. Action dismissed.

HTall, Whit~e & Pazielo7z.-Ior Plaintiff.
Ires & Bioit, for Defendant,



I)ÉOISI0IM DES TRIBUNAUX

COUR SUPERIEURE.

SOREL, 22 JUILLET, 1874.

Chram LoRANGER, J.

No'. 155?.

DA.ME E LIZA3ET}I GAIBNS el vir.
DEMANEURS,

vs.

LOUIS POULETTE,
DÙFENDEr-R,

0JUoG:-Que l'action en résiliaution de bail existe pour d'autres
causes que pour celles mentionnées dans l'article 1624 du
Code Civil.

Per Ouriant: La présente action est on r'ýsiliatiîon d'un bail à
fertne fatit par les demandeurs au défendeur, d'une. terre située -1
Berthier, et on dommuages, à raison de l'inexécution de la part du
preneur de ses cnaeinsenvers la bailleresse.

Le bail, e!l date du 1.9 Octobre 1872, et sous seing privé, est
fait pour cinq ans, résiliable cependant après trois ans, au choix de
l'une et de l'autre dès pa'rties. Les obligations du preneur sont
nom1breuses, et danis sadéclaration, la demanderesse se plaint qu'il
n'en a exécuté aucune. Lors de la plaidoirie, elle a cependant ré-
duit ses griefs aux suivants: Elle reproche au défendeur.

Io. De n'avoir pas taillé la haie vive (lui se trouve sur la terre
louée, au désir de won bail.

2o. De n'avoir pas on soin du parterre, et d'y avoir laissé prati-
quer un chemin de commiunication, au mépris de son obligation.

So. D'avoir occupé une cmbeappelée la chambre verte,. ainsi
qlue la chambre à coucher de la demanderesse, dont il lui. é1ait dé-.
fendu de se servir, en l'absence do cette dernièrc.

4o. De n'avoir pas fait et entretenu les fossés non plus qtqe les
clôtures.

5o. Dc n'avoir pas livré à la demanderesse les giains et pailles
q411'i était tenu de lui- livrer, dans l',automne de 1873.
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6o. D'avoir retiré le paccage des animaux, et de n'en pas avoir
remboursé la moitié à la demanderesse le printemps, ainsi qu'il
était tenu de le faire.

Par le bail, le défendeur devait livrer à la demanderesse qui ha-
bitait à l1ontréal, si elle se décidait à revenir à Berthier, tous les
appartements de la maison moins ceux dont son mari, le Dr. de Bo-
nald, et elle n'aurait pas strictement besoin, et le 3 Juin, elle l'a
notifié, par protêt, de lui livrer toute la maison, moins trois appar-
tement y d6qignés, ayant, dit le protêt, strictement besoin du reste,
ce dont, dit-la déclaration, le défendeur ne tint aucun compte.

La demanderesse se plaint aussi qu'il a hiîsé détériorer les lieux
loués, par le défaut d'entretien dont il était tenu par son bail.

Pour toutes ces infractions au bail, la demanderesse en demande
la résiliation, et à tout événement, à ce qu'il soit enjoint au défen-
deur de lui livrer la' maison, sinon et sur son défaut de ce faire, à la
résiliation du bail. Il y a aussi dans les conclusions, une de-
mande en condamnation à 8186.40, pour dommages et pour
dettes, en vertu du bail ainsi articulés dans la déclaration.

Pour argents retirés pour paecag............... . 108.00
Pour grains non livrés....................................... 15.40
Pour paille non livrée......................... 33 00
Dommages à la haie.......................................... 30.00

$ 188.40
Pour mettre de côté pour le moment une exception en droit, ou

fin de non recetoir contre l'action, et un autre moyen de droit dont
il sera question plus tard, le défendeur, par une défense au fond,
prétend n'être nullement fautif à raison de la non livraison de la
paille et des grains, qu'il a préparés en temps convenable pour la
livraison, et attribue à la clôture inattendue et plus soudaine que
d'habitude, de la navigation l'automne dernier. le fait que toute la
paille et tout le grain n'ont pas été envoyés à Montréal pendant la
saison dernière, et il offre de livrer actuellement cette -paille et les
grains dont il peut être resté redevable. Qu'ïl n'a fait aucun dom.
maga à la haie, et. que s'il ne l'a pas taillée, 3'est parceque la de-
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banderesse ne lui a pas livré la serpe qu'elle lui avait promis de
lui fournir pour cet objet.

Qu'il n'a reçu que $96 pour paccage, sur lequel il se reconnait
redevable de $48 pour la moitié, et il offre en compensation de
cette somme et jusqu'à concurrence, un compte pour $144.12 qu'il
prétend avoir contre la deiandercsse, pour prix et valeur d'une
vache vendue, de matériaux et de mains d'ouvre, pour réparation
faite aux bâtiments de la demanderesse, pour piquets fournis pour
les clôtures. et pour bois préparé pour un pont publie auquel la de-
manderesse était tenue pour partie, comme propriétaire de la terre.

Il prétend avoir toujours été prêt à livrer la maison, et offre de
le faire, ajoutant pourtant que la demanderesse ne lui laisse pas as-
sez d'appartements.

Il conclut en conséquence dr ses allégations.
Il a aussi opposé une défense en fiht.
Voici ce que révèle la preuve, par rapport à l'inexécution des

obligations du défendeur et de ses dégradations.
Premièrement par rapport aux dégradations, la seule dégrada-

tion sensible, est cel e de la galerie qui tombe de vétusté, or, la ré-
paration de la galerie, dans les circonstances du bail, n'était pas
aux frais du preneur, qui n'était tenu que des réparations loca-
tives.

(Pothier,'Louage, No. 219.)
Pour juger quelles réparations sont locatives, on doit prendre

pour règle que ce sont les réparatiens qui ont coutume de prove-
nir de la faute ,des locataires ou de leurs gens, et qui ne proviennent
pas de la vétusté ou mauvaise qualité des parties dégradées.

0. O. 1636 "Le locataire n'est pas tenu aux réparations réputées
locatives, lorsqu'elles ne sont devenues nécessaires que par vétusté
ou force majeure."

Pour la haio, le défendeur ne l'a pas taillée, et il n'a pas prouvé
que la demanderesse devait lui fburni? la serpe dont il parle dans
ses défenses, mais la demanderesse n'a prouvé aucune détérioration
soufferte par la haie, en conséquence de cette omission et'le défen.
ucur a prouvé qu'elle n'avait pas été taiUm depuis vingt ans.
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O'est par la faute du défendeur, qui n'a pas battu son grain
en temps convenable, que la demanderesse n'a pas reçu de paille
l'automne dernier. Le fils môme du défendeur prouve que la
quantité de paille à laquelle la demanderesse avait droit était au
moins de 500 bottes.

Le défendeur avoue redevoir à la demanderesse 14 minots d'a-
voine qu'il évalue à cinquante cinq centins le minot.

Les fossés n'ont pas été faits en entier l'année dernière, mais il
est prouvé qu'il n'était pas nécessaire d'en faire plus qu'il n'en a été
fait, et cette année, la température n'avait pas permis de les faire
lors de l'institution de l'action, cependant s'ils eusspt été faits
l'année dernière, ils auraient seryi cette année.

Quore ? Peut on reprocher à un fermier de ne pas faire une an-
née les fossés non nécessaires cette année là, dans la prévoyance
d'une température extraordinaire qui empêchera de les faire l'année
suivante ? Je ne le crois pas.

La clôture de ligne n'a été faite qu'avec une perche, mais le
défendeur prétexte que c'est parce que la demanderesse ne lui a
pas fourni les perches, ce que, dit-il, elle était tenue de faire.
Nous nous occuperons plus tard de cette matière, quand il s'agira
d'examiner le compte du défendeur dans lequel entrent des pi-
quets qu'il prétend avoir fournis pour la clôture.

Je fixe ainsi la réclamation de la demanderesse.
Pour le paccage............................. 48.00
Pour l'avoine, 14 ininots, à 55100.................. ........ 7.70

Pour là paille, M. Outhbert prouve que, dans la première
semaine de Novembre, il a envoyé dufoin à la demanderesse
par le capitaine Lamarche, lequel s'est arrangé avec le ca-
pitaine Desrosiers, pour emporter la paille, qui n'a pu être
envoyée alors, vu le défaut de livraison par: le défendeur.
Entre le 12 et le 19, le défendeur était prêt à, livrer de la.
paille, mais le capitaine Lanarche n'a pu la prendre sans
être pressée. Le defendeur a disposé de toute la paille
et en a vendu une partie. Le témoin Charles Larocque
prouve que dans le mois d'Octobre, 'le défendeur a battu du
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grain, qu'il a lié 300 bottes de paille, qu'il a dit devoir en-
voyer à la demanderesse, et qu'il n'a pas envoyée, mais
qu'il a vendue et fait manger à ses animaux. 500 bottes à
$6.00 ..................... ................................... 30.O

Pour la haie-da demanderesse n'a prouvé
aucun dommage réel, mais )'ccorde pour dommages nomi-
naux .............................................................. 5.00

$ 80.70
Contre ce. compte, le défendeur a offert en compensation les som-

mes suivantes qu'il a prouvées, valeur d'une vache...... $30.00
Salaire de Masse, pour temps employé à travailler aux

réparations des bâtiments en 1872. Il dit, dans -les trans-
questions, que c'est 5, 6 ou 8 jours pour lesquels le défen-
deur lui a donné.................................................. 6.33
Pontage............................................................ 5.00
2 Lambourdes.................................................... 2.00
8 caisses de bardeau, à 80200. Misse dit, dans les trans-
questions, qu'il ne peut jurer que ce soit plus de 8 caisses

qi ont été employées........................................... 6.40
50 planches, à $15............................................. 7.50
Temps (lu défendeur, 4 jours .à 75200......................... 3.00

$59.33

Je ne peux rien accorder pour le bois préparé pour le pont, vu
qu'il n'a pas encore été posé.

Pour ce qui est des piquets, outre qu'il n'y a pas de preuve de
la quantité fournie, le témoin Masse qui est le seul, à part le dé-
fendeur, dit qu'il a vu des piquets, l'hiver dernier, sur la propriété
mais il ne peut dire quelle quantité a été phntée ce prin-
temps. .Par le bail, article 3, le défendeur s'obligea d'entretenir
les clôtures, barrières et bâtiments, et il n'est nullement en preuve
que ces piquets n'étaient pas nécessaires pour l'entretien des elô-
tures, ou qu'ils constituaient des travaux neufs.
Déduisant donc des............................................. 880.70
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dues par le défendeur, les .....................

dues par la demanderesse, la balance sera de ..... r.......... 821.37
dont le défendeur est redevable, et pc..e laquelle la demnderesso
doit avoir son jugement.

Reste la question de la résiliation d\uail.
Le défendeur a prétendu, par sa fin de non? ecevoir, que

la demarnderesse, n'ayant montré; lo. ni que le défendeur
n'a pas garnI les lieux d'une manière suffisante, ni, 2o. qu'il
a détérioré les lieux, ni 3o. qu'il les a employés à des fins illé-
gales, ne peut obtenir la résiiiation du bail, et il prétend qu'aux
termes des articles 1624 du Code Civil, et 887 du C. P. C. com-
binés, il n'y a que pour ces trois causes que l'action en résiliation
de bail telle que la demanderesse 'a exercée, pour Être poursuivie.

L'article 1624 C. C..porte:
Le locataire a droit d'action, suivant le cours ord'naire de la loi,

ou par procédure sommaire, tel que réglé au Code de Précédure
Civile.

10. Pour résilier le bail. Piemièrement, lorsque le locataire ne
garnit pas les lieux loués suffisamment. Deuxièmement, lorse.
le locataire les détériore. Troisièmement, lorsqu'il les emploie
à des fins illégales. Si l'article s'arrêtait là, ie défendeur aurait
raison, mais i, ajoute.

2o. Pour rextrer en possession des lieux loués, dans tous les cas
où il y a cause de résiliation, et lorsque le locataire continue de les
occuper contre le gré du locateur ou sans payer le loyer.

3o. Pour le recouvrement de dommages-intérêts à raison d'in-
fractions aux obligations résultant du bail ou des;relations entre
locateur et locataire.

L'article 887 du C. P. C. porte :
Les actions en résiliation ou en rescision du bail ou pour recou-

vrement des dommages proven ant de l'infrac.tion à quelques-unes
des conventions du bail, oupor l'inexécution des obligations qui en
découlent, d'après la loi, ou r1sultant des rapports entre locateurs
et locataires, s'intentent devant la Cour Supérieure ou de Cireiuh
suivant le montant du loyer.
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Ces deux articles rendent certain le droit de résiliation, pour dé-
faut d'accomplissement des obligations du preneur comme du loca-
teur, droit qui était parfaitement ieconnu avant le Code, en vertu-
de cette maxime commune au bail, comme aux autres contrats,
que la clause résolutoire est toujours sous-entendue dans les con-
trats synallagmatiques pour le cas d'inexécution des conventions.
L'article 1184 du Code Napoléon consacre en termes expres cette
maxime, et pour n'être pas écrite dans le notre, elle n'en est pas
moins au fond de toute la théorie sur leq obligations.

L'article 1741 du même Code Napoléon consacre en outre la
maxime que la résiliation du. bail a lieu pour inexécution des obli-
gations qui en découlent.

La question de résiliation en est donc une de fait, dans notre
droit, comme dans le droit français. Mais ni l'une ni l'autre de
ces droits ne contient de régles fixes et certaines, sur l'étendue ou
l'intensité de la violation nécessaire pour résilier le bail. Les
deux droits laissent cette matière -qui échappe à la théorie
abstraite à la discrétion des tribunaux, qui puisent dans l'équité
et dans la preuve des circonstances les motifs de décision particu-
liers à chaque cause.

Ecoutons à ce sujet Duvergier, dans sa continv-tion de Toullier,
sur le titre de louage, et l'article 1741 du Code Napoléon, tome 1,
no. 537, page 551.

- Les engagements que contractent réciproquement le bailleur
et le preneur sont complexes, ils se composent d'une foule d'enga-
gements particuliers qui réunis en faisceau forment l'obligation
complette et entière qui est imp,ée à chacun. Ces infractions sont
par conséquent de deux sortes. Elles consistent en violation de
'ensemble des engagements dout est tenu l'un des contractants, on
seulement en atteintes portées à quelques unes de ses obligations.
On peut même distinguer entre le défaut entier et absolu d'accom.
plissement de l'un de ses engagenents, et le défaut qui n'est que
partiel et temporaire."

"Ni la-loi ni la doctrine n'ont pu établir avec précision quelles sont
les infradtions qui emportent nécessairement résiliation d-d bail,
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c'est aux juges û apprécier, d'après les circonstances, si l'atteinte
portée au contrat par l'une des parties, est assez grave pour que
l'autre doive être affranchie de ses engagements, ou bien si une
diminution sur le pris ou des dommages et intérêts sont une répara-
tion suffisante de l'infraction reprochée."

Les infractions au bail prouvées par la demanderesse ont.elles le
caractère de gravité suffisante pour le faire résilier? Elles con-
sistent suivant la preuve:

10. Dans le défaut d'avoir taillée la baie:
2o. D'avoir souffert une communication de l'extérieur avec le

parterre, autrement que par la barrière ordinaire.
3o. De n'avoir pas fait les fossés;
4o. De n'avoir pas livré la paille, toute l'avoine, et le prix du

paccage.
Quant auxtrois premières infractions, la demanderesse n'a point

prouvé qu'elle en ait souffert de préjudice, et pour ce qui est de
la quatrième, il ne lui est dû qu'une balance de Ô21.37, somme
cenparativement minime. .Te ne me crois pas tenu, et je ne me
ci )irais pas justifiable de résilier le bail pour ces raisons.

Pour ce qui est des clôtures, la demanderesse n'a pas fait preuve
que les ouvrages et les matériaux requis pour ces clêtnres* fussent
des ouvrages d'entretien, et c'est à cela seulement que le défendeur
est tenu. Reste la maison que le défendeur n'a pas livrée, vour
cet objet la résiliation du bail doit être prononcée mais commina-
toirement.

JUGEMENT.

Considérant que d'après le droit commun, ;Paction en résiliationý
du bail à loyer comme du bail à ferme existe pour infraction des
obligations tant légales que conventionnelles résultant du bail, en
verL. du principe que la clause résolutoire est censée écrite dans
tout contrat synallagmatique, pour les cas où l'une ou lautre
des parties se refuse à en exécuter les obligations; que suivant les
articles 1624 du 0. C. et 887 du 0. P. 0. qui ont confirmé ce
droit, l'actiou en r&iliation de tels baux et pour telle cause d'in-
fraction pe»wt ,être intentée suiyant le cours ordinaire de 4y loi .o
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par procédure sommaire; qu'il suit que la fin de non recevoir du
défendeur qui prétend qu'elle ne peut être ainsi poursuivie que
pour les trois cas, de défaut de garnison des lieux loués, de dété-
rioration ou de mésus est mal fondée, et que si la demanderesse a
etabli des faits de violation du bail à ferme fait entre elle et le de-
fendeur, le 12 Octobre 1872, suffisants pour le faire résilier, elle
doit obtenir ses conclusions à cet effet.

Considérant néanmoins que la suffisan.e de ces faits est ala d;s-
crétion du tribunal qui ne doit pas, sans de graves violations du bail
ou de la loi, et sans que les droits actuels ou futurs de la partie
quise plaint, soient mis en péril, la délier de ses obligations envers
l'autre partie, et enlever à cette dernière le bénéficede son bail;

Considérant que dans la présente espèce les infractions du bail
reprochées au défendour et prouvées n'ont point ce caractère de
gravité qui puisse induire le tribunal à casser le bail ei.haut men-
tionné fait entre les parties, le 12 Octobre 1872, comme ci-haut
dit, purement et simplement, et accorder à la demanderesse la pre-
mière partie de ses conclusions en résiliation, et que la demande-
resse n'a pas prouvé contre le défendeur de fhits de dégradation.

Considérant néanmoins que le déaimt dc 1. part du défendeur
de livrer à, la demanderesse les appartements de la maison louée
qui sont mentionnés dans le protêt à lui signifié de la part de la
demanderesse, par Mltre. Crébas:a, notaire, le 3 Juin dernier, obli-
gations qu'il reconnait par ses défensas et qu'il offre d'accomplir, est
un.e cause comminatoire de résiliation qui doit être prononcée enntre
lui au cas de persistance dans ce défaut, suivant la seconde partie
des conclusions de la dite demanderessc;

Considérant que sur les $18640 que réclame la demanderesse
du défendeur, pour valeur des prestations qu'il devait fournir et des
dommages résultant de l'inegécution de ses obligations, la dite de-
nanderesse a prouvé sa réclamation au montant de S-0.70, de la

quelle somme il convient de déduire par voie de compensation celle
de $59.33, valeur des réparations faites par le défendeur, en 1872,
aux bâtiments de la dite demanderesse et d'une vache vendue à la
demanderesse par le défendeur, le reste du compte du défendeu.r
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n'étant pas prouvd ; cé qui laisse une balance en faveur de la deman-
deresse de la somme de 821.37 qu'elle a le droit de recouvrer du
défendeur. A rejeté et rejette la fn de non recevoir ou exception,
a condamné et condamne le défendeur à payer à la demanderesse la
dite somme de S21.37, avec intérêt du jour de l'assignation;
ordonne au défendeur, sous quinze jours de la significatioo du pré-
sent jugement, de livr er à la demanderesse les appartements men-
tionués au dit protêt, sinon, et le delai expiré, sera le dit bail cassé
et résolu, &c., &c.

Et déboute la demanderesse du surplus de la demande, &c., &c.

COUR SUPËRIEURE.

SOREL, 15 MAi, 1870.

Coram BÉLANGER, J.
No. 1519.

LIIONORABLE JEAN BAPTISTE GUÉVREMONT,

DEMANDaUlf,

vs.

CH3ARLES 'WILBRENNER,

DéFENDEUR.

JUGÉ:-Qu'on ne peut par une motion faire rejeter un plaidoyer
par ce qu'il contient d.j matières étrangères au litige.

La demandeur poursuivait le défendeur et alléguait dans sa dé-
claration:

Que le demandeur est un honnêfe homme, et a toujours joui de
l'estime de ses concitoyens.

Que dans le courant du mois de Janvier dernier, et notamment
le ou vers le vingt-huit Janvier dernier, le défendeur a proféré
contre le demandeur des injures graves et blessantes, et propres à
ruiner le demandeur, dans ses biens, à le discréditer dans l'estime
de ses concitoyens, à lui faire perdre la position honorable qu'il oc
cupe, et à le faire passer, aux yeux du public, pour un homme
sans principes et sans honneur.
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Que dans le courant du dit mois de Janvler dernier, le dit dé-
fendeur, en la ville de Sorel, dans le district de Richelieu, aurait
dit à plusieurs personnes, avec malice et sans provocation,,de la
part du demandeur, et en l'absence de ce dernier, que le dem.n-
déur s'était vendu en politique, pendant l'élection qui se faisait
alors dans le comté de Richelieu; que le demandeur était insol-
vable, cousu de dettes, et qu'il serait poursuivi prochainement sur
des billets promissoires qu'il avait consentis, et qu'il ne pourrait
payer, qu'il serait mis à la porte du Sénat de la Puissance du Ca-
nada, parce qu'il était indigne d'y siéger, et comme n'ayant pas
les qualifications requises en biens fonds pour avoir droit d'y prendre
place.

Que les dites injures furent proférées par le défendeur à plu-
sieurs reprises, avec un but arrêté et de propos délibéré, pour rui-
ner le demandeur, lui faire tort dans l'opinion publique, et fhire
croire aux personnes présentes aux conversations dans lesquelles le
défendeur les a proférées, que le demandeur étant déshonoré, mal-
honnête, un vendu politique, un homme indigne d'occuper un siège
au Sénat, un insolvable, et un citoyen qui ne méritait aucune con-
sidération.

Que, en la dite ville de Sorel, le vingt.buit Janvier dernier, ou
vers ce jour là, le défendeur a dit en présence de plusieurs per-
sonnes, en parlant du demandeur, dans le but de l'injurier, lui
faire tort, le·perdre dans l'opinion publique, le faire passer pour
un malhonnête homme, un homme indigne d'occuper un siége au
Sénat. et faire croire au public que le demandeur est un insol-
vable, et ne paie pas ses créanciers, et ce avec malice, sans provo-
cation de la part du demandeur, et même en son absence, le défen-
deur parlant au sujet de l'élection qui se faisait alors dans le Comté
de Richelieu, d'un membre à la Chambre des Communes du Ca-
nada, "que le demandeur sétait vendu comme un cochon, pas
comme un cochon qu'on mene au marché, mais plus cher, car un
cochon qu'on mène au maiché, on ne le vend pas ce prix 11;" et
le défendeur a ajouté toujours dans le même but: cen descendant
de Montréal avec Mr. Boyer, beaufrère de Mr. Barthe, Mr. Boyer
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Lui a montrd' c'est-i-dire a montré au demandeur I des roulettes'
d'or au clair de la lune, et vous savez que ça reluit l'or au clair'
de la'lune, et il l'a acheté (c'est-à-dire. il a acheté le demandeur)'
avec cela; le défendeur a ajouté "d'autres ont dit la même
chose et Guévremont les a poursuivis ou menacé de les poursuivre,
et ils ont été se trainer en braillant pour qu'il les laisse tranquille,
mais moi je n'en ai pas peur, et je ne ferai pas la même chose, qu'il
mue poursuive et je lui prouverai qu'il s'est vendu, quand il vou-
dra, j'ai la preuve. Que le dit défendeur a en outre ajouté, dans
la même circonstance, le vingt-huit Janvier dernier, en parlant du
demandeur, les paroles malicieuses (lui suivent et d'auties con-
portant le même sens," "Guévremont va être mis à la porte du
Sénat, pour défaut de qualification fonciêre, il est cousu de dettes ;
il n'est pas qualifié, car il a des dettes pour bien pins que ses pro-
priétés valent. Il (le demandeur) va être poursuivi dans quel-
ques jours pour un' billet dc quinze cents piastres, qui devient dû
bien vite, et qu'il ne pourra pas payer; car ceux qui lui ont fait
avoir de l'argent sur ce billet ne lui en feront plus avoir." Et le
defendeur, pour démontrer aux personnes auxquelles il s'adressait
que le demandeur était insolvable leur dit, toujours dans la même
circonstance du vingt.huit Janvier dernier." Supposons que vous,
vous ayez une terre valant cinq cents piastres, et que vous deviez
six cents piastres, il ne vous restera pas grand chose de votre terre,
eh bien; Guévremont (le demandeur) c'est de même, il a bien
plis de dettes que toutes ses propriétés ne valent."

Que le défendeur est un officier publie, et est connu comme tel
par toute la population de Sore!, et ce fait donnait d'autant plus
de force aux paroles injurieuses et diffamatoires ci-dessus rappor-
tées, qu'il les a proférées contre le demandeur, en présence de per-
sonnes illettrées et gens du peuple, sans qu'il y eut l- personne pour
le contredire.

Que les dites paroles injuideuses et diffihmatoires, et calom-
nieuses, proférées par le defendeur contre le demandeur, ont blessé
ce dernier dans sa sensibilité et son honneur, ont affecté son cré.
dit, et diminué l'estime que ses concitoyens avaient pour lui: et lui..
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ént causé et causent des dommages -qui ié-peuvent être estimes à
inoins de ciuq cents piastres courant.

Pourquoi le demandeur conclut à ce que le défendeur soit con-
damné à lui payer la sus-dite somme de cinq cents piastres cou-
rant, par forme de dommages-intérêts, et qu'il y soit contraint par
toutes voies que de droit, et même par corps; le tout avec dépens.

Le défendeur plaida d'abord par une défönse.en fait, puis par
exceptiun péremptoire en droit en ces termes:

Et le dit défendeur, sans préjudice à la défense en fait ci-dessus
plaidée, dont il se réserve tout le bénéfice et avantage, sans ad-
mettre aucune des allégations de la déclaration du demandeur,
mais au contraire les niant toutes formellement, sauf celles qui se-
ront ci-après spécialement et expressément admises, pour exception
péremptoire en droit à cette action, dit :

Que le dit demandeur est mal fondé dans sa présente action, et
lie peut en obtenir les conclusions, pour les causes et raisons ci-
Uprès mentionnées.

Que le dit demandeur est l'un des Sénateurs de la Puissance du
Canada, et a été ainsi nommé comme tel pour la division Saurel,
division qui comprend dans ses limites la ville de Sorel, où réside
le défendeur.

Que le dit défendeur comme citoyen de la ville dé Sorel, et par-
tant représenté dans le Sénat par le dit demandeur comme susdit,
a intérêt à ce que le dit demandeur s'acquitte bien et fidélement de
ses devoirs comme homme public et comme Sénateur, et à ce qu'il.
représente partout convenablement la dite divisicn.

Que le dit défendeur était un électeur duement qualifié à voter
- l'élection qui a eu lieu dans le cours du mois de Janvier dernier
pour la représentation du district électoral de Richelieu, dans lu
Chambre des Communes du Canada.

Que George Isidore Barte, Ecuier, avocat, de la ville de Sorel,
et Michel Mathieu, Ecuiet., avocat, aussi de la dite ville de Sorel;
étaient les deux seuls candidats briguant les suffrages des électeure
du dit district électoiral de Riclielieu, lors de la dite élection.
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Que le défendeur supportait chaudement la candidature du dit
Michel Mathieu.

Que depuis un grand nombre d'années le dit demandeur avait
été nommé et avait agi comme le chef du parti politique auquel
le défendeur appartenait dans le comté de Richelieu, et dans le
district électoral de Richelieu ; qu'il s'était présenté plusieurs fois
à la représentation dans le dit comté et district, et que le dit dé-
fendeur lavait toujours fortement et libéralement supporté, et sup-
porté les candidats que choisissait le dit demandenr comme chef.

Que dans le cours de l'année mil huit cent soixante et douze, il y
eut dans le dit district électoral de Richelieu, qui comprend dans
ses limites la dite -ville de Sorel, une élection d'un membre pour
représenter le dit dit district électoral de Richelieu, dans la
Chambre des Communes du Canada.

Que les dits Michel Mathieu et George Isidore Barthe étaient
aussi alors les candidats briguant les suffrages des électeurs du dit
district électoral, de Richelieu à la dite élection.

Que le dit Michel Mathieu avait été choisi comme candidat par
le dit Jean-Baptiste Guévremont, connue chef du parti dans le
comté.

Que le dit défendeur a dans la dite élection de mil huit cent
soixante et douze, chaudement supporté la candidature du dit Mi
chel Mathieu, candidat du dit demandeur.

Qu'avant la dite élection de mil huit cent soixante et douze, le
dit Michel Mathieu était shérif du district de Richelieu, et occu-
pait la dite position qui lui donnait un revenu annuel d'au delà de
deux mille piastres courant.

Que par les instances et sollicitations du dit demandeur, le dit
Michel Mathieu a fait le sacrifice de cette position et s'est porté
candidat comme susdit, et a été élu membre de la dite Chambre
des Communes en.mil huit cent soixante et douze.

Qu'après la dite élection du dit Miehel Mathieu le dit deman
deur réussit .A faire nommer shérif du dit district de Richelieu:
Pierre Guévremont, son neveu, et le dit défendeur est informé que
le dit demandeur a une part des revenus du dit bureau.
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Que le dit Michel Mathieu a fait des sacrifices considérables dans
ta dite élection et depuis, dans l'intérêt du parti dont le dit de-
mandeur était le chef comme susdit.

Que le dit demandeur avait promis de supporter le dit Michel
Mathieu tant qu'il voudrait être le représentant du dit comté et
district électoral de Richelieu, et de faire tout en son pouvoir-pour
le faire réélire. Qu'au commencement de Janvier mil huit cent
soixante et quatorze, le Parlement du Canada a été dissout, et
qu'une nouvelle élection a eu lieu comme susdit.

Que le ou vers le huit de Janvier derniei-, le dit demaudeur a
dit, dans le bureau du dit Michel Mathieu, en la ville de Sorel, en
présence du dit Michel Mathieu et de plusieurs de ses amis les plus
influents qui s'y étaient réunis, dans le but d'induire !e dit Michel
Mathieu à se porter de nouveau comme candidat, et en réponse à
uie question qui lui était faite, pour savoir ce qu'il allait faire

laims la dite élection, les paroles suivantes ou d'autres ayant le
mêmwe sens. -,Je ferai ce que je pourrai pour M. Mathieu; je

travaillerai et voterai pour lui, maisje ne pourrai pas parler comme
"je l'ai fait dans les années passées, vu l'état de ma santé, je n'ai
"pas de doute que la paroisse de Sorel le supportera comme un

..enll homn11e.
Que le dit demandeur a souvent ensuite répété la même ebose de-

vant plusieurs personnes. Que le dit demandeur jouissait alors
d'une gra.de influence dans Sorel, et dans le dit district électoral
de Richelieu.

Que malgré ses déclarations camme susdit, le dit demandeur je,
tait en arrière de jeau froide sur la candidature du dit Michel Ma-
thieu.

Que quelques jours avant la dite élection, le dit demandeur est
parti de Sorel en compagnie d'un adversaire du dit Michel Ma-
thieu, et s'est rendu à Montréal, et en est revenu en compagnie et
dans la voiture de Louis Alponse Boyer, Ecuier, beaufrère du dit
Georges Isidore Barthe, candidat comme susdit.

Que le dit Louis .Alphonse Boyer est un homme riche, et passe
dans le publie Pour ttès-riche.
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Que lors ie l'élection de mil huit cent soixante et douze, le dib~
demandeur disait à tous ses amis, lorsqu'il voyait zirriver le dit'
Louis Alphonse Boyer, pour travailler dans l'intérêt du dit Go rges

Ilsidore iBarthe, de se défier du. dit Louis Aiphionse Boyer, qu'il ai-
lait mettre de l'argent, qui'il allait acli-.ter les voteurs, et de le sur-
veiller.

Que le dit demandeur a ainsi fait.oroire aux électeurs de Sorel
et du district électoral de Richelieu, qjpe le dit Loui- Azlphonse
Boyer était un homme riche et diangereux dans les élections pour
le parti qu'il opposait.

Que la conduite du dit demandeur dans leC -dit voyagý>e n'était pas
de nature à lui mériter les félicitations d"' ses anciens amuis p)oli-
t.iques.

Qu'après être revenu du dit voyage à ilontréal, le (lit demuun-
deur avait compiétement changé d'idées, et qu'il s'esi montré l'ad-
versaiî e du dit Michel. Mathiceu, qu'il a conseillé à ses amis de ne
pas voter pour le dit Michiel Matlhieu et de voter pour le dit
George Isibore ]3artlie..

Que quelqxues jours avaint la dite éeinle dit demandeur,
e.ontrairement à ses promesses et dans le but de nuire à la ca-did;t-
zurc du dit Michel. Matliceu, s'est' concerté ava plu.,ieuir8 adver-
saires du dit Michel Matiiu. et a écrit, dans le but de, nuire à ln
candidature du dit Miehel Mahela lettre ~uvmequ'il lanti-
datai dans le but de faire croire enuoeui f r ti pas le complice
des adversaires- dux dit M)liehiel. Maitîiicu, savoir.

SUREL, 13 NOVEMnBItEy 1874.
Mv. Elie S,énCett], Sorcl5

Vous mie demandez s'il est vrai qu.e MN... MidthiecI a, qnelqucs
ejours. apr.ês, son élection aux. Communes, offert de résigner son

de en.fav.eur de Sir Georges Etienne Car'tier, pour une place
djige 4,1Maniroba. Je v~ous dirai. qýae manlheureusement pour

M. Mathieu. la chose est vraie.
Votre ami,

JEAN-BAPTISTE G(TÉ.VREMONT."
Que le dit demandeur a. remis ou fait remettre la dite lettre au
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dit Georgc Isidore Barthe, qui, le jour de la nomination en fit la
lecture sur le husting contre le dit Michel Mathieu, et dans le but
de nuire à sa candidature.

Que cette conduite du dit demandeur a fait courrir divers bruits
sur son compte, et les partisans du dit Michel Mathieu se disaient
que cette conduite était indigne dc la position du demandeur, qui
venait faire un reproche au. dit Michel Mathieu d'avoir voulu cé-
der son mandat à l'ancien' chef politiqne-du demandeur, et qui l'a-
vait fait nommer Sénateur, et avait aidé a faire iom!mer son neveu
Shérif.

Qu'après la nomination et avant le jour de la votation, le dit de-
inandeur a même adressé la parole aux électeurs de Sorel, à la
porte de l'Eglise de la paroisse de St. Pierre de Sorel, à l'issue du
service divin du matin, le dinoiïche, où tous les électeurs de la
dite paroisse étaient assemblés, et que là, il a parlé contre le dit
Michel Mathieu et sa candidature.

Que les dits électeurs se sont alors niontrés fort indignés de la
conduite du. dit demandeur, et qu'ils lui ont dit des paroles bien
autrement blessantes que celles qu'il reproche au défendeur.

Que le dit demandeur a plusieurs tois abusé de sa position
comme homme public pour spéculer. et qu'il n'a souvent prété son
appui pour l'obtention de diverses faveurs que moyennant le paie-
ment de sommes d'argent.

Qu'il a même exigé une part du salaire d'un pauvre homme à
qui il avait fait avoir' une entreprise du gouvernement.

Que les électeurs, connaissant ces faits, avaient raison de com-
parer cette conduite et d'en, tirer des conclusions défavorables au
demandeur.

Que le dit deideur connaissait ces faits, et qu'il arait raison
d'être indigné de la conduite du demandeur.

Que depuis vingt ans passés, le dit George Isidore Barthe a tou-
jours été l'ennemi personnel, et l'adversaire politique du dit de-
mandeur, qu'il l'a toujours injurié dans son journal, lui et son
parti, dans lequel se trouvait le défendeur, qui, comme bien
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d'autres, endurait beaucoup -d'humiliations pour supporter le de-
miandeur et soh 'Parti.

Que le dit George Isidore Barthe a souvent écrit. dans son jonr-
nul, Lu Gazelte de Sorel, journal publié à Sorel, et ayant dans le
district éledtoral de Richelieu une grande circu!ation, que le de.
inandeur n'était pas qualifié comme Sénateur, et qu'il occupait
son siége illégaàlement.

Que le cinq Mars mil'huit cent soixante et treize le dit George
Isidore Bartle écrivait et publiait dans son dit journal dans un
droit apparent d'icelui, les mots suivants:

- M. Guévremont a dit beaucoup de sottises dimanche -ontre
les partisans de M. 'Barthe et contre ce dernier. Que peut-il
dire autre chose que de répéter les mêmes sottises qu'il débite
depuis 20 ails, au grand ébahissement des niais, Il a prétendu

" surtout que d'ici à deux :ns, quand même il serait contesté, on
ne pourrait pas lui enlever son siége. Il n'a rien garanti pour
plus tard. Cela est d'autant plus effronté qu'il a déjà été mis à
la porte du conseil législa tif pour défaut de qualification. Il a
offert, nous dit-on, de parier qu'il ne serait pas contesté. La

" liste de souscription est ouverte, et du momept que le montant
nécessaire sera trouvé, M. Guévreniont comprendra alors qu'un

" bztor n'a jamais raison de vouloir chanter le col."

Que le dit défendeur avait raison de-dire qu'il était incompré-
hensible de voir le dit deinideur supporter le dit Georges Isidore
Barthe, qui n'avait jamais appartenu au mêmie parti politiqe qne
lui, et qui lui avait dit tant d'injures, qui itvait prétendu qu'il
était disqualifié, e,tqui avait même écrit qu'il avait vendu ses votes.

Que le dit défendeur n'a rien dit qui ne fut justifié par la con-
duite étrange et injustifiable du demandeur dans la dite lecçtion.

Que le dit demandâur a trompé son parti et ses aiis dans la dite
élection;

Que ke dit éfendeur n'a rien dit sur le comipte du demandeur qui
ne fut vriiet qui ne fut justiffé par les circonstances èt la cônduit e
du déhihn'deUi.
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Pourquoi Id dit dfendeur cQnclnt au débouté, d.e dette action,
zwee dépens.

Le demgipdeur fit une niotion pour faire rejeter cette exception.
Per Cîtrian74: Sie demiaiyeu1, par Son acýiorn, poîýrsuit le dé-

fendeur cen. doiprgages, pqur ayoiý, eni4edjrçntesý circoinstances, en
présence de plupieurs pgsonnes, tç4u, sur le compte du demnde~1ur
des propos eiffaiiatoires, iPjJureuX. et de na ture à faire tort au~ de-
inandeur ; et eigtre autres choses avoir dit: Que le denizndeur s'é-
tait vendu e», pQlýq ne, 1CdO~l'éetion qui seftisi~at alors dans
le comi-té de Rid4eçlez; que le cýemandeur était insolvable, cousu de
dettes et qu'il sc'iJOruv ;ok~ei>tsur des bille~ts promis-
soures qu'il aý.ait coiise,tis et qut'di ne prai2cje; qteil serait "1ý
à la p)orte du Seiae de la Pruissaîtçe du Canaia par ce^ qu'il était
i?ldigflC Jl' siéger, et commeýz n'ýyant pas 4es qJtlZficationis requtises,
en biens fonds pýour avoir droit d'y prendre place;

Il Que le dèîmandeur s'était vendu comme 101 coc7wonpas comme u.n
<roclion qu'on mène ait marché, m;aislulis cher, car un cochon qu'on
mène aib miarché, oit ne le venzd pas ce prix l<ù ;"

IEn. descendant de Montréal, avc Mr. Boyer beau-frère de Mr.
Barthc, 1M-r. Boyer lui a mnontré5 des roulettes au clair de lai bune, et
vous savez qlue ça reluit l'or au clair de la lune, et il l'a ache.-
té av,.c cela; d'autres ont dit la même chose, et Guèvremont les, a
poursuivis, ou menacé de les poursuivre, et ils ont été se tramner
eni braillant poul qu'il les laisse tranquilles, mais moi je n'en ai pis
peur, et je ne ferai pas la mème chose, qu'il me, poureuive, je lui
prouverai qu'il s'est vendu quand il voudra.. j'ai la preuve."

IlGuévremont va être mis à. la porte dhi Sénati pour défaut de
qualification foncière, il est cousu de dettes; il «n'esgt pas qualifié,
car il a des dettes pour bien plus que ses propriétés ne valent. Il va
êitre poursuivi dans quelques jours pour un billet de quinze cen ts
piastres, qui devient dû bien vite, et qu'il ne pourra. payer, car
ceux qui lui on' t fait avoir de l'argent surce billet ne lui en feront
plus avoir.. Supposons que vous ayiez une terre valant cimnq. q'ff
piastres, ýet que. von.s deviez six cents.-piast:es, ilàne vous reistcra-
pas gta'nd chose de votre terre., Lih bien!1 QuéWremonti c'est de
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même, il a bien plus de dettes que toutes ses propriétés ne valent."
Le défendeur a répondu à cette action par une exception en

droit, oû il raconte les circonstances de deux élections qui ont eu
lieu, l'une en 1872 et l'autre en 1874, dans lesquelles MM. Ma-
thieu et Barthe étaient candidats, et la conduite du demandeur, au
sujet de ces élections et vis-à-vis des Messieurs Mathieu et Barthe,
toujours en rapport avec ces élections, tout cela pour faire voir que
jusqu'à quelques jours avant la dernière de ces élections le deman-
deur s'était toujours montré favorable et même chaud partisan du
dit Michel Mathieu, et que vers ce même temps il s'est, pour des
motifs d'intérêt, tourné contre Mr. Mathieu, pour favoriser l'élec.
tion de Mr. Barthe, l'adversaire de Mr. Mathieu, et son ennemi
personnel et politique à lui, le demandeur, depuis plus de vingt
ans ; et apparamment pour se justifier des injures dont le demandeur
se plaint dans son action, le défendeur rapporte quelques unes de
celles que Mr. Barthe lui a adressées à diverses reprises dans son
journal La Gazette de Sorel, ce plaidoyer est un plaidoyer de justi.
fication. Le demandeur demande le rejet de cette Exception par
voie de motion, parce que tous les faits, matières et choses y allé-
gués sont entièrement étrangers à l'action .du demandeur et au li-
tige entre les parties, et parce qu'elle ne contient aucune allégation
qui puisse faire la matière d'une exception Péremptoire, à l'en..
contre de l'action du demandeur.

Il est possible que tout ce long récit de faits n'ait nullement
l'effet de justifier les injures prononcées par le défendeur à l'adresse
du demandeur ; mais il me parait évident que ça n'est pas par une
potion que le demandeur le peut faire rejetter de la causc.

La conséquence que le défendeur fait découler de ce long récit
des rapports qui avaient existé entre le demandeur et Mr. Mathieu,
et des difficultés qu'il avait eues avee Mr. Barthe, et aussi des in,
jures qu'il s'était attirées de temps à autres de la part du publie
.et en particulier de Mr. Barthe, son adversaire politique, avant la
dernière élection, peut être bien erronnée et fausse, mais n'est-ce
pas là une question purement de droit ; Je le crois, dans tous les cas,
,il n'est.qvestion ici ni de forme., ni de mal libellé, ni de délai pour
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-productton d'un plaidoyer, ni de plaidoyer libelleux, senls motifs
qui pourraient justifier une telle motion. La motion est rejettée
avec dépens.

JUGIEMENT:
La Cour, après voir entendu les parties, par -leurs avocats, sur le

mérite de la motion du demandeur, demendant-le -réjet du dossier
de l'exception péremptoire en droit du défendeur,,examiné la pro-
cédure, a rejeté et rejette la dite motion, avec dépens.

Le 17 Juin 1874, le demandeur produisit la réponse en droit
qui suit, à l'encontre de l'exception du d.éfendelir: Et le dit de-
mandeur, pour réponse en droit à l'exueption Téremptoire en droit
produite en cette cause par.le défendeur, à l'encontre de l'action du
demandeur, dit et allègue: Qu'en supposant que les faits allégués
dans la dite exception seraient vrais (ce que le demandeur nie) le
it défendeur ne peut être admis.à les offrir à l'encontre de l'action

du demandeur.
1o. Parceque par la loi en .force en-ce pays, un défendeur, sur

action pour diffamation de caractère et injures verbales, n'est pas
recevable. à plaider,..l'encontre de l'action, que les injures qu'il a
proférées sont ivraies.

2o. Parceque les faits allégués dans la dite exception sont tout à
fait étrangers au litige, et ne peuvent être invoqués valablement
comme réponse à l'action du demandeur.

3o. Parceque les allégations contenues en la dite exception ne
peuvent faire la matière d'une exception à l'encontre de l'action du
demandeut.

4o. Parceque la dite exception contient des allégués libelleux et
diffamatoires à Padresse du demandeur. •

5o. Parceque lors même que les faits allégués dans la dite
exception seraient vrais, il n'en découlerait pas que l'action du de-
mandeur dût être renvoyée.

6o. Parceque tous les allégués contenus dans la dite exception
'sont insuffisants en loi pour en appuyer les conclusions.

.7o. Parceque les conclusions de la dite exception ne découlent
.en aucuzie manière des allégations y contenues.



LA REVUE LÉ'GALE

.8o. Par'ce qu'aucun des fitits allégués. dans la dite exceptior,
n'lest, en r'apport et nie constitue légalement aile réponse aux allé-
-zUés de la déelation du demandeur.

<Jo. 1'areeque la dite exception, si elle était permise, donnerait
ouvérture, à la preuve sur une Ioule de faits tout à-faiit étrangers à
Faction da dzimandour.

P'ourq1uoi le.demnandeur conclut au renvoi de la dite exception
avec a'pcns.

Cette répcnse cex droit a été rejetée, le 17 Octobre 1874, par
.1ugement (le lhonorable Jug,,e -. oranger, en eus termes:

La. Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats. cen
droit sur la réponse cn droit du demandeur opposée à l'exception
péremptoire. du défendeur, et avoir délibéré:

N' app)araissanit pas sur la valeur abstraite ou absolue des alléga-.
tions de la dite exception comme moyens péremptoires contre la
demnide, en autant que le mérite légal de ces allégations peut-être
s;ubordonné il un ordre (lé f'aits particuliers dependant de la preuvey
et -à des hîypothèses qu'il est maintenant impossible de prévoir.
rejeté et rejette la dite r'épouse cix droit s'opposant à la preuve de
<eS allégations, en autant que si elles Qont établies exi fait, elles
peuvent former des -moyens d'atténuation du délit reproché au 4ý:-
fendeur et entrWiner une m'cduetion- des dmaeavec dp'i'
conitre. le demandeur.

a, Gil, pour demandeur.
Mlahitect & Cy«9ion, î.tlr le déflendeur.



COUR DE 01ROIIr,À CH LIU

SOREL) 17 OcToBItIE 1874.
(7orani LOUANGER, J.

GER-SVEILLIETTE,

vS.

J ULES LEI3RUF.

.JuGÉ :-Que le père n'est pas tenu de payer la pension de son fil.-
mineur qui apprend uu métier, lorsque lsaes de ce de.r-
nier sont suffsantes pour p)ayer* cette pension.

Le demandeur poursuivait le défendeur pour la somme de $12.
pour balance à lui -due pour la pension du fils du défendeur peu-
dlant qju'il apprenait le mé' tier de tailleur chez Adolphe Bouchier.
tailleur, de la ville de Sorel, et il aill'guait la minorité de l'enfant
et 1'obligationi du père de pourvoir à son entretien.

Le déf&ndeur. dle son côté. plaida -gu'il était vrai que son fils
était mineur, mais qu'il gaignait alors des gages plus (lue suffisantes
pour payer sa pension, et qu'en ce cas, commue il ne s'était nulle-

metegagé vis.àZvis le demandeur, il n'était pas responsable.

L a preîý,ve constata qu'en effe~t le fils dlu déli!ndeur était mineur
et était apprenti du consentement dur père, mais quiil. z.ggnait admns
des gages plus que suffisantes pour payer sa pension.

Le demuandeur cita les autorités suivantes:
Article 165 du Code Civil.
Article 263 du Code Napoléon.
IDes alinments sont dus par un père à son cnffint encoreciiiu'

l'enfant se soit muarié contre l.a volonté du pèe"(7 Dec. 18f18,
llej. S. 9. 1,8; C.N.- 2. ). A. 1, 3341; .Id. 1,11 Janvier 181iL.
Bruxelles; S Il ),2, 317; -Id. 15 Avril, 1.828, Caën, S. 30, 2,
$3 ; &cMerlin, MI)p. vo. 'dlincias § 1, art. no0. 3, t. 1-6, P, 59

25. *DÉCISIONS DES TRIBUNAUX
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7Wazeillei t, 2, p. 482; Toullier, t. 2, no. 614; Duranton, no.
384.)

La (Jour a débouté l'action du demandeur.

COUR SUJPERIEURE(.-.Pui chambre.)

MUONTRÉÊAL, -9 SEPTEIMRE 1874.

Gorarn ]3EAUDRY, J.
'THE CANADIAN BANKC OF COMMERCE,

DE.%tN.>ERF.Scu.

vs.

JAMES I311tOW'1, et ai,

Ioc~ . Que le juge hors du terme n'a juridiction que pour
d<'clarer si les allé~gations contenues dans l'affidavit sont suffi-
sautes et établissent un droit d'action, et non pour déclarer le
capias nul.

9o. Que dans -'espùce l'affidavit ou déposiiion dnonce suffisam-
ntt un droit d'action.

.Messrs. Cartor and Keller .appeared -on behif' eof the bank;
and iess Behz:1e!n ?rins, and C. P. Davidson on hc-

hai' eof the detendants.

Mfr. IDavidson s-aid, the defendants hadl been arrested at the ins-
tance of' thie JEink for a dlaiim of over S2O,000. The affidavit
upon wlichl -the capias isued was ittacked upon severaI !grounds.
Mle petition raise "d simply questions of law. Iu the first pflace the
;iffldavit L~iled to show -that Mr. Simpson was the e lek egal at-
torney, or servant of the Bank, and that the .words, c.?Janager of?
the )3;uk¶," i.n the ;ffllavit %werc insufficient. The zode required
euie of tlie words, e'clerk, &c," to be used. la the second place, it
did net appear from flic amffdavit, tlint thc,(Janadian ]3ank ot' (oui

mnerce, ol ilîich 'Mr. Siwjpson 'wvas thie Mannger, 'was thie Canadiau
Bank of Cemmerce nîeuitý,id at the bend of the affidavit, or iv.LS
,In fact, tle plaintif ;ît ail. TUbVt the Court could only infer it Wa-s
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-flie saine bank, and it was needless to say that nothing could bo
left to inf'erenee. The affidavit, moreover, failed to allege that the
defendants were indebtcd in a suin "exeeeding 840.00," as requir.
ed by the statute, but merely xnantioned a specifie sum of $20,.
360.00

is Honour-I have ruled several limes that that would bo suf-
ficient.

MNr. Davidson proeeededI to say that no proper cause of indeb-
tedness was set out. The affidavit did not mention any sale what-
ever of the corn and wheat mentioiied iu the bailee reeeipt to
Messrs. :Brown, MeMcinuu & Co. Lt simply alleged a dcliue-y ;
whereas !t appeared that the demand notes lad been given, to-
g-ether 'with the baileo receiptse to the Blank, and if any iindebted-
nessQ wvhatever existed, it was on the deniand notes, and not ou the
reeeipts, and these demand notes were in no way sot Up in the affi.
davit. The eorn and wheatj le maintained, wcre nover the pro-
perty of the Ba-al-, at all, but the property of Brown, MeM'iin &
Co. Moreover, the affidavit was defective, iuasmuel as it gave no
(Cci.iounds of belief" to sustain the allen.ation that tIc defirndants
were scer,,tingf and making awvay 'vith thecir property and effeetý:.
Tiiere was simply the allgp.tiou-nothin- miore.

His Ronour-That is ail that is uecessary under the code. It
is only in cases of abscondiug froin the Province, not ini cases of
secretion, that reasons of belief are necessary.

MNir. Davidson differed froni is Ilonour, inaintaining reaIsons
'were neeossary in bot]î cases. Hue also illeged tint thc Deputy
Prothonotary had no power to issue the writ. but only a Judge or
one of the Prothonotaries.

Mr. flevlin, who also appeared on bel.Iit or thedendt,
igreed with what had been said by Mr. Pavidson, Fie would
urge one or two other grounds in support of defendaintsý' pretetn-
sions. Thore was noplacc mentioned in the aiffidavit where thc
delivery of the corn and lre&took placo. This vas fihtal. It
miglit lave been in the, Ijiited states, or in Ontario, or anywhere
.out of thejurisdietion of the Court. It was truc tbe receipt whieli
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,,as copied into the affdavit, was dated at MontÈCal, but the. more
receipt W-as. Dot a sufficient proof of tho delivery iiaving takea place
thore. He also ooatended that no sale had been set -up, as thero
oughlt to ha;ve be, and. that the affdavit was, contradicted. in its
ternis. The admission sworn to as liavingr been mnade by U'ames
T. Mc)cMinn, to theoeffoot that 7ie haël appropriated the proeeeds
of the s.1le of Said wheat, Was filil, iniasmuchi as the two defend-
anîts ccrtainly could iiot bi, held on suchi an admission. The flrm
iwas not responsible in such a case. ITe iÏso maintained, that
reaýons of~ beliof slaould. have been g-iven as far as the scretion was
concernied..

Mlr. Bethune, Q. C., wvho appeared as counsel on behaif of Mr.
trowii, Said, that aftcr the case beig so froely argued, lie would-
confine hiniself to only one point, and that was. thant îo logal in-
debtedncs-s liad been) set out. . Tlig basis of' theo action was in the
ba;ilce receipt. The contract between tho Bank and the defendant
was te "deposit the proceeds of tho Sale of said wheat, to mecet
their dciand inte." N.)w no sale whatcver of tle corn and iheiat
by Brown, Moin& Ce. ivas allegod, conseeuntly they could
-)ct hop callcd upon te deposit any procoeds. Thoera was au allega-
tioli thiat the ldiedat ad appropriatcd the proceeds of the

l terceof," but thon w'it.heut an allogation of an aovual sale, this
:,me1unted to nlothing. Moreover there was ne pretensiens what-
4-ver InadeI te !ùtt what %v.is tie ainount of the peeds; of tho
,ale. cuiisetijueiitly it wvould bo imipossible for the Court -to say whiat
wvas the aineunit of the iindebtcdne.:ýs of' the defýndaits to the Bank,
iii f.tct tlhe affidavit diseloed no intebtednesýs %vhattver.

1Mr. Keller. o1n belalf nr the Banik. -aid that the. affidavit 1badc
becii drafted in a groat hu'rry, but notwithstanding the criticisnis
4)f bis leartned friends, if hoe iad to do it over again, ho would niako
it iii the saine ternis. Tiue npretotnsiens of lus learaod friends -%verc
entirdly uînfounded. Tho first objection raised, was because lie
did flot ray that Mr. Simpson %vas "1the servant, book-kceper, clork,
tir legp] atterney of tho an. Tho only proeor titie to give à1r.
$ý-iUpSon, %voS tho eue ]ulcntic>ned iii the affidavit, viz., Mzaagv



]Y9C1SIOINS DES TRIBUNAiiUX

If lie callid Mr. Simpszon anything cisc, it woluld hiave, been ab-
surd. The law said the manager of' a b2ink %wvas its cekor ser-
vant, without any sucli allegation being put into the affdwiit. Mr.
Keller quoted authorities in support of lus assertion. Tfli next
objection raised ivas, that there was nothiùg to show that the
Canadian ]3auk of Commerce, of whichi LMr. Simnpson was the
M1anager, was the Canadian Bzink of Commerce mentiouîed at the
heading of tbi.e affidavit. This was indeed a startling objection,
but really his lcarned friend Mr. Davidson ouglit to be aware that
the Court was bouud to know the Bautk by its corporate mnne.
and that the ]Iegislature would flot incorporate two banks under
'mne and the sanie titie. It was for flic defenice to, show that tiiere
were two banks doing, business in Montreal under the naine of the
Canadian l3ank of.Commerce. The chief point, and tIc only one,
in], which there could be any différence of opinion, was as to tIc
question of indebtedn.css. His learned friends did ùlt semn to un-
cierstand the nature of the transaction of their clients with tlîe
bank. _Nosale had been alleged in the affidavit. Ceitainly -not.
If lie hiad allegedl a sale, the suit would have been quashed nt once.
11e lad copied the bailc receipt, or agreement, verbatii in-to the
affidavit, and what was tIe nature o? the contract therein set fozth.
Simuply that of mandate. The bank had appointed the defendant
tlîeir ageûts txnd trustees for the sale of the eorn and whecat Ilon,
«ccoillt of the said Bankc." Could anything. be plainer? Thc de.-
fènce were very anxious to show tînt a sale had taken place and
that tIc Bank hiad accepted certain demand n îLes in paynient, but
ncitber thc IBank nor Messffrs. IBrown, MiNlinu & Co. ever thought,
of sucli a thing. The question resolved itselif simpiy into, diis:
If zin agent cntrusted with the sale o? property, iustead of -ice6uin-
ting r.o this principal for the saine, couverts it, or ftic proceeds of
thc saile of it., to his own use, is there ai legal personal îndebtediless
created ? Tbere zire allega tions in the affidlavit of -a fraudulent cou-
version, and ain admission of tIe sapne by one -of the defendaufs.
Nothing more coula possibly be 'wànted ; here svas the gist of -the
whole action. ThereW*~ns no ýpretension muade of any sale by -th(,
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Banik to Brown, MoeMin & CJo., but a contract of mandate or
agecy was auccana ns sueli there could be no doubt whatever
as to the personal liability of' def'cndauts, and the suficiecy of the
tlhe allegations of the affidavit. lIt was said that no sale of the cf-
fccts; by iBrown, MeMlian & CJo. lad been alle.ged,, but this mat-
tcred not. If' there, were un allegation to the effeet that the "cdo-
it fendants had appropriatcd to their own use and benefit the pro-
itceeds of the effeets of said sale," &-. there eertainly miust ]liave
ben a sale, and it made no, differpec to the Bank whether Brown,
McMinn & Co. sold or any one on their bclitalg'. as the propcrty
liad been enltrusted to them. As regards no place or àielivery
hiavinig been inentionned iiW the affidavit,hle maintaineci there, was
no necessity, Ile acedan indebtedness t"at i)ontreal," ani the
bailce receipt, whidh acknowledg-,ed the delivery of the effeets, %vas
dated. at Montrea., and was eopied with the affidavit. MIr, Dev.
lin liad urgcd tInt becau6e HeMin admitted that lie had appro .
priatcd the proceeds of the sale, that that was fatal, arý the capias
takeon againat the firm rnutt he- dismissed. But this was niot a cri-
initial action, and the net of any one of thc partriers bound, tIc firnii.
With regard to the question as ta the neccssity of giving- t:grounds
of beliet " in flic secretion, Ris Honer bad already decided the
question in his fhýour. The code lied mrade material alterations
in the law affecting calas. -and the affidavit liad been drawn so as
to conforni exactly ta those changes. H1e had no doubt His ITonor
would imaintain the cal<s.

.Mr. Carter, Q. 0., ruso took up the varions objections raiàsed,.
and explained thc nature of thc recent transactions between thc
bank and the defendants. The learncd counsel on the other side
liad endeavorcd ta niislead» the Court, Mr. lDavidsoii liad statcd the
property xncntioned in the rcceipt was the propcrty of' the dcfenld-
ants, flot of the B3ank. H1e could not under-tand for a moment
hoiw sudh an assertion could le made. Thc Bank nover parted
with the ownership i the property to, Brown, MeiMinri & CJo.,. but
merely appointed themn as their trustees for its sale. TIc demand
notes haqI nothing to do witli thc transaction, exceDt nierelV tO;flL
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the auxount of the indebtedness of Brown, leMina' & Go. to the
13ank.

Mr. Bethuncsaid it was prattnded that it was not absolutely neces-
sary to mention the auiouut of the proceds of the sale of the corn
and -hat but this was an error. With the proceeds; except to co.
ver the amouut mentioned in the roceeipt and demand notes,the Barnk
liad nothing to do. If the defeudants sold tile effeetý; for miore th&n
arnount ielntioned, or for less, could make no difference to the
Bank. If they sold for more, they made the profit, if for less, the
Bank did not suifer. The defendants were indehted only in the
sua menitioned in the rcceipt; this surn was speeified iu the affi-
davit, which 'was aniply sufficieut. Hie answered the varlous ob.
jections at length, and ask-ed for the dismissal of tue petition.

This closcd the argument. Tue case was then tâiken en délibéré.
~JUGE-3ENT:

Considering that the jurisdietion of a judge of tiis Court, iii
iiatters Of capias ïis regulated by art. 819 of the Code of Civil Pro-
cedure; and that tlic oîoey questions which eau be adjudlieated
upon, on the said defendant's petition, under said art. 819, is as to
the liability of said defendauts to tlie imprisoumient and the insuf*-
ficieney ofthce essential allegations of the affidavit upon wluich the
capias issue; Considering tuit the said affidavit sets forth as
titie of debt of the PlaintiEs two 'reeeipts given by the said defend-

attotesiPaitsfor certain bis of ladin- for certain

larg quantities of grain, the proeeeds whereof were to be paid in-
to.the bauds of thie Plaintiffs ln payment cf two deniand notes g-iv.
en b'y suid defendants to said Plaintiffs, and whlch said de-
fiendants frauduiently appIied to tlieir own use and benefit, where-
fore Pllaintiffs aver that they are entitled to dlaim the amnount of
said t.wo demnand notes; Considering, tîat, the alle-gations in said
affidavit disclose a sufficient cause of'aedcen, and that, accordîug to
said allegations the said defeudaut J. B. is liable to imprisonmweut
by capias aceording to law, and that the said, defendant canuotUlaiiu.
his discharýge froni bis said arrest undèr said capias.

Petitiou dismissed with costs.

3f' 4
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(JOUR SUPI3RIEURE.

SOrtEL, 20 OcrinRE 1874,

orarn BÉLANGER, J.

NO. 1088.
JOSEPH GIGUiI RE,

HE MRULE GIGUÈRE>
DIÉFENDELus,

JE AN-BiT. CIGUfÈRE et UXQrl
OPPOSANTS,

LE DIT JOSEPHI GIGUEltE,
CONTESTANT

F-IXATION DE RENTE ViAiGÈùt.-NOVATIOýN.-DFENSE D'AI.I.N 211.-01po-

SITION AFIN DE OH1ATIGE.

Per Uuiam: Parcontrat de mariage, entre Hercule Giguëre,
le défendeur en cette cause, et Marguerite Prouix. son '4pouse, eni
date du 23 _Novembre, 1871. pas,%, devant Itre. Dupré, N. P.,
Jean-Baptiste Giguère et Dame 'Marguerite Pesrosiers, père et
mière, du dit défendeur, ont fait donation ei)tre vifs, -1 ce dernier,
d'une terre décrite au dit contrat, et de divers anxmnaii et effets
mobiliers, aussi mentionnésau iunexêe contrat: et ce sous cerfiiines
réserves et Charges, et plus particulièrement 1. ela ctte, par k>
donataire, de loger, chauffer, nourrir, vêtir et entretenir les dits
donateurs, leur vie durant, et d'en prendre un grand soin, tant en
santé qu'en maladie, et, dans ceo dernier cas, d'aller chercher et ra.
mener pour eux,1 chaque fois que besoin ser'a, les pi-être, et docteur,
e~t dc payer les pas et démarches, remè"des -et médicaments de ce
(lernier, et ce tant que l'union et l'accord régneront entre les dits
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donateurs et donataires; et dans le cas d'incompatibilité d'humeur
entre les dites parties, et dans ce cas, et dès ce moment, le dit do-
nataire devra livrer aux dits donateurs, dans la maison érigée sur
la dite terre, ou dans celle qui la remplacera une chambre chaude
et éclairée, et garnie de meubka et ustensils de cuisine dont ils aû-
ront de besoin, pour vivre dans leur dite chambre, et aussi, à la
charge, dans le dit cas, par le dit donataire de bailler et payer aux
dits donateurs leur vie durant, une rente et pension viagère en ar-
gent ou en effets, au choix du dit donataire, laquelle dite rente se-
ra fixée et établie à l'amiable entre les parties, dans le cas d'accord,
et dans le cas de non accord, par deux experts, dont l'un nommé
par les dits donatenrs, et l'autre par le dit donataire, et dans le cas
'de non accord entre eux, ils en nommeront un troisième.

Et avenant le décès des dits donateurs, à la charge par le dit
donataire de les faire inhumer décemment dans le cimetière de la
paroisse où ils décèderont, avec chacun un service convenable à
leur état chanté le corps présent, si faire se peut, ou le plus pro-
chain jour après leur- enterrement, "et aussi chacun un semblable
service au bout de l'an de leur décès."

Par le même contrat, les donateurs ont chargé le défendeur de
diverses obligations envers Elizabeth et Jean-Baptiste Giguère, ses
frère et sour.

Et enfin il y a été convenu que le donataire ne pourrait vendre,
hypothéquer, ou'autrement aliéner la terre ainsi donnée sans le
consentement exprès et par écrit des dits donateurs, et que dans le
cas de contravention à cette dernière convention, et que dès le mo-
ment que la dite terre passerait entre des mains étrangères, la
rente et pension viagère ci.dessus mentionnée devrait doubler de la
juste moitié.

Par un autre acte, passé devant le même notaire, le 26 Octobre,
1873, les dits oppos-Ànts (les dits donateurs ) et le dit défendeur,
ont, pour se conformer à une certaine clause contcnue dans le dit
contrat de mariage, fixé, établi et déterminé entr'eux, à l'amiable,
la rente ci-après énumérée et les charges et obligations aussi ci-
après mentionnées, savoir:
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Io . Le dit Hercule Giguère s'engage tsolg a e ie r:
sentes de bailler, payer et livrer aux dits Jàan-B,-ptiste Giguerà et

Margerie Dguire dit Desrosiers, ses père et mère, à ce présent,
et acceptant, leur vie durant, chaque année, en argent pour leur te-
nir lieu de rente et pension viagère, la somme de quatro-vingt
piastres, du cours actuel de. cette province, payable en quatre
termes, chacun dc la somme de viugt piastres dit cou.s, dont le
premier terme sera échu au premier de NL'ovemibre prochain (1873),
et ainsi continuer à. payer pareille somme de trois mois on trois
mois, jusqu'au décès du dernier vivant (les deu-x donaýteuris."

Ce - dernier acte énumèùre ensuite diverses autres charges et obli
"ýations déjà en partie mentionnées dans le contrat de mariage; et
auxquelles il s'oblige envers les opposants, Biais H ' s a uE
tion de la défense d'aliéner mentionnée d;îîis le contrat de mnariage,
ni de l'obligation de payer le double de la rente, au cas de telle
aliénation par le défendeur.

Lo 23 Décembre, 1873, leý demandeur, qui avait obtenu anté-
rieuremnent un Jugeent conître le l)éfeiîdeur* pjour- .156.55, avec
dépens, a fait émaner de ja Ciour de Circuit du district de lUche-
lieu, lin bref d'exécution contre les terre-s dui défendeur, rappor-
table devant cette Cotir,.

En vertu de ce bref; la t.CiToii Ltt l'objet Jc 1 tdite donation
a été saisie sur le défbndeur, pour &t1cva..r ap;rès les fbrmnalités
ordinaires.

Les donateurs il.' la dita tcire ont prA>duit nvo(ie ifositionl afin
de charge à. la vente du (lit. immeuible denî.îiiî'lîîit qu'il nie soit
vendu quý'à la chiarge dvs réserve:>, c*har;Ycs et biçioîstple
en leur faveur, tant dans le dit otrtde miari ;gque dans le
dit acte d2 fixation (lc rente et pension vi- 'r- ; et demandant entre
autres choses qu'il s')it vendu à la charge de payer ne rente aunu-
èile en argent, de 8160.00 au lieu qS0.00 àX laquelle elle aété fixé
par le dit acte de fixation de rente, et cel on conformité, est-il
ýirétendu, à la clause du contrat de mariage qui dit qu'e du moment
que la dite terre-passera, on mains étrangères, la rente et pension.
viagère devra clouler (le laji.sc fle w.ti..
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Le demandeur a contesté cette opiQositioii, mais cn autant seule-
iiient qu'elle demande la vente à la charge du double de la dite

rento- et aret ac 1  i-il, les opposants,
ret tpension viagere en gen;preqdi

par leur dite opposition> consentent à la vente, ce qui mlet fin à la,
défense d'aliéner.e

2o. Parce que telle réclamation, pour le double de la dite pen-
ziotn n'est pas justifiée par les actes invoqués par les opposants;

So. Parceque la terre saisie n'est pas encore pasée en mains
étrangères, et que partant la demande des opposants pour le double
de la pension est prématurée.

4o. Parceque la dite rente, sanîs être doublée et les autres char-
*ces. eil faveurdes opposants, sont plus que suffisantes pour les faire
vivre conve-nablemient,

Par leur réponse, les opposants réaffirment. !eur droit au double
dle la dità pension.

Comme nous l'avoni: vu, Il a é té .convenu. d âns et par la donation
contenue tu dlit c(amtr.-t je n trage. que le donataire (le défendeur)
ne pourrait 411/e.hPOtkaqacei. oit tUlt>'ect aliéner la1 terre don
née S'tns le wielc'lmiey rIs ci pui* éda.iit dZes dits doiateurs.

Et, dit le d&naldcur. d:ns sa Colitestationi, vous consentez par
votre oioii mê~me ià Idt vente de la t-erre, puisqu'au lieu de
vous y Ol)lJoser, vous demanudez qu'elle sýoit Yendue à la charge de

cerains ulh~ti~s l:u~taît.Il it'y a évideimment rien de s6
rieux danus ce moyen;- car il est évident (lue les opposants n'a-
vaient d'autre chose à f ire, que dle demander que la vente, si elle
devait avoir lieu, nie lît f«uite u' la elîarge de cette partie de la
reute, vil fqu'il ni'étit 1) i en leuir pouvoir d'emnpêcher la, vente par
décrêt, à cauise do la, préteniduec défiense d'alimer : cette défense d'a-
liéner n'ayant d'autre effet qlue du soumiettre le donatalire (le défen-
deur) au paiement d'une r'ente plus éluvée, s'il passait outre à
cette défense, cil aliénant l'immeuble -à lui donné mualgré cette dé-
fense. C'est-à-dire que par la cla ue ci-dessus rapportée, le défen-
deur avait et a toujours ou le droit d'aliéner l'immeuble ea ques-
tion, mais en le faisant sans la permission -expresse et écrite dles op-
p9ýants ses donateurs, il se serait soumis à l'obligation de payer une
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rente plus élevée; Eh bien cela posé, si la vente par décrêt qui doit
avoir lieu en cette cause, doit être considérée comme une aliénation
de la part du défendeur, dans le sens de la clause suscitée du dit
contrat le mariage, les opposants, ne pouvant s'opposer à la vente
e e-même, n'ont fait que ce qu'ils pouvaient et devaient faire en
demandant qu'elle ne fût faite qu'à la charge de leur rente, telle
qu'elle pourra être augmentée par l'effet de l'aliénation sans leur
consentement. Il faut bien faire attention (lue le défendeur n'a
pas besoin du consentement des opposants pour aliéner, il n'a be-
soin de ce consentement que pour s'exempter de fobligation de
payer un surplus de rente aux opposants , et c'est pour cela qu'il
leur était inutile de s'opposer à la vente, et qu'ils ne pouvaient que
demander cette partie de la rente dépendant de l'aliénation à être
faite sans leur consentement, Ce premier moyen du contestant
.est donc mal fondé. Le second moyen qu'invoque le contestant
et qui est le plus sérieux, ost que la réolinnation pour le double
de la dite pension n'est pas justifiéa par la loi, et p.;r les actes in-
voqués par les opposants.

Ce moyen dévoile deux questions, savoir:
10. Les opposants, par l'acte de fixation de rente et pcnsioni

viagère du 26 Septembre, 1873, ont-ils renoncé formellement ou
implicitement a droit de demander le double de la rente, au cas
d'aliénation de la dite terre sans leur consentement, et 2o. s'il n'y
ont pas renoncé, la vente par décrêt peut.elle avoir, vis-à-vis des
opposants, l'effet d'une aliénation par le défendeur dans le sens de
la dite clause du contrat de mariage, de manière à astreindre le
défendeur au paiement du double de la dite rente.

Et d'abord, je suis d'opinion qu'il ne s'agit pas dans la clause
en question du double de la rente, mais seulement de la moitié du
double, c-à-dire, que la rente étant de $80.00, il ne devrait y être
ajouté dans tous les cas que la moitié de cette somme, savoir $40
formant en tout $120, en effet, la clause après la défense de veudre,
.hypothéquer et autrement aliéner, sans le consentement des donateurs,
ajoute: (C et dans le cas de contravention à cette dernière convention,
et dès le noment que la dite terre passera entre des mains étrangères,
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la rente etpjension viagère ci-dessus mentionnée devra redoubler de la

juste moitié." Si les parties eussent voulu que la rente devint
double de ce qu'elle était originairement stipulée, elles se seraient
contentées de dire qu'elle devrait redoubler: et non pas dire qu'elle
'edoublerait de la moitié seulement.

Maintenant, quait L la première des deux questions que je viens
de mentionner, et qui se trouvent comprises dans le second moyen
du demandeur contestant, l'acte de donation contenu au dit contrat
de mariage dit, comme nous l'avons déjà vu, que " et aussi À la
charge dans ce cas (e à-d, dans le cas d'incompatibilité d'humeur
entre les parties) par le dit donataire de payer aux dits donateurs,
leur vie durant, une rente et pension viagère en argent ou en effetsi
au choix du dit donataire, laquelle la dite rente sera fixde et éta-
blie à l'amiable entre les parties, dans le cas d'accord etc."

Vient ensuite la clause redoublant la dite rente de la juste
hioitié d'icelle, au cas de vente, hypothèque ou autre aliénation
sous le consentement exprès et par derit des donataires.

L'acte de fixation de rente établit de son côté, que les parties,
eour se conformer à certaine clause ins6rée dans la dite donation,
, ont fixé, établi et déterminé entr'eux à l'amiable la rente ci-
après mentionnée et les charges et obligations ci-après mentionnées
savoir: lo. le dit flercule Giguère s'engage et s'oblige par ces
dites présentes de bailler, payer et livrer aux dits J. Bte. Giguère
et Marguerite Peguire dite Desrosiers ses père et mère, à ce pré-
sents et acceptant leur vie durant chaque année, et en argent,_pour
leur tenir lieu de toute rente et pension viagère, la somme de quatre-
vingt piastres, payable en quatre termes, etc."

Il ne faut pas perdre de vue, pour décider cette question, que
l'acte de donation stipule réellement qu'une rente, qui devait
être moindre dans un cas, c-a-d tant que le défendeur n'aliéne-
rait pas la dite terre, sans le consentemeut des donateurs• et plus
élevée du moment que la dite terre passerait eu mains tierces; et au
,cas d'incompatibilitê d'humeur, c'est cette reble mëme qui devait
être estimée et fixée.

.Eh bien., les parties ont fixé établi et déterminé quoi ? est-ce cette
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rente là mêmein, nous nîen *5a.vofls réellement rien. La seule chovse
que nous savons,, c'est: quls unt fixé, établi et déterminé la~ rente

ci-après émnmérée et les c/w qJes et oligatious ci-après wzentionnéçs,
et le défendeur s'est oblig detk payer .1 ses père et mûre, ce accep-
tant leur vie durant, chaq(ue- ann'e, en airgent, pouir leutr tenir lien:

de iole renie etci esumi c~iuq,iyi lusoinn de $SO.OO, payable &c.
ceci; suivant moi, est un ab'Àoiimplicite, sinon formel, des droits
leur résultant direetewe2nt et immédiatement de la donation, pour
s'en tenir aux 'obligattiohS exprimées dans le dernier acte. S'ils
eussent voulu simplemient fixer et déterminer la rente comprise
dans la donation) n'y auraient-ils pas fait allusion de quelque -na,
nière, et nuraient-ils obligé leur fils à leur payer la somme &e $80-
par année, pour leutr temir Zi«e (& t',,ute- rente ? je ne le crois pas.

En examinant d'ailleurs l'aetc en son entier, on se convaint fhei-
lement qu'il n'est pas poss;ible d'arriver à d'autre conclusion.

.Kaoptant ce point de viu sur cette question;- il m'est inutile
d'examer les autres questions sculcvécs par le demandeur,

La contestation de% ra u ci:i néqucence être mnaintenue, avec dé-
pens; et la réclamation des opposants est réduite de qSO.00 par
année, et leur opposition cdt en conséquence réduite d'autant,

'Mais comme il n'apparait pas . par le dossier, que le défenldeur
ait été mis en demeure dle conitester cette opposition, ni qu'il iâit,

déclaré son intention de ne pas la contester, mais qu'il est au con-
traire encore dans les délais pour contester. Je ne crois pas pou-
voir adjuger maintenant sur la partie non contestée de la dite op-.
position ;

JUGEMENT:

La Couir, ayant entenudu les partie, les opposants et le deinan.
deur contestant, par lrs «tviùzts respectifs, sur le mérite de l'op.
position aIfin de charge, faite et produite en cette cause, par les op-
posants, ainsi (lue ýur le mnérite de la contestation d'icelle par le de-
mnandeur examiné la procédure et piu~es produites au soutien de la
dite opposition, e-t les moyens de.contestation de la dite opposition,
et s&' le tout mûrement Méibéré:

Considérant que l'acte de fixation dce rente et pension vaèe
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4fait entre les opposants et le défendeur, devant Mtre. Dupré, no-
taire, le vingt sx Septembre 1873, et produit par les opposants,
avec leur dite opposition, et y mentionné, les dits opposants ont.
fait au dit défendeur abandon de tous les droits leur ré'sultant
d'une certaine clause de la donation, comprise dans le contrat de
mariage entre le dit défendeur et Marguerite Proulx, passé de-
-vant le même notaire, le vingt trois Novembre 1871, et aussi pro-
duit .par les dits opposints avec leur dite opposition, portant la dite
clause, que le donataire (le défendeur) ne pourrait veudre, hypolthé-
quer, ou autrement auner la terre donnée, (par le dit acte) sans le
consentement cprès et par écrit des dits donateurs, et gue dans le cas
de contraventiou à cette dernière convention, et que dès le moment
que la dite terre passerait entre des mains étrangères, la rente et
pension viagère ci-dessus mentionnée (aýz4 dit contrat de donation) dc-
vrait doubler de la juste moitiê ;

Considérant en conséquence, que les opposants n'ont pas droit
d'obtenir, comme ils le demandent dans et par leur dite opposition,
la somme de quatre vingt piastres, pour le double de la rente
fixée et déterminée, dans et par le dit acte de fixation de rente, du
vingt-six Septembre 1873, et partant que la dite contestation du
demandeur est bien fondée;

Maintient la dite contestation du demandeur, et déboute la
dit,ý opposition des dits opposants, quant aux dites quatre vingt
piastres, ainsi réclamées par eux pour le double de la dite rente,
avec dépens contre les dits opposants, en faveur du dit demandeur
Contestant, desquels dépens distraction està D. Z. Gaultier, Ecuier,
avocat du dit demandeur contestant.



COUR DE CIRCUIT'.

SOR-EL, 20 OCTO1BE 1874.

Corarn B£'LA&NUER, J.

AMABLE S1EVIGN)t,

APPEL&NTi

F. X. DOUCET, et ai.

INTIMÉS,

Jue£-: Que lorsque des travau<. sur un cours d'eau doivent être
faits eu commun; et qu'u~ne des personnes obligé6es refuse d'y
travailler, il doit être f'ait, une irepartitf'on constatant la part (le
chacun.

J'11' ?vim:Il s'agit d!un appel &'un jugement rendu
le 28 Août 1867, par Antoine Ilinfret, Ecuier, Jug,,e de
Paix, de la paroisse de Maskl-inongc,Ï comté de MVaskinongé,
district des Trois-Rivières, condamnant l'appelant, qui est
etultivateur de St. Justin, mêmes comté et district, à payer
aux demandeurs, ci erqalt esndies- nommés pour l'ex.
écution des travaux du cours d'eau de larièe Isomnme de $3.07,

come éantsaartde 'agent déb ours' par les demandeurs pour
faýire faire onze arpents et neuf perches et neuf pieds du dit cours
d'eau; cent cinquante sept personnes intéressées au dit cours d'eau
y oompris le défendeur ayant refusé de faire les dits travaux, mal-
gré qu'elles y fussent tenues et oblie,.es par les procZ-sý-verbai.x pro-
duits, ainsi sexiprime le jugement.

Par leur plainte reç.ue devant; le dit jnge de Pais, les deman-
deurs, en leur qualitéë de syndics dûment nommés pour mettre à
exécution un certain procès-verbal, eni date du 30 Septembre 1865,,
établissanmt un cours &eau, en déviation du cours d?eau de l'Or-
nière, pour le faire tomber dans le cours d'eau de Trompe-Souris,
dans la paroisse de Maskinongé, allégue, que le défendeur a, le 30
Octobre 1865> en la paroisse. de Maskiànong,é, illégalementnélg
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et refusé de travailler au dit cours d'eau de l'Ornière, pour la con*-
fection d'icelui, quoi qu'obligé de ce faire, comme proprié'taire
d'une terre située dans la concession de l'Ornière dans la dite pa--
roisse de St. d ustin, de la contenance de deux arpents de front sur la
profondeur qu'il peut y avoir depuis le Ruisseau de l'Ornière jus-e
qu'aux terres de la dite concession de Trompe-Souris, joignant du.
côté Nord à David Dubé, ou Louis Benoit Gaboury, et du côté Sud.
à Antoine Gingras, et lnquelie dite terre égoute ses eaux dans le?
dit cours d'eau de l'Ornière, le dit défendeur ayant été préala--
blement dûment notifié de travailler au dit cours d'eau par les dits-
demandeurs; que les demandeurs ont fait faire à prix d'argent la
part de travaux que le dit défendeur était tenu de faire dans les
dits travaux du éours d'eau de l'Ornière, et que le montant de la
part du dit défendeur, des frais et dépens pour faire les dits tra-
vaux est de 3.07, que les demandeurs ont droit de réclamer de lui.

Le défeudeur a plaidé par écrit à la poursuite, alléguant.
Qu'il n'est point tenu en vertu d'aucun Procès-Verbal, ni d'au-

cune répartition l4gale, ni par aucune loi, de faire les dits pré-
tendus travaux, dont les frais et dépens sont réCjamés par la dite
poursuite. Que les prétendus Procès-Verbaux. invoqués par les
dits demandeurs, n'indiquent nullement, par qui les dits préten.
dus travaux y mentionnés, devaient et doivent être faits, et que-
le défendenr n'y est nullemen'; indiqué comme devant y contribuer
en aucune manière. Que les dits prétendus Procès-Verbaux sont
informes, illégaux, insuffisants, nuls et de nul effet, nommément
quant au défendeur,

Les demandeurs pour appuyer leur poursuite ont produit un,
certain Procès-Verbal, fait le 26 Septembre 1865, par Moyse Ville-
neuve, Pierre Eustaene Dostaler et Edouard Caron, en leur qua-
lité d'experts nommés par sentence des juges de Paix chargés de
l'homologation d'un certain Procès-Verbal fait et à. eux soumis par-
George Quiggin, inspecteur de fossés et clôtures pour et dans la.
dite paroisse de Maskinongé, Edson libbard, cultivateur de Ste,
Ursu.e, et inspecteur de clôtures et fossés dans et pour la dite pa-
roisse Ste. Ursule, et Neil MeFaden. cultivateur et inspecteur de.
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clôifues c.t fo.-:zls ýaus le paroisse St. Didaqe, le 10 Novembre
18,63, ùrdunnaint ce der nier Proecès-Verbal des dits inspeteurs cer-

tis titrements dans le cours d'.eau. de l'Ori ère et son entretien
plir les perFonnes qui y mnènent leurs eaux; Ce Procés-Verbal des
.dits expQr., ordonne certains chaugements dan~s le cours d'eau- en
qýuestion, dans la manière dont il devra être fait, et dans partie de
sa direction, et ordonne qu'il sera fait entre atres, _par tous lespro-
pritaires et occupants d£ terre~s situées dans la dite cocssion de
l' Oricàre, ccle dit ruisseau dès AulInes et au tres1 d-ans la (lite pa-

roise Si. Juisti tt ailleurs, qui ?mettCflt ou mettront dle Veau et égou-
teicu leurs terres daIns le dit cours d'eau de l'Ornièire, en commn?.

Ce. pro-eès.VerbAl a été lioinolog-u6 par les dits j.gges de paix le
30 Septem.bre 1865, après s'êire assuré... qýe le dit ral)l»ri et
!?rocas Ecbbd deý> disE c t 'itfecte aucu.ne autre propriét5 que
celks afýctéës par le dit h.)ocs-*Irt'rbal des dits Inspecteurs.

La détùss,: connue nous l'avons vu, se borne à un seul moyen
picnet (lui est que le 1'rocès-Verbal en question des dits Ex-

peýrtsb n'indiquant pas sptéifiqueinent les proprié~taires qui seront
tenus aux travaux du cours d'eau, n'oblige pas le défendeur et est
ul, au umoins quent à lui - e-à-d, que pour valoir en loi, et obli-

ger Cimi ceu qm; xnnilt de l'eau au. diL cours d'eau,ilfurt

qu'il unmerait et indiquerait nonjinalernent ou d'une manière
Iqiae tels propriüés que l'on avait l'intention d'affecter au'X

trayvaux dlu dit cours d'eau;
Il est ë ru:bli par le témioin Grenier, qui a fait les ouvrages à la

requisition des :syndics, suivant contrat produit, que 147 terres, au
nombre desquelles se. trouve celle du défendeur égoutcnt dans le
tours d*v;u un question; que sur ce nombre, 54 ont fait leur part,
12 sont ilisolvables, et 9'à ont refusé d'obé~ir à l'ordredes syndics.
Que les parts des 93 qui ne'nt, pas obéi à l'ordre du syndic, moins
celles des 12 insolvables, forment Il arpents et 9 perches et 9
pieds àX diviser entre toutes les personnes intéressées; et que Ipp
1l arpcnts et 9 perches et 9 pieds ont coûté £063.8.9.

Cet.te preuve nie parait toutstfait ipsuffisante pour appuy>r
le ju~gement rwidu, par le Juge de Paix contre le défudeur.
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En effet, quelle autorité avaitle témoin 'Jrenier pour constaterlé-
galement la part qui incombait aux cinquante qui ont travaillé, et
-qui, dit-il, ont fait leur part; il ne dit.pas même dans sa déposition
quelle est cette part, il dit seulement que la part qui restait pour
les 93, moins les 12 insolvab.lçs est de I1 arpents et 9 perches et 9
pieds.

Il ne lui appartenait pas de faire cette division ou répartition de
la quantité à faire par chaque intéressé; et d'ailleurs comment a-t-
il fait cette division ou .répartition, il ne le dit pas. Il prétend
que sur le nombre de 147, il faut retrançer 12 insolvables, et il
rejette en conséquence.leur part sur tous les autres; pourquoi ce-

là, en vertu de quel procédé; et quels sont ces insolvables ? il n'en
dit pas un mot.

Il me semble que du moment que les travaux devaient être faits
.en commun et qu'une partie des intéressés refusaient de travailler
ainsi en commun, c'était le cas de faire faire une répartition des
travaux, afin de déterminer pour le moins qu'elle serait la part à
.faire, dans les travaux par ceux qui étaient disposés à faire les tra-
vaux, ou de faire faire une répartition suivant la section 29 de
l'acte d'Agriculture. C'était le seul moyen légal, suivant moi, pour
détermiuer ce que le défendeur aurait en défiuitive à payer ; sans
celà, il ne me parqit pas possible de déterminer légalement pour quel
montant le défendeur devrait être condamné.

Les listes qui ont été produites ne peuvent pas plus tenir lieu de
répartition légale; elles ne portent ni signature, ni aucun carae..
tère d'authenticité. Il n'en est pas même fait mention dans la
preuve.

Si je dis qu'il est nécessaire ici d'une répartition, c'est par-
ceque d'après les faits et les circonstances de la cause, il est împos-

.sible de connaître légalement le montant que le défendeur doit
avoir à payer, sans connaître au préalable légalement les parts
qu'avaient à faire et qu'ont dû faire ceux qui ont travaillé.

Comme nous l'avons vu, la seule preuve qui constate que 50 ont
fait leurs parts, c'est celle faite par le témoin Grenier, qui déclar
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le fait purement et simplement. Et bien, cette preuvIe est tout à
fait insuffisante;

Cette question étant suffisante pour faire infirmer le jugement et
faire maintenir l'appel, je m'abstiendrai d'exprimer aucune opinion
sur l'autre question soulevée par la défense, et sur diverses aufres
questions soulevées à l'argument par les savents avocats des parties.

Qnant à la question de récusation, qui était la 1ère. à décider,
il ne peut y avoir de difficulté, la récusation est inaintenue.

JUGEMENT:

La Cour, ayant entendu les parties eo etfe cause, par leurs
avocats xespectifs, tant sur le mérite de la récusation faite en cette
cause par l'appelant, le deux Février dernier,de l'Honorable An-
toine Polette, un des Juges de la Cour Supérieure de la Province
de Québec, résidant dans le district des Trois-Rivières, que sur le
mérite de l'appel en cette cause, examiné la procédure et pièces pro
duites, tant sur la dite récusation, que devant le Juge de Paix qui
a prononcé le jugement dont est appel, et devant cette Cour, exa-
miné la preuve faite par les demandeurs en Cour Supéi'ieure (tes
.Intimés, et suIr le tout murement délibéré;

Adjugeant sur le mérite de la dite Récusation, la' déclare bien
fondée, et la maintient avec dépens, et ordon'ne qt'en conséquence
il sera procédé sur le dit appel devant cette Cour ; Et adjugeant
sur le mérIte du dit appel;

Considérant que les demandeurs en- Cour Supérieure, les Inti-
més, n'ont pas établi en preuve, lei allégués essentiels contenues
dans leur plainte ou poursuite, et nommément qu'ils n'ont pas étd-
bli par une preuve légale la )art de travaux incombant au défen
deur, en Cour Supérieure l'appelant, dans le cours d'eau de l'Or-
nière, mentionné dans le rapport ou Procès-Verbal du dit cours
d'eau, fait par les experts Moyse Villeneuve, Pierre Eustache Dos-·
taler et Edouard Caron, le 26 Septembre 1865, homologué par les.
Juges de Paix, le trente du même mois, et produit en cette cause'
par les demandeurs, en Cour Supérieure, à l'appui de leur dite
plainte ou poursuite: et partant qu'ils n'ont pas établi par une
preuve légale et suffisante aucun montant particulier au paiement
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duquel le' défendeur cen Cour Inférieure devait ou pouvait êitre
condanmé à payer aux demandeurs;

Considérant que par le jugement dont est appel, rendit et pro.-
noncé le 28 Aoùt 1867:, en la paroisse de Maskinong6 par An-
toine Rinfret, Ecuier, un des Juges de Paix de Sa Majesté, dans
et pour le district de Trois-IRivières, le dit .Antoine Rinfret,
Ecuier a ejondanmné le dit appelant erronnément et sans preuve su£-
fisante et légale, et qu'il yg erreur dans le dit jugement; infirmie
le dit jugement, avec dépens ; Fit rendant le jugement que le dit
Antoine Rinfret, Ecuier, aurait dù.rendre, renvoie et déboute la
dite poursuite des dits demandeurs en Cour Inférieure; et con-
damne les dits iutim6s à payer les frais, tant ceux encourus devant
la Cour Inférieure que sur le présent appel, ainsi que ceux encou-
rus sur et à~ raison de la dite récusation.

COUR DE CIRCUIT

SOREL) 5 NOVEMBRE, 1874,

Coramn LouL%-NoEut, J.
N?ýo. 13

FRANÇOIS etA~Dc al.

Vs.
LQYUIS ST. LOUIS,

Ju,É : lo. Que celui qu.i a réparé un chaland ou une barge, a sur
ce cha.and ou cette barge le droit du dernier équipeur, et
qu'il peut faire émaner une ,saii-a1Têt avant jugement, pour
le montant de ses réparations, même lo1isque le propriétaire du
chaland a été plusieurs mnois eni possession depuis les répara.
tions.

2o. Que cette saisie-arrêt peut-être contestée par requête, comme
une saisie-arrêt ordinaire.

-15 -



£;A R'EVUE LÈdA]1 E

Le 26 Aoùt 1874, le demandeurs firent émaner un bref de sai--
sic arrêt avant jugement contre les biens meubles du défendeur,-
sur l'affidavit qui suit:

C A N A D A,
PRoviNcE DÉ QUÉBEC,

District de Richelieu.

Cour de Circuit, pour le district do Richelieu, Fi'ançois Girard et
Modeste Fréehette, tous deux de la Ville de Sorel, constructeurs
de vaisseaux associés et fiisant affaires ensemble, sous la raison so-
ciale de Girard & Fréchette, demUndeirs.

vs.
Louis St. Louis capitaine de la bargu de canal, (canal boat)

ayant nom Witman, résidant au dit lieu de Sorel, dans le dit dis.
trict, défendeur.

François Girard constructeur de vaisseaux, de la Ville de Sorel,
dans le district de Riehelieu, étant dûment assermenté sur les
Saints Evangiles dépose et dit. Qu'il est l'uu des demandeurs en
cette cause, et que le défendeur doit personnellement et légitime-
ment aux dits demandeurs la somme de cent piastres et dix cen -
tins argent courant de cette province ; savoir une somme de quatre-
vingt dix sept piastres et dix centins, pour avoir monté surle chan-
tier des demandeurs la dite barge Witnman, à la clôture de la saison
de navigation dernière, l'autone dernier, et pour lui avoir fait
diverses réparations dans le cours de l'hiver dernier, à la demande
et requisition du défendeur, au 'dit lieu de Sorel, dans le dit dis
triet, et la somme de trois piastres pour quatre mois d'intérêt, sur
la dite somme de quatrevingt dix sept piastres et dix centins, la-
quelle dite dernière somme était payable depuis le premier de Mai
dernier. Que le déposant est informé d'une manière croyable, a toute
raison de croire, et croit vrainent en sa conscience, que le dit Louis
St. Louis est immédiatement sur le point de Cacher, céler et récé-
1er ses biens, dettes, créances et effets mobiliers et notamment la
dite barge Witman, avec l'intention et dans la vue de frauder ses
créanciers généralement et les dits deiandéurs en particulier.

Que les!demandeurs out sur le vaisseau Witman, le privilége de
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dèrniers équipeurs pour le montant de réparations et ouvrages faits
au dit vaisseau, que deplus le défendeur est notoirement insol-
vable, n'ayant d'autre biens que la dite. barge itnian qu'il offre
en vente journellement.

Le déposant dit.de' plus, qu'il croit vraiment que sans le béné.
fice d'un Bref de Saisie-Arrêt avant jugement pour saisir et arrê-
ter tous les biens, dettes, créances et effets mobiliers du dit défen-
deur, et notamment la dite barge Witman, les dits demaideurs se-
ront privés de leur recours contre le dit défendeur, perdront leur
dette et souffriront du dommage. Et le dit Déposant après lec-
ture faite a signé de ce requis.
Assermenté en la ville de Sorel, )
dans le dit district de iichelieu,
le vingt sixème jour dix mois
d'Août, mil huit cent soixante (Signé) -

et quatorze, pardevant nous
Greffier de la ditte Cour.

(Signé) A. N. GOUIN,
G. C. G. )

En vertu de ce bref, le demandeurs nc firent saisir que la dite
barge Witnacu.

Le 2 Octobre 1874, le défendeur présenta une requête pour
faire casser le bref de saisie arrêt; Il alléguait-dans cette requête;

Que les allégations essentielles de la duposition sur laquelle re-
pose le dit bret de saisie-arrêt avant jugement sont fausses -et in-
sufflisantes.

Qu'il est faux que le déposant ait été informrné d'une maniòfe
croyable et ait toute raison de croire, et croie vraiment en sa cons-
cience, que le dit défendeur soit immédiatement snr le point de ca-
cher, céler et recéler ses biens, dettes, créances et effets inobilirs,
et notamment la dite barge Titman avec-l'intention et dans la vue
de frauder ses créanciers généralement et les deinandeurd òn parti-
culier.

Que le dit défendeur n'a jamais été sur le point do cacher, céler
et recéler ses biens, dettes, créances et effets mobiliers, et u'ogm-
ment la dite barge Witman, avec l'intention et dans la vue de frau-
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der ses créanciers géné raleinent:et -Jes.demandeurs en particuliers.
Qu'il est faux que le dit défendeur ait. jamais été sur le point

de cacher, céler et recéler :es biens, dettes, créances et effets. mo-
bitiers et notamment la dite barge Witmau..

Que le dit défendeur n'a jamais eu l'intention de frauder ses
créanciers généralement et les demandeurs en particulier.

Que les dits demandeurs n'ont pas sur le dit vaisseau Witman le
privilége de derniers équipeurs pour le montant des réparations et
ouvrages fiîits au dit vaisseau. Qu'il est faux que le dit défen-
deur soit notoirement insolvable.

Que le dit bref de saisie-arrêt avant jugement a été émané sans
cause ni raison valable. Que si les dits demandeurs avaient.surla
dite barge ou vaisseau un privilége, ils l'ont.perdu et y ont renoncé
et ont remis le dit vaisseau au dit défendeur.

Conclusions à ce que le bref soit cassé &o.
Le demandeur François Girard,' a été examiné sans serment par

le défendeur, et dans sa déposition il dit:
« Il (le défendeur) m'a dit qu'il voulait vendre la dite bargo

Y pour.payer ses dettes, il m'a même dit de la vendre moi même,
" si je trouvais à la vedre, et que nous serions payés sur le pro-
c duit de la vente. Comme je voyais qu'il voulait vendre la barge,

et qu'il m'avait déjà trompé, en me promettant de me signer un
"billet qu'il n'a pas: signé 'ensuite -pour l. montant de notre compte,
« j'ai craint qu'il ne me trompe encore, et c'est là la seule raison
" qui m'a induit à prendre le procédé que j'ai pris, je n'ai pas eu
" d'autres informations, que le défendeur voulait cacher ses biens

dans le but de frauder ses créanciers. Les réparations que nous
"avons faites à la barge du défendeur, et qui sont mentionnées
« dans notre compte, l'ont été dans le courant de l'hiver denier,

et le printemps dernier, nous les dits demandeurs, avons remis
a la dite barge au dit défendeur, à Pouverture, de la navigation, à
"la condition qu'il nous donne le premier Mai, un billet à deux
"mois, ce qu'il n'a pas fait. Le dit défendeur a eu la dite barge
"Wittna en sa possession tout l'été jusqu'au temps où elle a été

saisie."
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Le défendeur à l'argument prétendit, par son procureur M. Ma-
thieu, que la déposition du demandeur François Girard, était sufli-
sante pour repousser l'allégation que le défendeur cehait ou était sur
le point de cacher ses biens avec l'intention de-frauder ses créanciers.

Quant au privilége de derniers équipeurs, le défendeur prétendit
que les demandeurs ne pouvaient l'invoquer, vu que ce privilége
ne leur donnait qu'un droit de rétention, et qu'ils n'avaient la sai-
sie-arrêt que pour retenir la possession qu'on aurait voulu leur en-
lever, sans payer le coût des réparations. Le défendeur appuya
ses prétentions des autorités suivantes:

• L'article 834 du Code de Procédure Civile qui est donné comme
du droit ancien, donne le droit à la saisie-arrêt, dans le cas de der-
nier équipeur- Cet article indique le moyen d'exercer un privilége,
mais il ne crée pas le privilége, il faut chercher ailleurs pour con-
naître quel est le privilége en question. " Le créancier a droit,

avant jugement, d'obtenir du tribunal compétent un bref à l'ef-
" fet de faire arrêter les biens et effets de son débiteur :" 1o. Dans
le cas de dernier équipeur: &c,, &c. Cet article du Code de Pro.
cédure Civile est une reproduction de l. section 46 du chapitre 83
des Statuts Refondus du Bas Canada, qui se lit comme suit

( Nul bref de saisie-arrêt avant contestation et jugemeut (ex.
cepté dans le cas de dernier équipeur suivant l'usage du pays) pe
sera émis pour saisir et arrêter les biens; créances et effets de quel-
que nature que ce soit, d'aucune personne quolconque, entre les
mains du propriétaire; du débiteur ou d'un tiers, excepté s'il y a
preuve sous serment devant un juge de la Cour Supérieure, ou
devant le protoiotaire de la dite cour, ou un greffier de la Cour de
Circuit, dans le district ou circuit dans lequel il est protonotaire
ou greffier, et où tel bref émane, que le défendeur ou propiétaire
des dits biens, créances et effets est endetté au demandeur en une
somme excédant quarante piastres et est sur le point de les céler,
ou qu'il se cache ou qu'il est dans l'intention de quitter subitement
le Bas Canada, dans l'intention de frauder son ou ses créanciers, et
que le dit défendeur étant alors ainsi endetté au demandeur, le dé-
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posant croit véritablement que sans le bénéfice d'une telle saisieo,
arrêt le demandeur perdrait sa créance on souffrirait des don-.
mages 1 et la somme d'argent spécifiée dans l'affidavit qui sera ainsi
donné pour obtenir tel bref de saisie-arrêt ainsi que le nom de la
personne qui aura fait et donné tel affidavit, seront mis et entrés.
sur le dos du dit bref :"

Cette clause reproduit à peu près les dispositions cobtenues en.
la section 10 et 11 de l'ordonnance de 1787, 27 George 3,
chàpitre 4 qui se lisent comme suit:

" Et qu'il soit en outre statué, par la dite autorité, qu'il ne sera
'donné à l'avenir, aucun ordre de saisie-arrêt (excepté dans le cas de,
dernier équipeur, suivant l'usage du pays) contre les biens, dettes.
et effets quelconques de qui que ce soit, dans les mains du pro-
priétaire, du débiteur ou, d'un.tiers, avant contestation en cause et
jugement, excëpté lorsqu'il y aura preuve légale sous serment (qui
sera endossé. sur l'ordre de saisie-arrêt) à la satisfaction, d'un des

juges de la. cour qui donnera tel ordre, que le défendeur, ou le pro-
priétaire des dettes et effets doit au. demandeur une somme excé.
dant dix liyres courant, et qu'il est sur le point .de les recéler, ou.
qu'il est. dans l'intention, de-se cacher, ou de quitter la province,
dans la.vue de frauder ses créanciers, et que le défendeur est alors
endetté au demandeur, et qu'il croit sincàreinent que sans le béné-
fice d'une telle saisie-arrêt,. il perdra sa créance, ou souffrira des.
dommages."

«Pourvû toujours que rien.de ce qui est contenu, ici, ne s'en-
tendra à préjudicier aux droits des propriétaires de biens fonds
dans le cours ordinaire de la loi, pour le recouvrement de rentes
suivant aucupe. ancienne forme de procéder, en conséquence de
toutes lois,. usages et coutumes quelconques : et pourvu aussi que
dans le cas, où le.d,éfendeurou débiteur payera la dette et les frais,
ou donnera caution: au Shériff ou huissier, de répondre d.es effets,
ainsi.saiis. et arrêtés, comme dans les cas de cautionnement per-.
sonnel, sujet à. justifipation en cour" «pour répondre de la váleur
des.effets et pour satisfaire an jugement de la cour, les dits biens,.
4.tts et effets seionj rendus, et à cet effet, il sera alou6 au., défen.
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deur ou débiteur quarante huit heures; après lequel terme, si la
dette et les frais ne sont point païés, et qu'il n'ait été-donné au-
cune caution, les effets ainsi saisis -et arrêtés resteront sous la garde
du Shérif ou huissier, pour satisfaire aujugement."

Voyons maintenant ce que nous devons entendre par le pri.
vilége du dernier équipeur. Le défendeur prétend que ce mot
dans notre droit ne s'étend pas seulement.aux réparations faites aux
vaisseaux ou navires, mais qu'il doit s'entendre du droit qu'à celui
qui améliore la chose de la retenir jusqu'à ce qu'il soit payé du
prix de ses aiéliorations, et que ce droit existe non seulement
pour les vaisseaux, mais pour toute sorte de meubles.

c Les créances privilégiées sur les biens meubles sont les sui-
vantes, et lorsqu'elles se rencontrent -elles sont colloquées dans
l'ordre de priorité et d'après les règles ci-après, à moins, qu'il n'y
soit dérogé par quelque statut spécial

lo. Les frais de justice, et toutes les- dépenses faites dans P'inté-
rêt commun :

20. La dixme ;
3o. La oréanco du vendeur;
4o. Les créances de ceux qui ont droit de gage ou de rétention;
5o. Les frais funéraires;
6o. Les frais de la derniére maladie ;
7o. Les taxes municipales;
8o. La eréance du locateur;,
9o. Les gages des serviteurs et les créances des fournisseurs;
10. La couronne pour créances contr. ses comptàbles;
Les priviléges rangés sous les numéros ·5,41, 7, 9 et10 s'é-

tendent à tous les bieùs meubles du débiteur,.les aùtres sont: 'spé-
ciaux et n'ont d'effet qp?à l'égard de- quelques objets particuliers."

(Art. 1994 C, 0}1
Notre Code enumére les priviléges- sur les: biens meubles, etpar-

tant les l'ite.
Les vaisseaux sou, meubles. Vide Art 1% du Code- de Coin-

merce Français, et lordonnance de 1681, liv. 2, tit. -10 art. 1er
et2
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IlLes bateaux, bacs, ?za:;ii-, moulins et bains sur bateaux, e
généralement- toutes usines non fixées par des piliers et ne fati.sant
pas partie du fonds, sont mieuble-Q."- (Art. 385 0- C.)

Le privilége des dleiandeurs ne peut donc avoir d'exiqtence
qu'en vertu de l'article 1994 de notre code civil, et on ne peut le
trouver que dans le paragraphie - de cet -article. Les créances de
ceux _qui ont droit de ga'ge ou de rétention. Cc n'est pas un droit
de -gage, ce doit donc être un droit dt rétention.

91 C'est ainsi queun ouvrier, qui travaille pour radouber un -vais-
seau en mnauvais état. procure sa conservation etjouit, d'up privi-

lée"(Troplong, Privi'iV~s et IEyýtéuzVol. 1. No. 17M)
L'article 2001 de notre C-ode Civil dit: "Ije rang de ceux (lui

ont le droit de gage et de rétuention s,'établit suivant la nature du
gage ou de la cr'unce, ce privilége n'a lieu ccpendant qu'en au-
tant que le gage ou di nit dle rétention subsiste; ou pouvait être ré
clamé au temps où la chose a été saisie, si depuis elle a été ven-
due."

les codificateurs indiquent, comme sourecs dle cet article les au-
torités suivantes; Pothier, 1%rie, y43 D 3ô,7;Vne3
426.;- Prêt à iwuÀgr; 43 ; (-Au rte-parlie, 90;- Loutage d'ouu-ragc,
406; 3Mandat, 59; Pv.Civil, 192-laris, 181, 1S2.-r'cr-
rière, sur art. 181, No. 1 ;-2, Grenier, Hfyp. 298.-18 Duranton,
509.-Troplong, NVa7tis, 97, 100, 297, 451.-S. R. C. e. 28, s.
90, 8 3- s. 91.-Denizart, ilcics*Ie îVtré,108-9,-g Bour-

go,691.-C. N. 2102.
L'article 2102 du Code -Napoléon se lit commie suit:
el -Les créances pil-viléýgiées sur certains meubles sont:-
Io. Les loyers et fermages des immeubles suriJes fruits de la ré -

colte de l'année, et sur le prix de tout ce qui garnit la maisou
louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à l'exploitation de la
-ferme.; savoir, pour tout-cc qui est échu, et pour tout ce qui est à
échoir, si les baux sont authentiques, ou si, étant sous signature
,privée, ils-ont une date certaine; et, dans ces deux cas, les autre.
%.ancuicrs ont le droit de relouer la maison ou la ferme pour le
restant du bail,. et de faire leur profit des baux ou fermages, à l
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charge toutefois de payer au propriétaire tout ce qui lui. serait en-
core dû:

Et, à défaut de-baux authentiques, ou lorsque étant sous signa-
ture privée, ils n'ont pas une date certaine, pour une année à par-
tir de l'expiration de l'année courante;

Le même privilége a lieu pour les réparations locatives, et pour
tout ce qui concerne l'exécution du bail;

Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour les frais
de la récolte de 'lannée, sont payées sur le prix de la récolte, et
celles dues pour ustensiles sur le'prix de ces ustensiles, par préfé.
rence au propriétaire, dans l'un et l'autre cas;

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa maison
ou sa ferme, lorsqu'ils out été déplacés sans son consentement, et
il conserve sur eux son privilége, pourvu qn'il ait fait la revendi-
cation, savoir : lorsqu'il s'agit du mobilier <lui garnissait une ferme,
dans le délai de quarante jours; et dans celui de quinzaine, s'il

s'agit des meubles garnissant une maison:
2o. La créance sur le gage dont le créancier est saisi;
So. Les frais faits pour la conservation de la chose;
4o. Le prix d'effets mobiliers non payés, s'ils sont encore en la

possession du débiteur, soit qu'il ait acheté à terme ou sans terme ;
Si la vente a été,faite sans terme, le vendeur peut même reven-

di-uer ces effets tant qu'ils Font en la possession de l'acheteur, et
en empêcher la revente, pourvu que la revendication soit fite dans
la huitaine de la livraison, et que les effets se trouvent dans le
même état dans lequel cette livraison a été fhite;

Le privilége du vendeur ne s'exerce toutefois qu'après celui du
propriétaire de la maison ou de la ferm.e à moins qu'il ne soit
prouvé que le propriétaire avait connaisance que les meubles et
autres objets garnissant sa maison ou sa ferme n!appartenaient pas
au locataire: 11 i'est rien innové aux lois et usages du commerce
sur la revendication;

5o. Les fournitures d'un aubergiste, sur les effets» du voyageur
qui' ont été transportés dans s5n aubte;
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6o. Les frais de voiture et les dépens accessoires, sur la those
voiturée;

7o. Les créances résultant d'abus et prévaricatians commis par
les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs foncOtions, sur les
fonds de leur -cautionnement, et sur les intérêts qui en peuvent
être dus."

Qu'on remarque bien le paragraphe 3 de cet article : Les frais
faifs.pour la conservation de la c7wose.

IlLe motif du privilége des fris pour la conservation dle la
chose est expliqué d'une manière énergique et vraie par les lois ro-
marnes: hujus enimecunia saivarnfccit totiLs pignonis causam."
(Troplong, sur P'arti&l 2102, .Privilèges et Rypoiiqucs, vol. 1, p.
253, No. 174).

1: Unde Ulpianus: ccInterdum posterior potlor est priore. Ut
puta; si in rem istam conservandam inpensum, est quod sequens
credidit; veluti, si navis fuit obligata, et ad armandain eain vel
reficiendam ego credidero" 1. 5, Ulp. lib. 3, dzij1ut.

"Huju3 enim pecunia salvamn facit totius pignonis eausam."
<Quod poterit quis adinittoie, et si in cibaria nautaruni fuerit

creditum, sine quibus navis sal4a pervenire non poterat," 1. C6,
OUlp. lib. 73, adl ed.

(Pandectes de Pothier) vol. 7, p. 426.)
Dans le droit romain, on n'accordait de privilége pour la con-

servation de la chose quà'è celui qui l'avait stipulé.
Scilicet sub ea lege) ut navis mihi pignoni esset àbigata, quodl

si hoc non convenit; nedum privileiatura, imo, nullum, pigmus ha-
bobo. Ita etiamn inteillige log-es quae sequuntur. Nulla, eaim. lci
est quae lus casibus taeitam dederit hypothecare. Et ita Ouja-
cius, Noodt, Vinalus, &c., recte seutiunt contra Accursii et quo-
rundam veterum sententiam. Firmatur etigia sententia nostra ex
legibus 2 6 et 34, § 42, 5, de 7reb. auct. jud.yvossid. (alias Il et 119
§.42, 6, de previl. credif,) ei quibus, liquet privileginun personale
dumtaxat ex his causis dari, non hiypothecam." (IPandectes de
PIothier, vol. 7, p 426).

cc Il n'y avait rien de ai obscur dans le droit de Justinien, que
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-ce qui concerne le privilége de celui qui a 'cnservé la chose. On
'Peut consulter à cet égard le Président Favre (1) Vinnius (2).
,cependant l'opinion des meilleurs auteurs était en définitive, d'a.
près la combinaison de différents textes, que le privilge de celui
qui faisait des:frais potir la conservation d'une chose, étant pure-
ment personnel, sans hypothèque tacite, c'est-àdire, qu'il ue don-
rnait de prMférence que sut les créanciers persbials; mais-il ne
prévalait *pas sur les créanciers hiypoth&eaires. 'C'est cette -idée
que Perez'its avaitrésumde en ces termes: "Si inutuans -pro con-
servatione pignonis non expressé; hypothecà~ pactusfuenit, tantuiL
habebit interpe&m7wles creditores privilegium,, non vero -tacitam hy-
.pothecam" (Code, lib. 8, tit. 18, No. 19).

cl [Pour que le conservateur dà la chose eut une prUférence sur
les créanciers hypothécaires, il fallait qili l'eut expressement sti-
pulée. (3) vT'lgo creditum est, ditIe Président Fabre, eum qui
.pecuniâ suti, vel praebuit, vel. salvam fecitaliis creditoribus causam
pignoris. hoc ipso habere privileg-ium tacitae hypothecae, is que in-
veteratus pragmaticorusa nôstroram. error est, quam, et. picrique
judices inferiores passim &equi soient. Ego -contrà semper putavi
non habere istos privilegium. tacitae hypothecae, sec l anizint J'
prolut Lonis si cjresarn liabeant liypollueearn."

"lOn ne faisait d'exception à cette règle qu'en faveur de celui
qui avait prêté sonargent pour réparer un édifice. [Dans ce Cas,
le prêteur avait privilègýe et hypothèque, tacite. Mais c'é-
tait. en vertu d'uni senatus-consulte fait sousMarc.Aurýle
pour ce cas particulier. On ne devai. pas l'ê-tendrehors de son

SSi donc l'on voit qjuelquefois dans les lois romaines, les frais
A Ce conservation l'emporter sur les créances hyp)othlécaires-, c'est d'a-
près les meilleurs auteurs, par la raison que le créancier de. ces
frais avait stipulé expressément un droit de suite sur la chose con-

(1) Conject. lih. 8, cap. 11 et 12.
(2) Quaest.,seici. Iib. 2j cap. IL
(3) P'ar le droit romain, les meubles étaient susceptibles d'hypo-

thèque.
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tervée par ses soins ou par son argent. Telle est la doctrine dd
JDujas, Noodt, Vinnius, Doneau, Bachovius, Pothier, &c., lesquels
réfutent avec raison le système contraire enseigné par Accurse, et
ambrassé par d'autres jurisconsultes de la vieille école, tels que
Neguzantius et Covarruvias."

«l C'est donc dans pe sens qu'il faut entendre la loi dont voici le
texte:

Interdum posterior potior est priore ; ut putà si in rem istam
conservandam impensuin est quod sequens credidit,-velut si navis
fuit obligata, et ad armandam eam vel reficiendam ego credidero.

lujus enim pecunia salvam fecit totius pignoris causam."
«l Il faut sous entendre que l'argent a été prêté à cdndi-

tiob, que le navire serait hypothéqué au préteur. Car, comme le
remarqueVinnius, aucune lai n'attribue, dans ce cas, d'hypothèque
tacite. Les lois 5 et 6 qui viennent d'être citées ne donnent pas
d'avantage ce droit. Leur objet est de parler de créances qui,
quoique postérieures en date, sont cependant les premières en rang.
Parmi ces créances, elles comptent les frais de conservation de la
chose; mais il est indispensable d'admettre préalablement que le
conservateur avait eu la précaution de stipuler une hypothèque ei
sa faveur, car aucune loi ne -le fait pour lui. Si la loi 6 dit que
son argent a conservé gage pour tous les créanciers, ce n'est pas
pour dire qu'il a une hypothéque tacite, c'est seulement pour ex-
pliquer conuneut l'hypothèque expresse qu'il a stipulée, marche
avant des créancea hypoithécaires antérieures à la sienne."

Ce qui prouve, du reste, la justice de cette interprétation,
c'est que les lois 26 et 34, Dig. de reb. auct.jud. n'acéordent pour
de pareilles créances, non accompagnées de stipulation expresse
d'hypothéque, qu'un. privilége purement personnel." (Troplong,
Priviléges, et Hlypothéques, Vol. 1, No. 174)

Dans notre droit, les meubles ne soit pas sujets -à l'hypothéque,
mais comme dans le droit français le privilége affect la chose.

CC Comme dans notre législation le privilége affecte la chose, la
stipulation exigée par les lois romaines est inutile; d'ailleurs, chez
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hous, les meubles n'ont pas de suite par hypothéque. Les privi-
léges sur les meubles n'ont donc pas à redouter la rivalité de cré-
anciers hypothécaires." (Troplong, loco citato, No. 174 bis).

"- Ces mots pour la conservation de la ebose, ont une grande la-

" Ils embrassent tout ce qui a été fait pour la chose, pour la pré-
server d'accidents, pour la sauver d'un péril présent, pout emp-
cher un détriment." C'est ainsi qu'un ouvrier, qui travaille pour
radouber un vaisseau en mauvais état, procure sa conservation et
jouit d'un privilége."

c C'est ainsi que les victuailles fournies à un bâtiment pour
continuer sa navigation ont procuvé sa conservation, guia sine his,
navis salva pervenire non poterat, dit la loi, 6, D. qui potio? ."

" C'est ainsi que les frais de garde sont privilégiés ; car ils con-
servent la chose au pouvoir des saisissans, et empêchent que leirs
poursuites ne soient rendues inutiles par un enlèvement subrep-
tie?

"On a même été plus loin, et l'on a décidé que l'ouvrier qui
améliore une chose a privilége comme celui qui la conserve. Il
existe à cet égard deux arrêts: l'un de la Cour de Colmar, du
sept Mars 1812; et l'autre de la Cour de Rouen, du dix huit
Juin 1825. Cette dernière cour dit en termes exprès, '4que le
créancier ayant un privilége pour" la conservation de la chose, Pa
à plus forte raison par 'a'gmentation de valeur donnée à cette
chose. Tel est aussi l'avis de M. Grenier." (Troplong, loco citatu
1N. 176).

La prétention du défendeur est que les réparations faites à la
barge n'étaient pas nécessaires pour sa conservation, et que les de-
mandeurs comme ouvriers n'ont fait qu'améliorer la chose, ce qui
ne 'leur donnait qu'un droit de rétention et que l'opinion de M.
Grenier rapportée ci-dessus, est erronée. D'ailleurs notre Code
Civil, comme on vient de le voir, ne donne un privilège qu'à ceux
qui ont le droit de rétention. et partant exige la rétention pour
l'exercice du privilégo.

Voyons comment s'eteignent les privilées.
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Les priviléges et hypothéques. s'éteignent:
10. Par l'extinction totale de la chose affectée au privilége ou

l'hypothéque, son changementde nature,- ou sa mise hors du com
merce, sauf certains cas exceptionnels;

20. Par la résolution, ou par l'extinction légale du droit condi-
tionnel ou précaire dans la personne qui a donné lieu au privilége
ou à l'hypothéque;

3o. Par la confusion des qualités de créancier hypothécaire ou
privilégié et d'acquéreur de la chose affectée. Néanmoins si le
créancier acquéreur est évincé pour quelque cause indépendante
de lui, l'hypothéque ou le privilége reprend sa force;

4o. Par la remise expresse ou tacite du privilége ou de l'hypo-
théque ;

5o. Par l'extinction absolue de la dette "t laquelle était attaché
le privilége ou l'hypothéque, et aussi dans le cas de l'article 1197

6o. Par le décret forcé, et autres ventes qui en ont l'effet, et
par la licitation forcée; sauf les droits seigneuriaux et les rentes
qui y ont été substituées; et aussi par l'expropriation pour cause
d'utilité.publique, les créanciers conservant en ce cas leur recours
sur le prix de l'héritage;

7o. Par jugement en ratification de titre tel que pourvu an Code
de Procédure Civile;

8o. Par la prescription." (Art. 2081 C. C,).
Le paraphe 2 de cet article dit: Par la résolution, ou par V'.

tinction légale du droit conditionel ouprécaire. le privilège n'ex-
iste qu'à la condition qu'il y ait rétention, c'est la, suivant l'ar-
ticle 1994, la condition du privilége, la condition étant disparue
par la remise de la chose en la possession du propriétaire, le privi-
lége a cessé.

Le paragraphe 2 de cet article dit: Pa7 -la remise expresse oi
tacite du privilége. Les demandeurs ont remis et abandonné la
possession du chaland, et en remettant au défendeur la possession,
ils ont remis leur privilége.

" M. Delvincourt et M. Persil font une distinction. Si celui
qui -a amelioré détient la chose, il peut la retenir jusqu'à ce qu'on
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lui 'asse compte de la plus value. S'il ne la détient plus, il n'a
pas de privilége."

" A cette opinion on peut ajouter celle plus imposante encore
de Pothier. Il cite un réglement du mois d'Août 1667, d'après
lequel les teinturiers avaient sur les marchandises qu'ils avaient
teintes un privilège pour les teintures des deux dernières années,
et dans un autre de ses ouvrages, il semble expliquer par le pas-
sage suivant le sens dans lequel on doit prendre ce réglement. A
l'égard des ouvriers qui ont travaillé et façonné quelque chose, je
pense que leur privilége ne dure que tant que cette chose demeure en
leur possession, et qu'ils n'ont que la rétention de la chose, mais que
lorsqu'ils l'ont délivrée, il-n'ontplus depriilége."

I Je pense que cette dernière opinion doit prévaloir." (Tro.
plong, loca citato, Vol. 1, No. 176).

cc Le droit de rétention se perd avec la possession, Il ne reste
plus au créancier qu'une action personnelle, qu'il peut exercer pour
-avoir ce qui lui est dû."(Troplong,loco citato, No. 229.)

Le procureur des demandeuis prétendit au :eontraire que les
,demandeurs avaient un privilége qui affectait et suivait la barge,
et que la livraison de la barge au printemps ne changeait pas leur
droit.

JUGEMENT:

La Cour, &c. Considérant qu'aux termes de l'article854 du Code
de Procédure Civile, rapproch' de l'article 819 et mis en con-
cordance avec lui, le défendeur avait le droit de s'adresser au tri-
:bunal par requête sommaire, comme il l'a fait, et de demander le
rejet de l'arrêt simple émané contre lui, à la poursuite des deman-
deurs, en prouvant la fausseté des allégations essentielles de . l'affir
davit sur lequel le dit arrêt simple a été émané, et que sous ce
rapport, les demandeurs sont mal fondés dans leurs objections préli-
ininaires. Considérant au fonds que quoique le défendeur ait éta-
bli la fausseté des allégations du dit affidavit, à part celle qui in-
voque le fait que les demandeurs sont les derniers équipeurs du
bâtiment saisi, et a failli sous ce dernier rapport, et qu'il n'a nul-
lement démontré que les demandeurs ne sont pas, ainsi qu'allégud
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au dit affdavit, lés derniers équipeurs du dit bStiment, qu'au con-
traire- ce fait est établi par la preuve.

Considérant qu'aux termes d 'e l'aiticle 834 du dit Code de P.
C. comme dernier.s équipeurs, les demandeurs avaient le droit de
faire arrêter le dit b-.tiiüent comme ilp - ont fait, et que sous ce
rapport, le dit détendeur est mal fondée dans sa requête, a rejeté
et rèjette la dite requête, avec dépens.

COUR SUPERIEURE.

SOREL, 20 OcTBRE, 1874.

Corarn ilLNE

No. S.

GEîORGE. Ei. MA£YIANý\D, SYNDIC,

vs.

OLIVIER SALVAS;e

M1FENDEUÈ,

FAILLITE.-'VENTc rflAtiDULEUSP.-AOTIO.ï LN dUESILKLMON.

P*- Uutria?n. Par cette action, le demandeur, en sa qualité de'
Syndic à~ la faillite de Honoré Jaafleur, demande l'annullation et

cassition d'un certain prétendu acte ' de vente, par le dit Hnr
Lafleur au défendeur, en date du 1er Octobre, 187ô, ±eçu devant
,âItre. F. X. Rivard, notaire) comme étant illégal, fn1uduIcu:ý et
préjudiciable aux créaniciers de la dite faillite.-

La déclaration constate que le nommé Honoré Lafleur a fait
cession de ses biens, sous l'acte de faillite'de 1869, à 'Victor Gladu,
syndic officiel du comté de Yanin Ska, le 3 Octobre 187-3.

Qu le 21 du mêmie mois, le demandeur a été dûment nommé
par l'assemblée des créanciers, syndic aux biens du dit failli, et le
mê6me jour, Ici dit syndic provisoire Gladu a fait transport des
biens à lui cédés par le faili, au dit demandùeur,. en ma qualité- de
syndic. Que toutes les formalités et avis req1uis ont'té suivies et
donnés suivant le dit acte de faillite.
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Que le Ir Octobre 1873, c.a-d, l'avant veille de la dite cession,
le défendeur a, par acte paissé (levant Utre. F. X. Rivard, notaire,
vendu un certain immeuble lui appartenant et désigné au dit acte,
au défendeur en cette cause, pour le prix de $550.00, qui suivant
que dit au dit acte, a été payé comptant au dit Lafieur. Que
cette vente est illégale, frauduleuse, nulle et simulée, et qu'elle n'a
été consentie que dans lé but de nuire aux créanciers du dit La-
fleur, de les priver de leur juste recours, et dans le but de favo-
riser le dit défendeur.

Qu'il est faux qu'aucune considération ait été payée comptant,
ainsi que frauduleusement allégué au dit acte. Que le défendeur,
créancier du dit failli n'a obtenu cette vente qne dans le but de
s'assurer une préférence frauduleuse sur les autres créanciers du
dit failli, alors qu'il connaissait ou devait connaître l'état d'insol-
vabilité de ce dernier, laquelle insolvab ilité était alors un fait con-
nu et notoire, qu'un état de ses biens avait été soumis à ses cré-
anciers et qu'il avait complétement suspendu paiement; et que le
défendeur connaissait tous ces faits. Que le défendeur a agi illé-
galement et frauduleusement, en ks faisant transporter. en satisfac-
tion de sa créance, une propriété qui était alors et est encore le
gage commun des créanciers du dit failli, Que la dite propriété
est d'une valeur d'au moins $900.00, en sorte que la considération
même de la dite vente est frauduleuse et p'réjudiciable aux créan
ciers du failli. Que la dite vente ayant été consentie dans les 30
jours avant la dite cession, au défendeur qui connaisait l'insolva-
bilité du dit failli, est nulle de plein droit et préjudiciable aux cré-
anciers du failli, doit être cassée, et annullée, et le demandeur es
qualité mis en possession de la dite propriété pour le bénéfice des
créanciers en général de la dite faillite. Conclusions en coné-
quence.

Par Exception perpétuelle en droit, le défendeur, prétend, que
lorsqu'il a transigé avec le dit Hone: Lafleur au regard de l'acte
de vente à faculté de réméré, du premie.r Octobre 1873, il ignorait
que le dit Lafletir fût,incapable .de remplir ses engagements; que
telle incapacité nétait ni notoire ni publique, et que le dit failli
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faisait ostensiblement ses affaires commerciales, comme à l'ordinairc.
Que le dit acte a été fait de bonne foi et sans fraude de la part

du défendeur, et dans le cours ordinaire de ses-affaires, et qu'il a
donné la considération mentionnééý au dit acte, savoir $550.00
payées en espèces et comptant. Qu'il est prêt à consentir la rési-
liation du. dit acte à faculté de réniéré, en par le demandeur lui
remboursant les dites $50.00, avec intérêt depuis la passation du
dit acte, et en payant tous les frais de cette action.

Par ses conclusions il déclare être prêt à, et offre de résilier le
dit acte, et consent que le jugement à intervenir, serve de résilia-
tion du dit acte de vente a, faculté de reméré, à la condition que
le demandeur lui rembourse la dite somme de $550.00, avant telle
résiliation, et demande le débouté de l'action pour le surplus de ce
qui est ainsi offert, avec dépens.

Puis il ajoute une défense en fait.
Le demandeur a répondu et repliqué généralement.
Le demandeur a fait entendre 9 témoins, et le défendeur huit.
D'après l'examen minutieux que j'ai fait de. cette preuve, il nie

parait en résulter d'une manière satisfaisante;
Que la vente en question a été faite pour assurer le rembourse-

ment d'une somme de $550.00 prêté par le défendeur au failli.
Que le défendeur n'a consenti,à prêter cette somme au dit failli,.

qu'en par ce dernier lui en assurant le: remboursement au moyen.
de la vente à faculté de réméré en question.

Que partie de la dite somme a été payée et avancée dès avant la
date de la vente et même une quinzaine de jours avant la passation
de l'acte, mais que cette partie de la somme a été ainsi fournie
d'avance en contemplation de l'acte, et avec la condition.
bien arrêtée que le dit Honoré Lafleur lui consentirait.
Facte en question aussit& qu'il aurait un certificat des hy-
potbéques ..affectant le terrain. O'est le notaire Rivard qui.
a demandé au défendeur de prêter l'argent en questioû au dit La-
fleur, qui lui avait demandé de lui trouvei quatre oi1 cinq cents:
piastres à empunter; c'est.anssile notaire .ivard qui.a conseill6
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au. défendeur- d'éxiger, pour sureté de son argent, une vente à fa.
clté du réméré.

Que la valeur de la propriété en. question, est d'environ $55J.00
ou $600.00.

Que le dit Honoré- Lafleur était, à la date de la vente, gêné
dans ses affaires et payait difficilement

Que le dit Honoré Lafleur devait connaître son état d'insolva-
bilité, mais que cependant il a continué ses affaires jusqu'au temps
de sa cession assez régulièrement, pour laisser ignorer générale-
ment son état d'insolvabilité;

Que l'insolvabilité du dit Honoré Lafleur n'était pas suffisam..
ment notoire dans la-localité, pour faire présumer que le défendeur
la connaissait nécessairement, malgré qu'il visitât le dit Lafleur de
temp's à.autre, vuâ que jgsqu'aux derniers jours qui ont précédé sa
cession, il faisait encore des achats de grains, à crédit, même du
curé de la paroisse, et obtenait des billets d'accommodement
d'autres: personnes de la paroisse et continuait ses affaires comme
par le passé.

Que le défendeur a pu raisonnablement ignorer- l'état d'insolva -
bilité du dit Lafleur.

Avec une telle oreuve il me parait impossible dappliquer à cette
cause les dispositions des sections 88 ou-9. de l'acte de faillite de.
1869 sur lesquelles le demandeur parait s'appuyer -pour demander
que l'acte en question soit déclaré nul;

Car suivant la première de ces deux clauses, il faudrait que le
défendeur aurait connu que par Pacte en question le dit Lafleur-
avait l'intention de frauder ses créanciers; et suivant la seconde, il
faudrait que dite vente aurait été faite en contemplation de la dite.
faillite et pour assurer frauduleusement au défendeur une créance
déjà existante, de. manière à lui assurer une préférence indue sur.
les autres créanciers du dit failli. Si tel était le cas, la cour, n'au-
rait évidemment qu'une chose à faire; ce serait de mettre 'l'acte-
en question de côté ; Mais la preuve ne justifiant pas ces préten-
tions, la cour ne peut arriver à cette conclusion.

La preuve justif.erait tout au plus la cour (non pas de déclarez
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lIacte nul) mais de le déclarer annullable et de l'annuller, en vertu
des dispositions de la clause 87 du dit acte de faillite, à coadiion
par le demandeur, de rembourser la dite somme et intérêts au dé-
fendeur, ainsi qu'offert par la défense; Mais comme on demaede
toute aitre chose, et qu'on refuse même d'accepter l'offre ainsi
faite par la défense, l'action est purenment et simplement déboutée.

JUGEMENT:

La Cour, ayant entendu les parties, par leurs avocats respectifs,
sur le mérite de l'action en cette cause, examiné la procédure et
les pièces produites, ainsi que la preuve faite et pî-oduite de part
et d'autre, et sur le tout, mûrement délibéré*;

Considérant que le demandeur n'a pas fait preuve des allégués
essentiels de sa déclaration en cette cause;

Considérant qu'il n'est pas en preuve que le défendeur, à la date
de l'acte de vente mentionnée dans la dite déelaration, connaissait
que, par l'acte en question, le nommé Lafleur, le failli nommé
dans la dite dêclaration, avait l'intention de frauder ses créanciers ;
et qu'il n'est pas en preuve non plus que le dit acte a été fait en
contemplation de la faillite du dit Lafleur, et pour assurer fraudu-
leusement au défendeur une créance déjà existante, de manière à
lui assurer une préférence indue sur les_ autres créanciers du dit -
failli, si tel était le cas, mais qu'au contraire, il est en preuve que
le dit acte a été fait pour la considération y mentionnée payèe par
le défendeur au dit Lafieur;

Considérant qu'il n'est pas prouvé que le défendeur connaissait
l'état d'insolvabilité du dit Lafleur, ou que la dite insolvabilité
était assez notoire pour qu'il- dût la connaître nécessairement;

Considéraut qùe le demandeur ne demande pas l'annullation du
dit.acte, en vertu de la section 87 de l'acte de faillite de 1869, et
qu'il ù'offre pas de rembourser au défendeur les cinq cent cin-
quantepiastres, prouvées avoir été payées parle défendeur au dit
Lafleur, et qu'au contraire il a toujours refusé d'accepté les offres
faites par le dit défendeur de résilier le dit acte) en par le deman-
deur lui remboursant la dite somme;

Déboute la dite acti.p, avec dépens d'icelle contre le dit deman-
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deur, desquels dépens distraction est accordée ii A. Germain,
Ecuier, avocat du dit défendeur.

COUR DE CIRCUIT.

SOREL, 20 OcToBRE. 1874.

Coram BÉLANGER, J.
No 1059.

ITENRI LAMBERT

JOS. I. LAPALI.SSE,

INIM!É,
JlUo-: Que dans une pour.nite intentée sous Particle 398 et 1042

du Code Municipal, pour la valeur de travaux sur une route,
un Juge de Paix résidant dans une municipalité autre que
celle où réside le défendeur, n'a pas juridiction, s'il n'appert
au dossier qu'il n'y a pas de Juge de paix dans la municipalite
où réside le défendeur.

Per Curiamn: Âppel d'un jugement rendu par Gaspard A. Mas-
sue, Ecuier, Juge de Paix, de St. Aimé, le 30 Juillet 1873, -con-
damnant l'appelant - payer une somme de $1.30 dont 30 centins
pour la quotepart de l'appelant dans le coût de l'entretien d'hiver,
pour l'hiver dernier (1872-73) d'une certaine route sur le rang de
Tierçant, dans la paroisse St. Aimé, et $1.00 pour autant payé oi
promis p-yer par la dite corporation, pour faire accommodér et
réparer la clôture etc., dans la dite part de route.

Le Requête en appel, invoque deux moyens: 10. que le juge.
de paix qui a prononcé le jugement n'avait pas de jurisdiction,
pour prendre connaissance de la plainte qui a aonnié lieu à ce ju-
gement, et pour rendre le dit jugement ; 2o. que le dit juge de
paix a rendu le dit jugement sans aucune preuve quelconque, soit
littérale,eoit orale, offerte, donnée et fournie par l'intimé, au sou-
tien de sa plainte, et sans même l'audition d'un .seul témoin.
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Pai. ha plainte ou poursuite, l'intimé en sa qualité de maire dé.
.tL paroiss,! St. Aim4 et pour la eorporation-.de ette paroisse, ré-
clame du défendeur (l'appelant), qui est résidant de la paroisse de
St. Michel d'Yainaskal la dite somme de $IL80301, pour certains tra-
v;aux d'entretien et de réparations faite.- par la dite corporation, de
sa pprt du chemin d rang T"çndans la paroisse St. Aimé; en
hiver 1873, et en Juin -de la même «année, et ce vû le ri.f'ns de l'ap-
pelant de faiire ces travaux, aprè's requisitik.i à lui faite par

lispecteur de l'arroiidiscxeint où se trouve situé le clu'iiu.
ce chemin, ainsi que cons~taté dans la dite somuîu;tion a été éta-

bli et est régâ par un rge ntdu conseil municipal de St. Aimé,
en date du 21 Septembre 1846.

Cette naoursuite a été ins.tituét& cin vertu- des dispositionsA conte-
nues dans Je.- ,rt;.cles 397, si 9e 400, 1. 2.et 3.

Les deux seules questions sotulevéesq par 'appjel, comme nous'l'a,
vous vu plus haut, sont de s4avoir si le juga dl*, il iix- avait ju-isdÙie-
tion pour connaître de cette-cause, et lhbee~de pre~uve.

L'article 1042 dit que le8 a,.r'dcs pourront être rccouvré*i,
devant un-jilgýe c ).JiX -résidant (Lus h» nivnicip lité <lavs les li-
mites de laquelle elles ont été cou. S'il y en a, sinlon de-
vant un juge de.p.îix ré-iida:ît d:ins une mn iiité voisine dains
le district.

Lies travaux dbrant être Etits dzin., l 1.1 munici> ilité de St., Aimé
où réside le juge .e, -paix, c'eSt là couséqueanmeat qu'a été encou-
ruela dette ci en to et czoînnt telle dette peut. êtcre r-couvrée
en vertu de Pu;rtiie-"~ en la maanière precrite pour les ;imwendt!,
il nie parait tout naturel de coîtelure quex le juge de paix de St.
Aimé. dans le cas- actuel, avait pleii-,ejurisdietioni, à la L.ice de l'ac-
tion> s'il eSt vrqi toute Ibis que le défendeur (appelant> est réelle-
-ment- etéléglemQut obligé au chemin par un; réglement, tel - qu'aI-
légu6dans là plainte ou.poursuite. M.iis..pour mettre la cour en
étet d'apprécier la véikde cet allégué, il me semble que l'intimé
(le poursuivant) aurait dû,en établir ja preuve cnit, par le téçmoi-
gnge de l'inspecteur, suivant l'article -408 paragraphe 4 ilu O. .M.,
qÙ il.est dit que (£le témoignage de-l'inspecteur dç'., v9irie- est une
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preuve suffisante, que le défendeur est une personne tenue en loi
de la payer," ou par la production du rgmetinvoqué, ce qu'i
n'a pas fait. Ce règlement existe-t-il réellement ? et S'il existe,
oblige-t-il et a-t-il jamais pu obliger l'appelant ? le juge de paix, n'a
pas pu le savoir sans la production de ce document, et cette cour
ne peut le savoir non plus, et comme la jurisdietion des cours n'est

jaasprésumée de plein droit, mais qu'il faut qu'ele apparaisse
par le dossier, et que dans le cas actuel elle ne peut résulter que
des d.isposititus ressorLantt d'un procès-verbal ou d'un réglement
(lui n'est pas nmême produit, ou du témzoi gnage de l'inspecteur, cette
em'ur ne peuit r-econn-aître au dit juge de paix le pouvoir et la juris-
dictiemi qu'il assume, en-jugeant, lo différent entre les partie.5 en
cette c-ause, et condamnant le défendeur.

Par soit second moyen, d'appel, l'appelant prétend qué lb dit
Juge de paix a jugé cen faîveur de l'intimé et condamné l'appelant
sains aucune preuve des allétgës de la plainte. Ce moyen est en-
t-cire bien fo'ndé, suivant moi; Ers effet, oùa est la preuve de l'obli-
gation pour le défendeur d'nrtn-etréparer aucune partie de
ce ceiniii? ne de-v-ît-elle pas êtru faitc pour la production dlu r&
gI-teeut inivoqué. 3M sis dieû-nC ceuin existe depuis long.;
temps et en vertu du C. M., cette longue cx itencee comme chemin
:suffit pour- fiire piré.-uiîmer sont éiablisszu'amai et érection comme che-
min mniiiicipil, et obligor certains proprié taires -de terres à l'entre-
tien. Oui ce-là peut itre v'rail iii:ii ici oit inoq)le un régleme t
spécial contre 1.lieletnt; pour prouver la cause telle qu'intentée,
ce réglenucut devrait encore être produit; et en -supposant qu'il se-
rait admis quo ce chemin, n'existe que par l'effet. de la loi, sans
procês-v-erb .1 ni réglenutnt, il faudrait encore prouver-que la pro-
priété de l'appelant aujticaux travaux de chemin de route
se trouve (suivant que p6urvu dl sus Varticele S26) comipriEe dans
lc rang auquel cette route conduit d'un .mug plus ancien,- Il n'y
-1 encore aucune prcuv&-de cela dumns la cause. Ccci est un fait im-
portant lui aurait du-être établi' au. moins par témuoiis, -et dont il
aurait dû être pris notes par é-crit daus la cause,- suivant que re
quis par l'article 1058,. qPi. fàitý un- devoir ai juge de paix de
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prendrc des notes des parties importantes du témoignage. CJet ar-
ticle ajoute, que ces notes signées par le juge de paix Siégeant font
partie du dossier. Il n'y a rien de tout celû ici.

.1)epliis rien nie constate dans la cause que des travaux de ré-
paration ont été faits, ni par qui, ni quelle en est leur valeur.

Il y a évidemment mnisin;-tce et mêmne absence totale (le preuve.
contre l'appelantv- il y a li*-i de pré.sumer conséquenmment qu'il
est lésé par le jugemenivit O: 1e îe.-4io1u. et il doit en être relevé.

Le jugement est inifiri:-é, et la piiîursuite est renvoyée, avec dé-
pens des deux coure ozî-fai~~

Il Y auralit bien cnlv î:! '.Illt.c moyen -'. invoquer contre la
pour-suite, c'esqt que le q'înl ur. oique in:.!ire, ne pouvait pa18

poursuivre au no) de la oi. n. 1 i,11, si ce n'est sous le 1101n 1ni-lbî](
de la corporation. Le Cldit bivit que le miaire dans c-cirùîîn c..s
pourra poursuivre au :.ouî de la enwi',ration : caAa ne( veut p:is dt'-
qu'il pourra la- faire smisa :.(M prnii're nic)m. pî6tr la (<r 'ratioii,
comme il l'a fait dansz la: ù mîe ctivih. cela veut dire qu*il pour-
ra se servir dlu 110111 dh- L. carpi'..tion pour poursýuivre et r.ien (le
plus ; de la même iiianièro qui'ua procureur ordinaire, qui nie 11eut
poursuivre qWau tinm de >on lin aidant. Aiùui cu l'*rapport
l'actio n nu devait pas plus ru-

La Cour, ayant entendu les p:îrtios en cette eatusc. sur le mnérite
au présent appel. par leur.; avocats repeil.eaxiîîiié la procé-
dure faite, tant devant la Couir lîfi$rieure, que dev..nt cette cour,
et les pièces produites de part et d'autrî.. ainsi qu le juigemnent
rendu par Gr. A. Massue, Ecuier, Juge de Paix de aM et,
-résidant dans la paroisse St. Aimié, leý BU Juillet. 1873 condam-
nant l'appelant, défendeur cii Cour Infüriceure, a payer une soînîine.
de $1.3013 au dit Intimé, demandeur en Cour Inférieure, et sur
le tout mûremenît délibéré;

considérant qu'il apparait, par la Poursuite mGîine, que l'Appe-
lant .dcmeure dans la paroisse de St. iâichiel d'Yziiuaska et que le
dit Juge de ?--ix, çst résidant dane la paroisse St. Aimé;

Considérant que les poursuites pour pénalité, à êtrc faites en
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'Vertu des disposi' ons du Code Municipal de cette province, et
poursuites pour dettes en vertu de la section 398 du dit acte, ne
Peuvent être faites que devant un Juge de Paix résidant dans la
municipalité où les dites pénalités ou les dites dettes ont été en-
courues, s'il y en a, sinon devant un Juge de Paix résidant dans
une municipalité voisine, dans le district.

Considérant qu'il n'est pas établi en preuve, par aucun régle-
ment, ni par le témoignage de l'inspecteur de voirie que le défen.
deur soit ou ait jamais été obligé de travailier à l'entretien de la
route, sur le rang de Tierçant, pour défaut d'entretien de laquelle,
le dit défendeur a été poursuivi en cette cause; et qu'il n'eit pas
prouvé par conséquent qu'il ait encouru la dite dette dans la dite
paroisse St. Aimé;

Considérant de plus qu'il n'est pas établi Ci preuve, qu'il n'y a
pas de Juges de Paix dans la dite paroisse d'Yamaska, où réside
le défendeur (l'appelant>;

Considérant par conséquent, que rien dans la cause ne fait voir
que le Juge de Paix G. A. Massue avait ju:isdiction, pour rendre
le dit jugement, contre le dit défendeur, et que telle jurisdiction
n'est pas présumée,,à moins qu'elle ne soit apparente et suffisam-
muent établie-

Considérant enfin qu'il n'est pas établi que des travaux 1. la
charge du défendeur, sur la dite route, aient jamais été faits, soit
par le dit demandeur, soit par qui que ce soit, et pour aucune
somme quelconque; Considérant en conséquence qu'il y a erreur
dans le dit jugemîent;

Infirme le dit jugement du dit Juge de Paix, rendu le 30 Juil-
let, 183, avec dépens. Et rendant le jugement que le dit Juge
de Paix G. A. 3Massue aurait dù rendre, déboute la dite poursuite
du dit demandeur (Intimé); Et la Cour condamne le dit Intimé à
payer au dit appelant, tous les dépens par lui encourus, tant en
première instance que sur le présent appel.

· 69
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!ýCOUR DE OIROUIT.

ST. H1YACINTE, 20 OCTOBRE 1874.
(vrarn SICOTTE, J.

J. B. HOULE.appelant & MICHEL hMAFTIN, intimé, & JOSEPI

PILON et ai. J. P.

JUG:& :-Sur appel d'une conviction rendue par deux Juges de
Paix, condamnant le défendeur à une pénalité et aux: frais,
pour avoir coupé des arbres sur la propriété du Poursuivant,
sans sa permission, sous la sect. 3 de l'acte d*Agriculture.

Io. Que dans les causes; susceptibles d'appel, le témoignage doit
être pris par écrit:

,o. Que la poursuite doit Otre intentýée en la forme qui tam, et
que le défaut par le défendeur d'avoir invoqué ce moyeu n'ai-
S'ece pas cette nécessité.

Fer Uunramýt: La procédure, dans ces niatiôres, est s.ommaire;
c'ee.tivdire, quelle doit être expéditive, faite avec plus de célérité)
et sanjs les formnalités requises pour les causes ordinaires. Mais
dans tout ce qui se rattache aux choses requises pour sauvegarder
les droits des partie,:, et permettre l'exercice de la surveillance des
Cours Supérieures sur l'ac~tion des justices de paix, il y a nécsité
pour le magistrat de procéder, de mnanière ù, ce que les faits £16 e-
îoppés devant lui puissent toujours être soumis -à l'appréciation des
Cours Supérieures. C'est la règle en Angleterre, et dans notre
pays. 1>aley la consacre dans ces termies: "1Tloughi the legisla-
turc, by a sunimary mode of inquiry, intended to substitute a
more expeditic.us process, it could not design to dispense with the
riules ofjustice. It is thec dut-y otf the justices te take the examii..
nations of' the witncsses formally in writing. Althougx fihe cvi-
dence no longer appears on thxe face of the Conviction, it should
-till be taiken down carellully in wrtnfor the assistance and pro-
tection of the magistrate on thxe eveut of ulterior proceedings being
adopted in respect of thecir adjudication.

Kýerr, p. 181, résume comme suit cette régie et notre pratique;
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* 'r'It is to be rememibered- tliat the justice or bis clerk should care-
fully take down the 'whole of the evidence, so far as it bas any te-
levancy to the issue joined between the parties."

Le bien ou le mal jugé, dans les cas où-tout repose sur la
preuve, ne peut être apprécié que par le témoignage. -

L'oppel est illusoire, si la Cour Supérieure est sans moyens de
baser son appréciation. Le magistrat échappe à tout contrôle et à
toute censure, s'il peut empêcher l'examen et la critique de son ad-
judication.

Le dossier ne constate aucune preuve de l'ffcnse. Daus ices
,conditions: il faut dire qu'il y a mal jugé.

La poursuite devait être faiite en la forme qui tam. Cette né-
cessité est d'ordre public, et ne peut être é~ludée par aucun fait
des. parties, o à peut se prévaloir de ce vice,-même après le ver-
dict.

Il doit être remarqué que les frais sont taxés à la somme consi-
dérable de $33. Il y a $17 pour l'huissier, quoique rien ne fasse
.ipparaîtro de son droit à cette somme, eti dehors de la *taxation.
Ainsi la procédure n'offre aucun moyen de juger si cette sommet est
réellement due.

(M&GL. L.)

-COOUR SUPERUIURE.

SORLEL, 16 MAI, 1874.

Gorarn RouTirnER, J.
l O. 1313.

LOUIS A. SÉNÉCAL,

YS.

IHYACINTRIE BEAUCUEMIN,

JuGÊÉ: lo. Que le débiteur à1 qui un créa-ncier a fait signifier une
demande de cesqsion, en vertu de la section 14 de -lacte de
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faillite de 1869, a contre ce.créancier, outre la condamnation
à triples frais en vertu de la section 15 du méme acte, une
action en dommages, si cette demande a été faite seulement
comme moyen, de forcer le débiteur a payer.

2o. Qu'en ce cas, c'est au débiteur à prouver l'absence de cause-
probable.

Per Cuiam: Action en dommages pour 84000.00 alléguant:
10. Que le défendeur, en Décembre, 1871, et en différents temps,
en l'année 1472, aurait tenu sur le compte du demandeur des pro-
pos injurieux et de nature à ruiner sa réputation, son honneur,. et
particulièrement son crédit,. 2o. qu'en Novembre 1873, le défen-
deur, avec malice et dans le but de faire tort au demandeur dans
son crédit et de le ruiner, se serait concerté avee Casimir Gagnou
et autres, pour mettre le demandeur en banqueroute, et lui.'aurait
signifié un avis de faillite.

Le défendeur, 10. nie par céfensa enfait, 2o. plaide qu'en fai-
sant signifier un avis de faillite au demandeur qui lui devait et ne
le payait pas, il n'a fait qu'user d'un droit que la loi lui donnait,
3o. compensation d'injures.

Disons de suite qu'aucune injure n'a été prouvée de part ni
d'autre. Le défendeur n'a pas fait d'enquête; et quant à celle du.
demandeur, on y trouve peut être un peu de mauvaise humeur du
défendeur, parcequ'il a été obligé de payer comme endosseur un
billet protesté du demandeur, mais pas d'injures.

Le seul fait prouvé et le seul qui fasse surgir en la présente
cause une question très délicate, c'est l'avis de faillite qui aurait
été signifié au demandeur par le défendeur.

On comprend en effet que cet avis de faillite est une mesure ex-
trême dont on ne doit user qu'avec prudence, et qui peut causer-
un grave préjudice au débiteur.

Il est juste que celui qui abuserait de ce moyen que la loi lui
donne en certaines circonstances, c'est-à-dire, quil'emploierait sans
raisons suffisantes, soit puni. La loi de faillite a pourvu à un mode
de le punir par la section 15.

Le défendeur ea coaclut que c'est le seul recours que le débi-.
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teur puisse exercer dans le cas prévu par cette sectibon, que partant
Il n'a pas d'action en dommages. Or dans cette cause, dit-il, le de-
mandeur a fait la requête mentionnée en la section 15, et le juge
l'a accordée sansfrais ; donc il y a chwse jugée, et il ne peut pas
apsès cela intenter une action en dommages.

Cette prétention du défendeur ne me parait pas fondée.

L'action en cette cause est basée sur l'art. 1053 de notre Code
Civil. Or le principe général énoncé dans cet article n'est pas
seulement un principe de droit positif, mais c'est un prin-
cipe de droit naturel, qu'on retrouve daus, toutes les légis-
lations, parce qu'il existe au fonds de la conscience humaine
Si donc la loi veut que ce principe soit mis de côté dans certains
cas donnés, il faut qu'elle le déclare expressément. De ce qu'elle
pourvoira, dans un cas particulier, à la punition d'un acte illégal,
Ul ne s'ensuit pas qu'elle enlèvera par l même à la personne lésée
son recours en dommages. Dans le cas qui nous occupe la con-
damnation à triples frais est une espèce de pénalité imposée pour
punir un acte illégal. Mais si de cet acte illégal il est résulté au
demandeur des dommages considérables, dira-t-on, qu'il est tenu
de se contenter des triplesfrais que le juge aurait pu lui accorder?
Je ne puis pas le croire.

Au reste les tribunaux l'ont ainsi décidé en Angleterre. Fish-
er's Digest, vol. 3, page 5609. C'est aussi l'opinion de Popham
sur sec. 15, page 46.

Dans mon opinion, les deux recours existent donc en loi, mais
supposé qu'il fallut choisir et n'en exercer qu'un, la prétention du
défeiideur serait encore m 1 fondée, faute de preuve. Car la Re-
quête du demandeur n'est pas produite, et il n'est pas prouvé
qu'il ait demandé cetta condamnation a triples frais contre le dé-
fendeur. S'il ne l'a pas demandée on ne peut pas soutenir qu'il y
a ei chosejugée, parceque le juge aurait renvoyé la requête sans
frais.

Jusqu'à présent j'ai supposé que le demandeur avait fait une
preuve suffisante- mais c'est ce quil faut naintenant examiner,,
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,dfin de juger du méiite de l'autre défense: (4 que le défendeur en
donnant avis de faillite n'a fait qu'user de ses droits."

L'action du demandeur doit être assimilée à une action pour
49orsfiternltceus, nf2icW.5prosecution ou malicisus arres.

Or voici qu'elle doit être la preuve à faire dans de seirbli-b-es
poursuites. St•arkie, ou .Evidence, vol. 2, page 676 -et suivantes,
Roscoe, .Lato qf Evidence, page 300 et suivantes, et autres qui ont
,traité de la preuve, s'accordent à dire que le demandeur est tenu
de prouver, 1o. La poursuite, out procédure faite, 2o. Le défaut
de cause proba bie, et la malice du d ëf endeur, So. Les .domrnagee

cué.Voyons la preuve faite.
Io. L'avis de faillite n'a pas été produit, et la preuve eut été

plus complète s'il l'avait été. Néanmoins le défendeur l'a admis
tant dans sa défense que dans son témoignage, et je crois eett-e
..preuve suffisante.

2o. D'après tous les auteurs, c'était au demandeur à prouver
que l'avis de faillite avait été donné par le déf'endour sans cause
probable et avec 7?zalicpe. Le défendeur a droit de reý,tersur la dé-
Pensive, et il n'est pas~ tenu dk prouver qu'il avait des causes raî-

onbeSt arkiè, -ou évidence," vol. 2, page 680 :
It is incunibent on the plain tiff, in the first place, to prove the

absence of probable cause . Evidence of the moast. expres
malice %vill not dispense with proof of the absence of probable cause
(page 6KS1... It isîîivaribly neccssary in an action of thi s nature to)

grive sr)?zclos:iive coidence, ari-inc, out of the cireumistances of the
prosecution, to show that it was groundfless;- it is insufficient to
prove a mere acquittaI (pag 682).',

]?oscoia page 306, It lies upon the plaintiff iu this action to
.prove both mnaiici, tair the want of probable caase."

Cependant la malice se déduit généralement du défaèut de cause
.probable (Starkie; page 6584) et l'avocat du demandeur a cité un
précdent rapporté dans le Diest (le lM, où l'on a dé'cidé que

ile défendeur a fait énm ier la commission of b.ikrcy- dans le
ýse1L1 but d'être payé, il y a malice présumée.

C'est en s'appuyant sur ce précédent et sur les termes mnêmes
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/de la sec. 15 de l'acte de Faillite, que le demandeur, citant la dé-
.position du défendeur lui-même, demande jugement contre lui.

J'avoue que e raisonnement de l'avocat du demandeur est très
spécieux et très habile, je le crois plus habile que solide.

il est bien vrai que le défendeur dans son témoignage dit: "J'ai
signé l'avis de faillite comme moyen de nous faire payer ;" mais
cet aveu ne suffit pas pour le faire condamner. De ce que son but
était de se faire payer, il ne s'ensuit pas qu'il n'avait pas de mo-
tifs raisonnables (reasonableground.s) d'agir comme il l'a fait. Dans
tous les cas de liquidation forcée, les créanciers ont toujours pour
but, en procédant, de se faire payer. Mais il faut que ce, ne soit
pas 1l leur seul motif, il fautqu'ils aient en outre des causes pro-
bables d'agir. , r le défendeur ne dit pas qu'il n'avait pas d'autre
motif que de se faire payer·; .il n'avoue pas n'avoir eu aucuns mo-
·tis raisonnables.

Prenons les termes mêmes.de la sec. 15. La 1ère. condition
exigée pour que le défendeur soit en faute, c'est qu'il ait donné
l'avis defaillite sans mo(ifs raisonnables ; or le dé fendeur n'admet
pas cela, et le demandeur était tenu de prouver cette absence de
cause probable. Ainsi qu'on l'a -u plus luu. c'est la preuve indis-
pensable, et lors même qu'il y aurait preuve de malice expresse ré-
sultant de l'aveu du -défendeur que son but était d'être payé, le
demandeur devait toujours prouver le défaut de causeprobable.

Or la preuve que le demandeur a tenté de faire sur ce point a
tourné contre lui. Il résulte en effet de cette preuve, qu'à l'é-
poque où l'avis de faillite lui a été signifié, le demandeur était ou
paraissait être dans des embarras financiers assez graves, qu'un .de
ses billets avait été protesté faute de paiement à son échéance, que
plusieurs de ses créancierc se plaignaient et paraissaient craindre
de -erdre (notamment MM. Casimir Gagnon, Germain, et J.
-Chs. Jobin représentant trente à quarante personnes que la banque
des Marchands avait diminué son :rédit. ... En un mot d'après la
preuve faite et d'après les bruits courants qui font preuve en cette
»natière, le demandeur se trouvait précisément dans le cas prévu

par la sec. 14 de l'acte de faillite.
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Je comprends que cela pouvait être un moment de eíIse, Üne
gêne temporaire, et la suite .l'a prouvé; mais il y en avait assez
pour justifier le défendeur, puisque les motifs raisonnables exigés
par la loi (sec. 14) existaient.

Il n'est peut être pas inutlo d'ajouter qu'il n'y a d.ans la cause
aucune preuve de dommages.

L'action doit donc être renvoyée.
JUGEMENT:

La Cour, ayant entendu les parties, par leurs avocats, sur le mé-
rite de l'action en cette cause, vu les procédures et la preuve de
record, et sur le tout, délibéré mûrement;

Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les allégués de
son action, et notaunmeut les injures et propos y mentionnés;

Considérant qu'il n'est pas établi que le défendeur ait fait si-
gnifier au demandeur, par malice et sans motifs raisonnables une
demande de faire cession de ses biens à ses créanciers;

Considérant qu'il résulte au contraire de la preuve faite, que,
lors de la dite demande de cession, le demandeur ne faisait pas
honneur à ses engagements généralement, à leur échéance, et que
partant le défendeur avait une cause probable et des motifs raison-
nables de lui faire siznifier la dite demande de cession, maintient
la défense faite en cette cause, et déboute l'action. du demandeur,
avec dépens distraits en faveur de MM. Barthe & Brassard, avo
cats du défendeur.

.-1. iathiu, avocat du demandeur.
Ba. tie & Brassard avocats du défendeur.
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COUR SUPERIEURE.

So1nEL, 20OQOR,18.

(2arn BÉLANGER.

No.138

HE MINEI FERLAND et vir.

vs.
THIMOTTIÉ D. LATOUP,

1)Ér I'NEUfl,

Juo~ -Qucl'officier publie n'a droit à l'avis mentionn6 dans
l'article, 22 C. 1>. C, lorsqu'il est poursuivi cn dommage,
(lue s'il ne s'en rend pas indigne par sa mauvaise foi.

curhvian: cette action est en dommages, pour injures ver-
balos.

Par cette action, la demanderesse, qui s'intitule aubergiste de la
paroisse de Lanoraie, se plaint que le défendeur, aliurý maire du
conseil de cctte paroisse, a, pendant une séance du dit conseil,
qu'il -,résidait commne maire, avant et après, les jours précédents
et suivants, devant un gr nd nombr-e de personnes et de la deman-
resse, qui s'y trouvait pour demander l'approbation de sou certifi-
cat pour licence d'auberge, dit à haute voix, sans raison ni motif"
autre que la malice et le but de faiire tort à la demanderesse, que
la deniandc'resse tenait unc mauvise mamsn. uneMaison minzlwn-
,zête, de débauclie et pro 'stitution, et qu'dlle volait lel publiecf en dant
de mîauvaises boisswis, ef refr'iisuit aux vopageurs de la nourriture, etA
les laissait gelcr dans9 sa ,nrnisoit la nuit ; et que c'dtait une faute
que de d1onner une licence à /a demnerset ce en se servant Ces
termes suivîznis ou auttrts ayant le nmême sens, savoir.I C'est une
grande finite de donner une licence à une maison teaue commie
celle de M1adaine Marcotte, elle refuse de faire du feu la nuit cm~
hiver pour réchauffer les gens qui sont dans son hôtel, et refuse de
leur donner -1 manger;- elle ne vend que de la Co*e7ionnerie, elle vole-
le monde, la maison n'est pas tenue pour servir le public, et je me,
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suis mis en tête pour avoir une autre maison- pour tenir une anu-
berge; celle tenue par Madame Marcotte est une maison de dé-
bauche, une maison de prostitution, (ou autres mots donnant à en-
tendre à tout le monde que c'était une maison de débauche et
prostitution), et elle ne mérite pas d'avoir une licence;" tout cela
dans le but malicieux de ternir le caractère, la bonne réputation,.
l'honneur et l'honnêteté de la demanderesse, et de l'empêcher de
gagner sa vie et celle de sa famille.

Que ces propos du défendeur lui ont causé et lui causent des
dommages considérables, qu'elle réduit à $500.00.

Conclusions en conséquence.
Le défendeur a répondu à cetta action par une défense en

droit, dont je ne parlerai pas, par ce qu'il ne peut plus en êtrd
question, ayant été déboutée. Il a aussi opposé une défense spé-
ciale, niant les allégués de l'action, et ajoutant que l'avis prescrit
par l'article 22 du Code de P. O., ne lui a jamais été donné ni si-
gnifié: Qu'il n'a jamais causé; ni pu causer aucun dommage à la
demanderesse, et qu-'il n'a jamais rien dit ni fait que ce qui pou-
vait être convenable et juste, et que ce qu'il pouvait être en droit
et justifiable de dire -et de faire.

La demanderesse n'a pas répondu à cette dernière défense.
Toute la cause se réduit à une question de preuve, et de savoir

si, sous les circonstances, le défendeur avait droit à un mois d'avis.,
suivant l'article 22 du 0. de P. O.

La demanderesse, a examiné sept témoins et le défendeur onze.
Toute cet te preuve établit en résumé, que la demanderesse, le

7 Avril 1873, et*depuis 13 ou 14 ans, tenait une auberge dans la
paroisse Lanoraie; Que ce jour là, le conseil municipal de la pa-
roisse a tenu une assemblée, et que la. demanderesse, désirant con-
tinuer à tenir auberge dans la paroisse, s'y. est.présentée pour faire
approuver son certificat pour licence; Quie le défendeur qui pré-,
sidait le conseil en sa qualité de maire, a dit publiquement, pen-
dant qu'il présidait ainsi le conseil, que la demanderesse ne tenait
pas son auberge sur un bon pied; qu'elle ne recevait pas les étran,
gers assez poliment,, qp'elle vendait de la. boisson trop- faible,. et.-
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qu'elle la vendait trop cher pour la qualité; qu'il avait été infbr-
mué qw!elle avait laissé des étrangers dans son auberge sans fcuý et
sans souper, en hiver; qu'il l'avait averti de tenir mieux son au-
berge, ou que sa licence lui serait refusée; que pour lui il ne pou-
vait consentir àt lui accorder sa licence.

Que le défendeur et un des conseillers ont voté contre l'approb'a-
tion du certificat de la demanderesse, et que néanmoins la majo-
rité des conseilPers ayant voté pour l'approbation de son certificat,
elle a obtenu sa licence. Toute cette preuve est, à mon avis com-
plétement insuffisante, parceque le défendeur, dans la position qu'il
occupait, était en droit, de discuter, en séance, les mérites de l'au-
berge en qµestion, et la manière. dont il était informé qu'elle
était tenue. en donnant ses raisons pourquoi il ne croyair, pas pou-
voir voter en sa favour.. Il n'y a rien, dans tout ce qu'il a dit,
d'ôffensant pour le caractôte et la réputation personnelle de la de-
manderesse.

Aussi il n'est pas prouvé par un seul témoin que la demande-
resse a dû en souffrir, dans l'estime et la confiance du public et
de qui-que ce soit. J'estime que la preuve de la demanderesse
est insuffisante pour établir un droit d'action-sous les cîrconstances,
et que l'action doit être déboutée.

L'action est déboutée avec dépens.
Quant à la défense ei droit-par laquelle le défendeur prétend

quil avait droit à un avis d'un mois avant de pouvoir être pour-
suivi, et qui a été référée pour être décidée avec le m'érite; Je
suis d'opinion qu'elle doit être déboutée.

Le ode de P. C. B. C. Art. 22 dit: Qu'aucun officier public
ou personne remplissant des devoirs ou fonctions publiques ne peut
être poursuivi en justice pour dommages à raison d'un acte par lui
fait dans l'exercice de ses fonctions &c." Les allégués de l'action ne
font pas voir que les dommages réclamés résultant d'actes faits par
le défendeur dans l'exercice de ses fonctions; Une partie des allé-
gués essentiels et très importantsfont voir au contraire que ces dom.
nages résultent d'injures et de paroles diffamatoires prononcées en
lehors du conseil, et alors qu'iln':agissait que comme simp.e ci,
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toyen. D'afllcurs il est allégué dans l'aution que le défendeur cen
-décriant la dexuandercsse, agissait par hiaine et par pure malice, et
dans le but uniq~ue dc faire du tort à~ la derù.andecssqe. Cet allé-
gué est suiffisant pour einpê3cler que l'action soit renvoyée sur une
,déf;xns(ý en droit; car l'officier publie n'a droit à la protection et
aux faveurs que lui :îccorde la loi. q{ue lors qu'il lie s'en re.nd pas
indignie pur sa miauvaise foi. Il y a plusieurs décisionis dans ee
s-ens.

Ainsi la défense en droit est dJtb'iiitée, avec dépens.

La Cour, ayant entendu les 1 aeties en iette ý.ause, par leurs
*ivocats resî.ectifis, s*g.r le x'ritc d- l'action er1 cette cause, examine
la procédure3 iet les aléaiou le part et d'autre, ainsi que la
preuve faite et produite auwi de part et d'autre, et sur le tout
aunûrcrnent délibéré;«

Considérant que 1« deiuanderèsse ni'a pas -prouvé les allégués es.
s-xiti-As de sa déelaratin en cette cauwe;

Déboute la dite action, avec &, ens on faveur du défendeur
dlesquels dépens la Cour accorde tiL.traction à Charles Gulii, Ecuier,
iroeat du déf,:nd2ur.

COUF, STJPERIE-URE.

S r.EL, ), OCTI>nnE, 1874.
CO: 17M BELÂNO G.,ri., J.

NO. 1475.

DENIS Tlm.B.IOL'r,

vs.
JOSEPH LAVALLIE,

JuGl' :-Qu'un déf'rsudeul' poursuiivi en bornage. <(lui Conclut ale
débouté dc l'action du deniaudeur tout en offrant dc refairc
l'ancien boiiiage, sera condamné à payez' lez, Frais de c"Ltiu.
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Per Citriarn: A.ction~ en bornage, suivant les titres et la posses-
sion des parties; le demuauceur de-mande en même temps que le
déf&ndeur soit condamn' ; Cà$50 de dommages, pour ompiétation
sur son terrain.

Le defendeur a plaide à cette ac-tion:
Qu'il a toujours possédé~ depuis plus de 30 ans par lui et ses au-

teurs, tout le terrain à lu attribué daus la déclaration du deman-
-leur, et tel que compris dans les limiites actuelles. Et même par

esliniites fixée., par dh,~e sbuorne,, encore existantes.
Qu'il s'esgt toujours c3inifýiriiiu' à ges titres et aux dites bor-noe.
Qu'il n'a au.ueobjection que le bornage, déjà existant soit re-

iliit et que des bornes nouvelles ýsoient plantées, mais it condition
il le les dites nouvelles bornies- ciPnt pl-t ées à la mônme place que
les anicienne, suivant Pl'ancien bornage et confor-,éi"ent à pos
seSýsion trenteniaire et >(es titrvM.

Que l'action àu deinawluhur ét4lnt une action en 1vornage pure et
.siimple, je )iéif.adeîîî a droit du s'y opposer et d'invoquer l'ancien
bonîage encore ex:S,tiit ?,t vsb

Qeîrîz 1*;týtitin du Denmandeur étanlt pour simulec bornage-
<(st prescrite, a été inîtentée iai -à xircpo-s et doit être déboutée.

Et il conclut an bébouté de l'action. tout cil offrant de refaI;re
l'acie brrn;zeet (lue des toies nouviells soient I)lzauitées à la

mlilC plice (Ile les .111ciennles, et ce Conformiément à ses titres et.
a îlosse&qioli d*aut delà de tirenite ï.nz.

Le Ii Mi.cutte Cour, présidé par son honneur le Juge Lo-
ranger, a rendu jugnicat maintenant la demande en born%., dlu
deunwnideur, etcsrrdoîm;îîîiit (pie par un arpenteur -à être norowlé par
les parties. sincin dofcil **er-iit proc,'dé au bornage des hGri-
tag..e rcspectiiý desq parties et suivanut leurs titres respectifs, à la
condition cependauit que toute la1 Contenance de illéritagdýe du dé-
ltendeur & l'endroit où se trouve une chi)ure aujou-.d'hiui
cons:truite dans le s;ite de l'ancien chemin appelé, ebemin biaforce
iîîdiquué ;u plan; piguratif fuit par l'arpenteur liayden, lui -oit con-
servée, et qu'il nec pourra être dépo2au-dé d'aucune partie. du dit

érùgla litnc de division entre le lié-etagcs des parties ne
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pouvant pas-être placéecn deça de lendroit où se trouve la dite-
clôture.

En conséquence de ce jugement, l'arpenteur Dorion, noiné
par jugement iinterlocatoire subséquent, a procédé au bornage des
héritages respectifs des parties, en conformité au dit jugeaient, et
uni a fixé les limites cii y plaçant de.- bornes, dans la ligne marquée
par la, dite clôture, ainsi qu'il le déclare danse et par son procês-
verbal, et ainsi qu'il l'indiquo dans son plan figuratif des dits h&é
n tac'es.

Il s'agit~ iînainitenant. d'adjuger suir la iiition. du défuadeur de
manidant lomuologa.ti--in du rapport dii dit arpenteur P)orion, ain.si
(lue sur le mérite du mêm~îe rzipport, et szur le mérite de cette paîrtie
de l'action demandant $1,de domminages;: et d'adjuger sur les dé-
pens qui ont ("té résPervé,s piar le prewier. jugeniient.

L'arpenteur ie parait s'être eni tous points confbriiné au juige-
muent du 13 ïMai, et conséýqueiiiinî"nit je t'ai d'aiutre chose à

iMlire que d'hloInolozuer c railport ; Quant uxcinquante
piastres de di atsréclauîîéi:s, làm C'ur nie put les accorder. vit.
que d'après le jugeien du i Mai; et le b''rnage. llîit en] C4nii-é-
quence, et la preuve, le déilendelur ln'a conisii: aucune emlpiétation
alu delà dlesanciens trzavaux (li. il a été urdonîné; de fixer les bol-nes.

Et liant aux fraîi,;atin le défendleur devra les payer, re
quil a été trop If -iii danîs sies ennluimî, demîandanîît le débouté
(le Yaction dlu dcxniandcur ; leus 1111ais d'enqjuête (levrauit uîeallilwili.
être divisés, c.az (1. quîe chacun devra payer -:e> frais dI'Bîiqtuêe. et
celaà parcequa; libls deux tvu demanI.Idanlt plus qu"ils luout pu obtenir
('it néccsàité. d*i frisi d:iEiquêtc plus con.>idéritbles, que ceux
qui'ils auraient 1îcbalîm m nécessité vu s:e rc-str.ignatdn er

prétentions i-spetives dans 1, limite de leurs droits respectifs, tel;
que déterminés et étaîblis par le dit. jugement.

Sau lieu du demander le débouté de t'atctioui le. défendeur eUt
.-ulcrn.int o:ffert et se fiâtélr prêt ù borner. d'après sa posýes.-
>ion, etI dans la lii-ne de la clôture cxistaLt en tru sonii terrain et ce-
lui du demandeur. il n'aurait probablement eu. -à. payer qpc les

fris jsqi'à Vcnfilhwe de son plaidoyer..
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Quafit enfin au-, fratis de bo'nige'et du rapport ct plan de l'ai.
penteur'Dorioùn ils de'ý,rôht, suivhtit la loi> les supporter par m'Oitiê .

JUGEMENTÉ:

ILa Cour, ayant entendu les -parties«par leurs a.vocats respectifli,
'urla motion du défendeur, deandant Ilhomologation du Riapport

dle l'Arpeniteur. Pierre Néré Dorini,2 en date du cinq Juin der-
hiier, et produit le ueuf Juin, aussi dernier, ainsi que sur le'mérite,

<adu dit Rapport que au fond du litige> orjgmn ia'o

Cette cause, exainné la procédure et pièces produi tes de part et
d*autres, ainsi que le.s plaidoieriesi contradictoires des parties, et la
preuve f*.tite de part et d'autre, vu et examiné le dit Rtapport ou
P'rocè±s Verbal du dit Arpenteur; et sur le tout mûrement délibéré;

FAisant droit sur la dite motion et sur le mérite du dit rapport,
acrela dite mîotien, et. lhonologue le dit R- pport, pour êtru

mivi selon &-t fbrme et teneur;- et tr:isacL droit eur le fonds du li-
lige, et sur le.- autrezi larties dle la demande, sur lesquels il n'a Pas
été aduédans et par le dit jugement du seize Mai dernier:

(m déalque à*d:ir 7  la1 preuve et le 'dit juigemient, e (it Dé
fendur. en vertu de -Sa possind'au dlelà de trente ans, a droit
à tout le terra;in) ý*êtenuILIt jiISrjuaIIx.' Zancien)S traVaLux et à 1. la
ttre exis;tanlt entre le-S véi:~s~>t1e.~t où il a été ordonné
par le dit jujgeiei de fixer et.pae les-bzrn. indicatives de's hi-
nites: r. 4petîves dges dits mit..e

Cons.dérant quie le dit dIéf*enduri n'a comihfUs aucunes empiliéta'-
lions au delà -:es dit,, nmeieîm, travaux et d& la dits, clôture, et quo.
la1 dite actioin dù demandeur est 111.I fonîdé-- (111111t à ctte partir
^d'ielle par laquelle il (leumild que lu dE'f'eiideur soit condamné
lui pisyer uin« sonu»', du cinquanite î,iast res de doimmagjes pour cm:.

Cns.idéranjt que lu défl!ndeur a mal à prbpos contesté le droit du
dlenrndeur de deniandor le -lit bobrna.ge de hleurs hiéritage-s rospec-

W*; n dum;înd.:nt le délbî'uté de lFaction dit demandeur zcu6iale-
muent;

Con,,idié'rzut que les partfus ou demandant respectivement plus
qu'elles n'aviient droit d'obtenir, ont ocasionné inutilement des
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frais d'euquete considdrahles, et qu'il n'est que Juste -sous les cir-
constances que chaque partie supporte ses propres frais d'Enquête

Déboute la dite action du demandeur, quant û. la dite demande
de cinquante piastres de dommages pour empiétations par le ç4
tendeur sur le terrain du demandeur; condamne le défendeur à
payer au demandeur tous les dépens dc l'aetion distraits à A. Ger-
main, Ecuier, avocat du duni.tndeur, sauf les frais d'etiqu^te qui
sont divisés de manîire (lue chaque partie aura il supporter Se's
propres frais d'.Enquête; Et lat Cour condamne lcs parties à payer
Chacune respectivemlent, nXotié des frais du dit bornage et des pro-
eés-verbal et plan du dit \rpen:teur.

DE L'E.MPRISON1EMENT EN ML1TIERi S

Parmni le grand nomibre de pa-oblêmes diffijuiles qqii agitent les
esprits à notre époquie, la question de e'npioneiit n iuitiùre.z
civiles n'a pas in;Iuqué dýattirer l'atteution des î>uns-Curs et des ju-
risconisultezs. A côté ile cette question, su phn.ue naturellement celle.
de lit peine de mort: l'une est lit -plus etriurigueur du di-oit ci-
-vil, l'aqtz le dernier degré du la s:évéritvé p1é1ale. -Nous Vivons
justemuent àx cette V'Poquc de transformations politiques et suzialeuS
où les principes les «plus opposés viennent s'en trec]hoquer, et oit due.
hommies dle talent, parlant aut nom de lit rision et du sens comunn
appartenant à deu écoles adverses, soutienneut les propo0sitions le,%
-plus contradictoires. Il ne imauqi4e pas d'esprits hiardis qui doutent
de la légitimité *dclapl)C.ede ntort ineigéCe uinonii del. oét
et qui mettent en: question la légitimité de lat contrainte par~ corps
mise au service 4u droit public.

Lixistoire> ian,- l'immens, tableau qu'elle dé3roule sous nos yeux,
ne nous offre pas, à aucune de- ses pages, l'abolition comnplète de ce.-
Jeux mesures préventives. Aucune nation jusq(L.'à ce jour ne peut
ze vanter d'avoir fait disparaître deoses codes jusqu'aux traces
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thames de leut passa.ge -et à mesure que nous remontons le cours
des siècles, nous retroxivons cette empreinte de plus en plus mani-
feste. C'est à peine .i les temps modernes ont pu concilier la li-
berté des eitô ens avec la stabilité des états, les exigences du cré-
dit avec les droits de la liberté individuelle. Le législateur n'a
pas voulu portet son attention que d'un seul côté, il s'est placé
dans un juste milieu en accordant, en certains cas hien définis et
fort restreints la coattaute personnelle; aux plaintes poussées
au nom de la liberta civile, il a accordé les adoucissements récla-
més par l'humanite. Voilà l'esprit sage et philosophique qui a

présidé à la conetion des lois de contrainte par corps, nous ne
,disons pas seulement en Bas.(anada, mais encore dans tous les
pays d'Europe et d'-Amérique.

La législation au Bas-Canada en matière de contrainte par corps
ne diffire pas matériellement de celle qui-est en force dans les
autres pays civilis:s. Le législateur a su faire la part des cir-
constances, des exigences sociales et des droits inaliénables de la li-
berté humaine. Il a su entourer les uns et les autres de ce res-
pect de la justice et de l'équité qui est la plus puissante garantie
des citoyens.

Mais cette matière de l'empris nnement dans les causes civiles,
compliquée comme elle l'est dans une foule de cas, nia pas reçu
dans le Code tous'les développements que le commentateur ou le
publiciste peuvent lui donner. Il y a évidemment des lacunes à
combler, des obscurités a1 éclaircir, des limites à assigner. Les co-
dificateurs n'ont pas été au delà des principes généraux renfermés
dans nos lois ztatutaires et dans l'Ordonnance de 1667. Ilsn'ont
fait que disposer des principaux éléments de ce sujetsans en ajuster
avec symétrie les proportions et sans en polir les détails. A ztte
matière épineuse de la contrainte se joignent de nombreuses et in-
portantes questions. Ne serait il pas instructif et tout-à fait op-
portun de greffer à cette inatière celle du capias; de considèrer
la contrainte par corps non seulement en matière civile, mais aussi
en matière de commerce et de faillïte; d'étudier les formalités qui
zcconpagnent Pemprisonnement; s'assurer par une étude conscien-



SG -LA uEV1LEL]ýQ(L

cieuse deS,,CetS qge lez»pipaoeînent pour, dette pont ý,pQdujre
dans l'int'rèt- de 14zl société et ýde Ia xýffe iblicpwe. F4%- sans
sonp'er 4' disçter, (f Z)irio pi la lég,,itimiité du principe og l'.effiQapitê
de son applicationi. n'y a-t-il pas Iintérêt -qu'offre ýncéçcstiremcnt

lstqiriqtne de cette léiltointérêt qffi ne lnanqiýe jpi is de
produire soli effet auprès des esprits sérieux ?... ýcerteP! il nl'&h
faut pas davantage pour donner à c.csujet l'attrait quli lui convient.

Ce n'est pas' 1 otre ambition de pjénè-trer dans tous les scerets que
peut offrir l'étude d'une telle ques -ion ; nous nous contenterons
d'examiiner d'une manière briWe:

lb. Originles historiques de la eontraint.e par corps.
2o. bois du Bas-Canada concernant l'eniprisonnûm~ent en ma-

tières civiles.
3o. De la légnitimité de la contrainte par corps.

C'est un "atit incontestable que la contrainte par corps remon te à
la plus hiaute agtiquit4 . Nous allons démontrer par quelles vicis-
situdes et qnels. changemients elle est arrivé.e jusqu'àl iin.us si diff&-
rente de la cotanepersonnelle, telle que les âges l'ont e.on!lue
et pratiquée.

Le droit baibare, des ailcieils rendait la personne responsable
corporellement pour les engeionilts qu'ulle avait conitracté-s.
C'est la per.ýonnc du dé.biteur qui i:4pond de sa, Ç.olvabilité. Il est
appelé à faire coeuvre servile jusqu~'à extiqtioii de la créance, fuýt-
il Plaute; Epýictéte ou Cimon. Le créancier avait son recours sur
la personne avant de l'exer'cer sur les ficns, car la propriété i'ét,.dt
quý'uf1e dépendance, qu'un accessoire, dir l'état personnel. Ce d ' oitde,
dépendance qui ieta le débiteur entre Jsmisd ncéu
cie avidc et barbare n'était que l'esclavage légalisé; elle était cui-
preinte dans les mSeurs et n'offusquait perSon.ne. Tel était l'état
de tous les peuples de 'l'Asie dans lea tempýs les plus reculés.

Lecs hlébreui malgré la supériori de leuiV législation et l'es-
prit religieux qui pénétrait toutesjeurs. institutions~ y$taienit enta-
chiés de ce préjugé barbare. 31oïse çepç - ant se mnontra beait
coup plus hnmin dans ses p1réeeptes;i Vseî. ometeàu
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eslvgl'imup'uissatnce de payer une dette civile. -" Quand lin
"ide tes frèressera pauvre au milieu dc tûi, dans le pays qile l'E-

teluel ton Pieu' te donne, dit Moïse il -.50 peuple, tu n'endurci-
ras-point ton coeur, tu neý resserreras point la inaju à -ton frère
(lui 'est pauvre ; inais tu ne manqueras point de lui ouvrir la

"main, ni 'de lui prêter -sur gage aùtant qu'il aura -besoin pour soni
idigenee. Tu ne manqueras- point de lui donner, et ton. coeur
lie lui donnera point à.rge. (Deuter. chi. XV, p. 7, S, l0.'t

Cepentdunt, le débiteuy pouvait cone dernière ressource se mettre
tm Servitude, et la veuve vendre ses enfiants; Mais ce sacrifice de-
v'ait être volontaire. L-1 contrainte forcée n'existait.-que pour les
£-lits de dol-et de mialveillanceý.

Le ~etceque nous offre la 'Grèce des temps hiérdiqnaès est
des plus navrant. La coutiffie autorisait d'hypothéquer la per-
sonne du débiteur. Il tombait alors au iang d'une chose, mise on
gZage, que le créancier pouvait vendre s'il ne C'onsenýtait à l'utiliser
édmîne esclave. La eontrain4e était admise non seuleineiat dans
les, affaires commerciales et dans l'intérêt du*fisc, nidis ehlâque fois
que dans les affaires ordinaires le débiteur se déclarait inca-
pable 'de satisffifre il l'obligaition qu'il avait 'contractée. Solon, le
premier, éleva la voix contre c2t, abus; il défendît de prêter sous
obligation (le co)lps, emîpêchant par là toute espèce d'ali'énati.on dc
.la liberté. L'emprisonnement subsista cependant pour les dettes
duies au -fisc et dans les cas ddo aesitrs.Au*trmps de
Dcniosthènes la Grèce en était déjà arrivée aiu pôiut où 6û est au-
jourd'hlui la législation des pays civilisés. iMais cette loi, que So-
Ion avait enmpruatée de l'E gypte, ne dépassa pas Jes ' limites du

rxoyaume d'Athènes. Dans toutes les autres parties de la Grèce,
l'eniprisonnenent pour dettes subsista dans toute, sa rigYueur.

-La soci'été uôniainc uôdus offe un spectacle plus aÏpparent encore
kles, sévérités de ce inode- d'exécution. Là1 plus que partout ail-
leurs, se déploie dans toute sa majesté l'étendue .de ce droit et la

-si~é d es attributions. -On retrouve l'esclavage au 'berceau
.u lue de IRoute. Il exista -sous les rois, trâvcrsa. l'époque consu-
laire, prit de l'importance sous la république, subsista sous l'em-

-A
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pire, et ne s'affaissa que petit à petit, ù. mesure que l'espritjuridique
de la nation romaine s'affirma, et que les lueurs du christia
nisme en eussent montré la noirceur et toute l'énormité. L'aris-
tocratie romaine s'en empara comme d'un puissant moyen d'écraser
le peuple et de le tenif sous sa dépendance. Le peuple se récriait,
mais la force' qui primait le droit l'organisait de nouveau
et la faisait saictionner dans la loi des Douze Tables, qui s'ex-
prime ainsi:

" Au débiteur avoué, ou condamné régulièrement, trente jours
de juste délai;

Ensuite mettez sur lui la main pour le traîner en justice.
"S'il ne paye, ou quelqu'un pour lui, que le créancier l'amène;

qu'il l'attache avec un carcan ou des entraves du poids. de quinze
livres, de moindre poids, s'il le veut.

« Que le captif vive à ses dépens, s'il le veut; s'il ne le peut,
que le créancier lui donne une livre de farine ou d'avantage.

S'il n'y a transaction, qu'il y ait soixante jours de captivité,
et que, dans l'intervalle de neuf jours en neur jours, on conduise
le captif au marché en proclamant sa dette.

" Mais s'il y a plusieurs créanciers, après la trbisième neuvième,
qu'ils le divisent en parties; si le partage est plus ou moins iné-
gal, qu'ils soit absous. S'ils veulent, qu'ils vendent le captif aum
étrangers au dela du Tibre."

A vrai dire, la loi des Douze Tables n'établit pas d'exécution
sur les biens, mais seulement sur le corps.

Ceci n'étonne plus lorsqu'on sait que le peuple 'romain considé-
rait l'abandon ou aliénation de sa liberté comme un droit na-
turel. N'est-ce pas Cicéron qui établit en principe que, suivant
la coutume des ancêtres, un citoyen romain peut abdiquer volon-
tairement sa liberté et ses privilèges de citoyen ? Et n'a-t-on pas
vu, sous les empereurs, un jurisconsulte traiter longue-
ment et sérieusement la question de la. servitude volontaire par lb
vente de soi-même, tout comme un aute entreprendrait une disser-
tations sur une question de mur mitoyen.

A Rome deux moyens juridiques faisaient tomber le débiteur,
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sous le contrôle de son créancier: le *exum et Vaddio; c'est-à-dire,
par la convention volontaire et par le jugement d'un tribunal. Le
nexum confère un droit sui generis sur la petsonne du débiteurdans l
cas de non paiement. Le débiteur insolvable doit se livrer à son cré-
ancier volontairement; il tombe in kervitute. S'il résiste, il est amen6
devant le juge qui le condamne à l'esclavage, c'est l'addictio. L'ad-
dictus peut être veddu au delà du Tibre, aux barbares. Il peut-
être tué, et son corps partagé entré ses créanciers. Le plus sou.
vent il était emprisonné. La loi Poetilia abolit le nexum en êtablis.
saut l'execution sui les biens, chose inconnue jusqu'alos. L'adýt
dictio 3ubsista présqu'en entier jusqu'à Jules César qui porta
un coup fatal à la dontrainte par corps en posant, dans une loi qui.
porte encore son nom, (la loi Julia,) le principe de la cession dè
biens comme moyeri coercitif. Cette loi n'avait pourtant pas pour-
effet de faire disparaître entièrement l'addiction qui, à partir de
Dioclétien, devint un moyen simplement coercitif. Justinien or-
donna que tut débiteur qui ferait cession de biens ou. déclara-
tion d'insolvabilité serait mis en liberté s'il jurait sur les Saint&
Evangiles qu'il n'avait aucune autre ressource, (Nov. 135, ch. I.y
C e principe fécond a passé à travers les siècles et est parvenu jut-
qu'à nous, Il peut être considéré comme la plus grande garantie
des détenus.

Mais en même temps que l'esprit juridique dm peuple romain se
débarrassait des obscurités de la barbarie, une doctrine nouvelle
pleine de mansuétude et de paix commençait à-se frayer une voie
dans l'esprit et le cœur de la population. Le Christ était venu;
il avait dit aux nations plongées dans les ténèbres de l'ignorance et
de la barbarie, a tx puissants et aux faibles, aux pauvres et aux
riches: aimez vous les uns et les autres, et la loi est accomplie:
C?2ristuts venit; sa parole, comme une semenee féconde, avait dé-
passé les limites de la Judée; ses disciples avaient porté par tout
l'empire romain, qui embrassait le monde connu, la bonne nou.
velle de l> régénération humaine -. Christus dixit; les peuples
avaient entendu sa prédication ; ils-s'étaient convertis à cette loi
d'amour qui mettait l'égalit6 dans- le monde et qui réhabilitait
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les 'droits -inaliénalzbles--de llonrnie; des témoignages' Mcatants at-
testaient chaque jour la,.véracitý -de la foi chrétienne, et son fon-
dateur, homme et Diei. tout à la fois,> philosophe 'et légrislateur de la
société nouvelle, avait voulu mourir et ressuciter pour confirmer,.sia
doctrine: Ohiàlts i'esurrex~it. Le vieux mnonde brisa son vieux
moule; le paganismne expiras avec la société romaine.

Alors, on vit des llomîniýS -iîûprimor une tendance ncuvelle-'aux
institutions hiumiinéics: un Tertullien, flétrir la 'loi des Douie
Tables, sur les d6biteurs, et faire ilougyir lès roniains de la. dureté
de leurs pères; un Chrisostôme. sécrier: Il Délivrez vos débiteurs

etdenandez -1 Dieu la -compensation d'n si grande miagnani.
itié. Tant -qu'ils seront vos débiteurs, Dieu ne vous devra

ricn, imuts donnez leur 'la lib2rtt, et vous -pourrez rêclauuier,, au-
près de bicu le prix-, d'une si grande sagresse; les Ambroise,le

Gréoir, ls Agn~i;îetlan d'autres, dem:-inder -la délivrae
des prisonniérs à l'approche din te.mps pascal, et aux grandes fêtes

Cependant, si la révolution opCérée il Rome parl'action du chris-
-tiabnisme fit quelque bien, il faut ajouter qu'elle fûut loin d'être

eompèto L'vaniten'avait pui faire oublier aux romains leur
antique devise: ad>'ersits (lse ecrna aicto>'itas. l1'esclavlice
dle la clette ii'exist:tit plus, mais l'esclavage de la guerre persistait
encore, et -,i la lo_ý nouivelle reconnaissait les droits de l'humnanité,
ellie le f-isait au 7-.Iit (lu cionyca, e t nion au profit de t'honme (Mar-
coniirei- ; C'Aitraifec par corp)s, p. 77).

0onstantiiî affranchit les débiteurs de l'emprisonnement, et Ic
convertit cilnue simple garde. Justinien alla encore plus loin en
f'aisaut disparaître 1 . loi qui soum ettait à l'in carcér'ation le débi-
leur du fisc et ei) multipliant les décisious favorablee aux détenus.

Nous voici arrivés à l'obscure nuit du mnoyen %ge. Le droit des
.barbares, eii matièIre, de conitrainite, rappelle ce qlue la Grèce et Rome
ýoffrent de plus inhiuibi. .Aujour succède la nuit, dit Marsîonuië1re;
(Loc.-cit..) à lit bivilizýtîtioii dei'emipirc, les ioeurs rudes -et sauvages
.tics peull;es chasseurs et guerriers ; aux jurisconsultes dont -L -Io-
,.gîque e. in te et la douce philosophie, faiaetbilrlepi
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AP~s lçîsý au front!Res textes, -ljg belliqueux qui;peu, embarrassé
des questions ,ociales, tranche le nioeud .gard ien. d!.un coup d'épée.
Jýa force prond1q, place du droit; tout débiteur d~Vient, captif, et
tpgAt captif est,,Qac1ave. L'homme étXt devenu marchandise; il
fmit par se veu4re, lui-même. C'était unuaecomumun au XIIIe
siècle. Le ,pýrô pouvait vendre son fils,, sinlon pour toujours, edu
xlioi'ns pouir sept ans. Queiqtie fois il arria-it qu'on se taisait
ý\',qrdrc pair ui iiutize. De là -à la.,otitr.ain±e par corps proprement
dite il n'y -tvtit qu'un pas. Cochi qui avaitvolé 'et qui tic pou

v~ipay~ l crnpsiton~o~nai ~clac .e ~4u quilavait dé.
pouillé. L'homme remplaçqit la chose : la barbarie avait renon-
yellé la loi (le Moïlse et la loi de Solon. Faute de pouvoir rendre

J'~~gct mprntélecondamné à-la restitution se faisait esclave
prour :lat vie et se donnait en paiemnent. Souvent même on n'atten -
dait pas une décision judiciaire> on la prévenait par une souraisi.
sion spontanée. La richesse alors achetait la pauvreté et qui-
,cQniq1e pouvait donner du pai» devenait maître de la liberté et de
,la vie. Tel était alors l'usage, c'cst.â dire le droit commun. On
conçoit dès lors que la loi écrite s'est occupée des débiteurs seule.
ment pour adoucir leur sort. Uue mesure trop radicale n'aurait
.pu avoir d'effet. .(Bayle-Mouillard, ip. pour dette, p. 2-3).

Au reste, toutes les coutumes germaniques se ressemblent sur
ce point: partout la n(iume dureté, la mênmesévérité, l'absence coin-
plste de sentiments humaxlaares.

Après l'invasion des barbares, la, contrainte par corpCreprend le
,caractère de compensation accordée au cré.'ancier. On cii re-
vînt pour ainsi dire au nz,=wr. Le débiteur insolvable, se don-
uiait à son créancier. Cet abandon s'applAtit obuzoxlio>î. Ces dis-
Positions durèrent pgndant long-templs encore, sons les rois de la
.premlière race ,et méie, sous les descend uîîts de Calnae.Le,
Assises de Jér-usalem, qui sont un des plus anciens mnoniumen.ts du
droit c2outumnier de la France, cei portent des preuves irrécusables.

Eýlles n'ad mcttaient pas la cessia' n de biens, mais elles fixaient un) Inini-
mumi au dessous duqiiel ja contrai».te i'avait pas lieu. La femmei
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était contraignable par corps. Pendant tout !e douzième siècle, ces
tsages restèrent en force.

L'obligation elu débiteur de payer de sa personne prend, pour
la premiýre fois, le nom*de contraintepar corps dans les monu-
ments judiciaires du temps de St Louis. *Cette désignation nou-
velle semble indiquer un adoucissement dans la pratique. De fait,
le règne de St. Louis fut rémarquable par la réforme qu'il produi-
sit en matière de législation. Jusqu'àlors la contrainte avait lieu
de plein droit contre tdiit débiteur insolvable. St. Louis décréta
qu'à l'avenir les juges ie pourtaient pas la prononcer quand elle
n'aurait pas été stipulée. Elle perdit son caractère de compen
sation pour prendre celui de moyen coercitif, en amenant pour ré-
sultât le rétablissemenù du principe de la cession de biens. On
retrouve cette législation dans les Etablissements de St. Louis, les
livres des légistes et les chroniques du tcmps.

Pour recevoir les détenus pour dettes civiles il y avait diverses
sortes de prisons, suivant la nature des juridictions: la prison
royale la prison seigneuriale, la prison communale, et la prison
privée,

Philippe leBel fit des efforts louables pour restreindre les cas de
contrainte. Après lui nous sommes longtemps avant de trouver
des dispositions législatives, relatives à ce sujet. Nous arrivons
jusqu'à l'ordonnance de Moulins de 1556 qui étendit la contraiute
en ajoutant l'emprisonnement judiciaire à l'aliénation volontaire de
la liberté individuelle. La contrainte par corps redevint de nou-
veau le droit commun. Cet état de chose dura un siècle ertier,
jusqu'à l'ordonnance de 1667, sous Louis XIV.

Les dispositions rétrogrades contenues dans l'ordonnance de
Moulins étaient nécessitées par les circonstaL.es. C'était alors uue
époque de troubles, et il était devenu nécessaire de relever la ma.
jesté de la loi dans l'esprit du peuple en décrétant que les- arrêts
des tribunaux seraient exécutés sans entraves et même par corps.

L'ordonnance de 1667, qui fut la loi du Bas-Canada avant
l'empire du Code, contient un titre dont la rubrique est: de la de-
charge de contrainte par corps. Flle abolissait en principe ce
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mode d'exkeution, sauf quelques exceptions: pour les tuteurs et
curateurs, pour cas de rdintégrande, pour le stellionat, pour les
dép6ts nécessaires, pour les consignations faites par ordonnance de
justice, ou entre les mains d'officiers publics, pour la représenta-
tion des biens par les séquestres, commissaires ou gardiens, po ur
lettres de change et dettes entre marchands et pour deniers royaux.
(Ord. 1667, art. 34). C'était la législation de Philippe le Bel ap-
paraissant un siècle après. L'autorité avait recouvré la force qui
lui manquait à l'époque où l'ordonnance de Moulius avait été pro,
mulguée sous le dernier des Valois; Louis XIV n'avait pas be-
soin pour faiu respecter les arrêts de ses Cours de justice d'employer
la voie vigoureuse de la contrainte par corps.

Pour passer plus rapidement, qu'on nous permette de citer,
comme dernières dates, que la contrainte par corps fut suspendue
en 1713 et 1721, abolie par la Convention le 9 Mars 1793, réta-
blie par elle le 30 Mars de la même année, puis enfin remise sur
une base solide en 1832. Mais on peut dire que l'ordonnance de
1667 resta en France la loi fondamentale, et que la loi de 1832 nue
s'écarte pas matériellement de ses dispositions,

"On ne peut nier, dit Trolong, que la loi de 1832 n'ait introduit de.
nombreuses et notables améliorations dans le régime de la con-
trainte par corps et dans le sort des détenus; elle maintient à la
contrainte par corps son caractère de mesure d'exception, reservée
pour certains cas graves, dans lesquels éclatent le dol ou la haute
imprudence. Elle le refuse pour les dettes exigues. Des formes
lentes protègent le débiteur contre ces surpriscs. La durée de
l'empr:sonnement est toujours limitée; les exemptions et les ga.
ranties sont plus nonibreuses que par le passé; on a plus d'égard
pour l'âge et pour le sexe, et les étrangers eux-mêmes participent
à la commisération du législateur. Lejuge peut, dans quelques
circonstances, accorder des sursis. On fait violence au droit ci-
vil en acceptant des paiement. partiels. Le taux des aliments est
augmenté, et par là la contrainte par corps porte avec elle un re-
mède salutaire contre ses abus. Car le créancier ne se hasardera
pas à user de rigueur contre un malheureux insolvable dort il n'au-
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-ta rien à- espérer. Enfin.'la faillite qui 'deéssaisit le dèblteui iaVJ-
grré lui., la cession de biens qui le déssaiýit vôlznt.airedieùt, restent'
toujours debout pour fIhire obstacle à la conitriintc- patÈ corp§s et«
sauver la liberté par le sacrifice des biens. Efiun nct' la-loi de-
1 832 a beaucoup fait pour ceux qui désiraieit, un ,tdôueissbmbiit
dans la législation de la contrainte par corps. Je- ne dirai pas
qu'elle a luis fin au concert de plaintes qui -tuparà4.Iùut çe*
nuit affliger à chaque session le comur des repr(ésentaints dé là -nition.
Mais elle l'a rendu moins .opiniâtre et mlofins ardent, et elle' a fait
dégénéré eù déclamations beaurcou de clamieurs qui aupîaravaût,
portaient sur des grriefs, -réels. A,. la vérité, elle auraitlété mieux ale-
cueillie des philanthropes -si clle cut aboli en principe&la côntrailnte
par corps. Mais c'est en connaissance de cause, c'est aprIs dçe' sé-
rieuses délibérations qu'elle. na pas-cé'dé à, leurs voeux d'abolition
il a semblé à la loi de 1SV, que. la queztion était jugée par » éùîLt

de-nios moeurs, par les besoins. de-'notre crédit et par l'iniutilité des
tentatives fZtites depuis 1789. Quand 1116111 la, contrainte par
corps n 'aurait qu'une vertu d'iîî tiiiiidatii, peut être serait-il imi-
prudent de l'enlever b-ut à fait du commenrce, ail fisc, et au petit
nombre de cas civils, pour lesquel.,s la, loi l'aceorde; car il est util--

àune soci'té d'avoir liss iîce oes éaergic1ues qui onit
encore plus d'effica-Icité -our empêcher q1e pour réprimer-. (-)i
pnrle beaucoup du mal qlue la contrainte par corps fait à la libcrté
dle quelqlues débiteurs ; on nie parle pas assez du mnal public qui lie
se fait pas à cause d"Ulle, et du bienl qu'elle procure au crédit en
prévcnanit les fauites et les imprudences. Ceux qu"ello atteint
sont à plaindre malgré kurs futes;- muai il ne faut pas oublier'
le grand nombre de ceux qu.'ýlle couvre par un juste et saluttire
effroi. D'ailleurs, je ne crois pas qu'il y alit un principe inunuiiable
(lui commande, au nomn du. droit naturel et de '.a raison, de brise~r
nécessairement te.s chaînes -de la dette, Sanls doute la pauvreté nit
doit pas ête punie comme un crirme,- et une laiuge part d'inidui.

gence doit être faite pour les-mialhieurs imprévus, qui viennent fral,

pdr l'homme hionnête, laborieux et attaiché à ses engragements. Ce-
ni là ne doit pas en générai sacrifier sa liberté, et la loi, s-
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rait iinjute si, elle l'exigpait de lui. Mais le noir- paiiemnent de la
dette, qui est toujours un trouble apporté au crédit, participe,-
dans certains cas, du caractère du- dol, ou du moins de cette haute
imprudence que les lois romaines assimilent air dol. "Il n'y a
Ipas une grande différence, disait au parlement anliM. Bar-
ering, président du conseil du commerce, entre celui qui a colt

« tracté une dette en sachant qu'il ne pourrait pas l'acquitter, et
"celui qui est-convaincu d'un léger larcin." A la rigueur, la loi

aurait le droit de chitier cet homme dissùnulé ou téméraire par
une peine corporelle. Sielle ne vâi pas jusque là, si elle préfère la
coaction-il la punition, c'est de sa part uu 1nénagenvemt dont il faîut*
,ui savoir gré, et quý'onî a tort de rétorquer contrc, elle. En soi.
son droit'ne saurait être contesté; il découle de ce pouvoir qui,
aris'é pour punir> peut it-pîus forte raison contraindre. Je recon-
manis cependant tout ce quii est dit à1 la liberté humaine cette h.-
bierté est sainte pugisqu'elle nous vient de Dieu., Mais Dieu y ai
luis des limites, afin de nous apprendre que tout ce-qui émiane dc
lui n'est pas lui-mê~me ; et quand nous tentons d'efficer ces limites
naturelles, c'est Comume si nous voulions retourner par unie autre
voie â une nouvelle cspèce d'idola.trîe. Gai dbas nous de déifier eni-,
core une -fois l'honmme, au rendant sa vie et sa liberté, tus.-,i sa-
ùrées- que celle d'un Dieu! L'idola trie paayeun fut le fruit de Fi.

nrnc;cclle-ci serait le fruit d«un orgueil desordonué, paré de.s.
l1îusses ýcouleurS de la phlilosopimie et de 1lai.nitt.*"

Nous avons voulu citer nu long Yopinioa, au savaînt jurisconsulte
qui ajeté tant d'éclat sur la Frane conit-eaporaine; nous avons
pensé que l'auto)rité de son 11o11 et la profondeur de ses re-
itiarqliaes, seraient d'un grand poids sur ces questions qu'il a êtu-
iliées nîinii Comme philosophe que comme jurisconsulte. On peut
ne P:!s;accepter toutes-ses conclusions, niais on ne peut s'enmpêicher
dtê peser 1-ugravNité des motifs qui ont donné uisszance à ses Coli

Nous atvons déjàt u occasion de le dire: l'ordonnance de 1667l
a été la loi du pays en matière de contrainte par corps jusqu'à la
promulga tion du Coue civil du Bas-Canada, en 1866. cette
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ordonnance, autrement appelée le Code Civil, fut introduite
dans la colonie le 7 Novembre 1678, (Edits et Ord. 1, -106).
Elle fut préparée avec la 'plus grande solemnité. " Colbert,
dit le Président Hénault, qui avait rétabli les finances, porta
ses vues plus loin. Justice, commerce, marine, police, tout
se resseutit 4e l'esprit d'ordre qui a fait le principal carac-
tòre de ce ministre et des vues supérieures dont il envisageait
chaque partie 4u gouvernement. Il forma à ce sujet un conseil
où toutes les matières seraient discutées, et d'ou l'on a vu sortir
tant de réglements et tant de balles ordonnances, qui font aujour-
d'hui les fondements les plus solides de notre gouvernement, et
dont on ne s'est point écarté depuis." Mais Louis XIV voulut
adjoindre à ce conseil, composé dez hommes les plus distingués de
la France, une députation du parlement de Paris pour rédiger la
fameuse Ordonnance de 1667.

Le Conseil Souverain de Québec ne voulut pas admettre dans sa
juridiction l'ordonnance de 1667 sans protester contre certaines
parties peu applicables à la colonie. Il prit donc occasion de fiire
des remontrances au roi et l'ordonnance une fois modifiée fut enre-
gistrée à Québec en 1778.

Louis XIV, en reprenant, en Février 1663, les possessions fraui.
çaises qu'il avait concédées à la Compagnie des cent associés,( Edits
et Ord. 1, 31,) étendit par l'Edit de création du.conseil supérieur
de Québec, (id. 37,) sur ces possessions et principalement sur le Ca-
nada, les lois générales du royaume. De là date l'introduction du
droit français dans la colonie. On lit dans. l'Edit de création que
le roi établit un conseil souverain à Québee "avec pouvoir de con-
naitre de toutes causes civiles et criminelles pour juger souveraine-
ment et en dernier -ressort selon les lois et ordonnances de notre
royaume, et y procéder autant qu'il se pourra en la forme et ma.
nière qui se pratique et se garde dans le ressort de notre Cour de
parlemiat de Paris." Ainsi, le droit commun de la France, à
cette époque, en 1663, devint le droit commun de la Nouvelle
France. Les ordonnances des rois de France, enregistrées au par-
lement de Paris, eureut force de loi dans la colonie. De m6me,
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celles qui sont postérieures à 1663 et qui ont été enregistrées au
parlement de Paris et au conseil supérieur de Québec. Nous ne
voulons pas renouveller ici la longue dispute de ceux qui affirment
et concluent à la nécessité de l'enrégistrement des ordonnarces pos-
térieures à 1663, au conseil supérieur de Québec, pour leur donner
une autorité légale dans la colonie. Cette discussion n'aurait pas
ici sa place. Qu'il nous suffise de savoir que l'ordonnance de
1667, qui attire uniquement notre attention dans ce moment, a
,été enrégistrée au Conseil Supérieur de Québec, ce qui rend sa
légalité et son autorité incontestables parmi nous.

Les statuts provinciaux qui se rapnortent à la contrainte par
corps sont assez nombreux. Plusieurs d'entre eux, promulgués
d'abord pour un certain délai, ont été par la suite continués, mo-
difiés ou remplacés par des dispositions nouvelles. Pour ne citer
que les principaux, nour reférerons au 25, Geo. III, eh. 2; 41,
G;eo. III, ch. 2; 59, Geo. IV,ch. 2: 12 Vie. cb.4, 38,41, 42; 16
Vic. 194, 195, 206 ; 18 Vie. eh. 16, 100 ; 22 Vic.cli. 5 ; S. R.
B. C. ch. 47, 83, 85, 87, 78.

La plupart de ces dispositions ont été rassemblées et mises en
regard dans le Statut Refondu du Bas-Canada, chapitre 87, qui
lui même n'est qu'une refonte des statuts 12 Vie. ch. 4 et 16 Vie.
eh. 194. C'est là que les codficateurs ont puisé les principaux
éléments renferié., dans le Code, au titre de l'emprisonnement en
matières civiles, sans parler de l'ordonnance de 1667 dont les dis-
positions formaient avant l'empire du code le droit commun du

pays.
Nous allons entrer maintenant d'une manière plus directe au

cour même de notre sujet, en examinant les lois actuellement en
force sur la contrainte par corps en Bas-Canada.

EDmOND LAREAU.

( A continuer.)
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COUJx SUPERIEURE.

SOREL, 20, OCTOBRE, 1874.
Çoram BÉLANGER, J.

N~o. 1149.

AMATEÜ DEME RS,

DEMANDEURi

VS.
SOSEPH- FOUBI31IlT,.

DÉFENDEUR,

Juan :-Que la femme iiazriéec et commune en biens re peut être'
autorisée en justice Ù, retirer de-- deniers q.Ii sont le produit
de meubles qui lui sont, réservés propres par son contrat de
mariage, ou-qui. sont les biens de laco uat.

Cette actioxr e~t pour $400.00, étant le montant du prix de
vente de 32 parts dans le chaland Cléqpliéc of A1fon1real, faite au
défendeu.r,. par Dame Marie Louise Martel, épouse de ' Michel Hè-
roux-rcultivateur, ci-devant de la paroisse Lanoraie, 'et mainte-*
nant absent de cette province, et de son dit mari dûment auto-
risée, .suivaat acte- de -vente passé devant Mtre. Grandpré, N. P.,
le 2.-Avril 1869 ; la dite somme transportée, par la dite Dame
Marie martel, dûment autorisée en justice pour ce faire, à Joscpli
Marion, commergant de Lanoraie, par et au moyen d'un acte de
transport pnssé devant Mtre. Bluguenin, ,.othre, le 12 Décembre
1.870, et dftment signifié au défendeur; la dite somme ayant en.
suite été transporte par le dit Josephi Marion au dit demandeur,
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par acte dà-t"'ransport, reçtifdevant 1!tre. Latôur, notafie le dix
huit Déce&lbre 1870, et dffinent sinaifié.

Par une Uère. exception, le défendeur ,allôgue que paî l'acte de*
vente invoqué dans la déclaration, il est constaté que le chaland a
été vendu au'défendeur par la dite Marie Louise Martel et Mi.
chel Héroux son mari, et que partie de ce chaland a été acquise
durant la communauté qui 'iait existié entre la dite Marie Louise
Martel et feu Maxime Hilaire dit Bonaven-ture son prècédent mari,2
et partie dui'aat la communauté qui existe actuellëmeeat entre elle et
le dit Michel Héroax. Que le dit prix de ventg est stipulG payable
au dit Michel Héroux et Eon épouse, ou à leur oe!dre.

Que la dite Marie Louise Martel a: laissé cette province coujbin-
tenient avec son dit mari, pour résider temporairement avec-lui aux
Etat-Unis de l'Amérique du Nord, et qu'elle est, tévenue secrète-
nient dans cette Prov'ince, sans la volonté de sinw dit mari, pour
disposer d'une manière subreptice et frauduleuse du dit prix de
vente ; et qu'elle est retournée dans les dits EIltats-Unis, aussitôt
après avoir fait la transaction mentionnée en la décla-,,ation du de-
inarideur, et qWien conséquence la dite autorisation en- justice, pro-
duite par le demandeur, comme son exhibit no. 2.est nulle et illé-
gale et sans effet.

IlI conclut au reîet de la dite autorisation ce-ai£ envo.i de la dite
action.

- Par une 2de. e&'iole défendeur se pl*aiiit cpe ses vendeurs
ne 1?4 ont pciùt do:iié ou fait danner un certifie aV incontestable de
la propriété des dîtes trente deux parts vendues- par eux dans le
chaland inen tioiné ;iu dit acte, malgré «'ils s'y sôientL formelle-
ment obligés par le dit acte, et inalgré sa-' fréquente requisitioèns
à cet effet'.

Que le ou vers le 12 Décembre 1870'; fý dd~endeur a, 'requ1is le
dit Jose, )h Marion, cédant lu demandeur; et ilors cessionnaire,
des dite vendeurs, eni vert.u du trausport du dit 12 I)écembreý
1870, de lui donner et procurer le'certificat de propriété que seà
vendeurs s'étaient obligés de lui donner et p-'ocurer, 'lui déclarant,
que sur la remise du dit certificat; lui le à& défendeut' était pràt à
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payer à toute personne autorisée à recevoir le dit prlx de vente, et
en en faisant là et alors offre à deniers déqouverts en argent légal
et ayant cours; ce à quoi le dit Marion se refusa.

Il conclut à ce que le demandeur soit déclaré nonrecevable dans
son action, et que la dite action soit déboutée.

Cette dernière exception est suivie d'une défense générale en
faits.

Le demandeur a répondu à le 1ère. exception du défendeur;
que tous les allégués y contenus sont faux; Que la dite Marie
Louise Martel était lt seule propriétaire du chaland; Que du
reste son mari est un vagabond qui ne veut ou ne peut pourvoir
aux besoins de sa, dite épouse, et que tous les allégués de sa re-
quête pour autorisation sont vrais et c>rrects.

A la 2de. exception, il a répondu ; Que lé déffendeur ne peut se
plaindre du défaut de certificat, ni soulever aucune objection à ce
sujet, vû qu'il a déclaré qu'il ze contentait du certifie>t fourni à
l'acte mêie, et qu'il a depuis vendu le même clialmnd, eû a touchè
le prix de vente. et que par conséquent il ne court amçun risquwe
d'être troublé et ddsouffrir quelque doumiage.

Par l'acte de vente du 2 Avril 1869, invoqué par le deman-
deur, d'une moitié du chaland Cléophée of lIQitreal, savoir 32
parts dans le dit chaland, il est constaté que la dite vente a ét
faite par Michel Héroux et la dite Dne Marie Louise .irtel,
son épouse, de lui à ce dûment autorisée les quels y déclarèrent que
cette moitié de chaland appartenaut pour moitie à la dite Daine
Marie Louise Martel, comme ayant été commune ci biens avve
son précédent mari, feu Maxime Hilaire dit Bonaventure, et pour
moitié au dit Michel Réroux et à la dite Marie Jiouise Martel,
pour l'avoir acquise pendant leur présente communauté de Eugène
Hilaire dit Bonaventure, en sa qualité de tuteur aux enfants li.
neurs issus du mariage du dit feu Maxime Hilaire dit Bonaven-
ture.

Il est ensuite constaté dans la requête pour autorisation invo
quée par le demandeur et par lui produite, que les dits Michel Hé-
roux et sa dite épouse sont communs en biens, mais que la dite
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Marie Louise Martel s'étant par son contrat de niariage réservé
tout ce qu'elle possédait avant son jugement, y compris la part à
laquelle elle avait droit dans le dit chaland, pour lui être propre
de sa présente communauté (ce qui d'ailleurs est conforme aux
,dispositions du dit contrat de mariage produit,) cette part ne fait
point partie de la dite communauté.

Il suit de tout cela que, lors de la dite vente, 16 parts seulement
du dit clialani appartenaient à la dite M. L. Martel, comme propre
de sa présente communauté, et que les 16 autres parts apparte-
naient à la dite communauté;

Ces faits posés, examinons qu'elle est la valeur de la l ère. ex-
ception plaidée par le défendeur. Par cettô exception, comme nous
l'avons vu, le défendeur prétend que l'autorisation donnée par le
Greffier de cette Cour à la dite Marie Louise Martel, de retirer le
prix de vente en question ou de le transporter, est nulle, illégale et
sans valeur, et partant que le transport fait par elle à Josepli Ma-
rion, et celui fait par ce dernier au demandeur, sont aussi nuls, et
sans valeur légale ; et celà pour deux raisonis: l. Parce qu'il est
établi par l'acte de vente même que la dite moitié de chaland a été
vendue par les dits Michel Héroux et M. L. Martel, savqir par la
dite communauté, et que partie de ce chaland avait été' acquise
par la communauté qui avait existé entre la dite Marie Louise
Martel et le dit feu, Maxime Hilaire dit Bonaventure, et que
l'autre partie avait été acquise par la communauté qu existe ac-
tuellement entre elle et le çlit ïehel Héroux, et que le prix de
vente est payable aux dits Michel Héroux et M. L. MaiNtel; c'est-
à-dire, en a'autres termes, que cette moitié de chaland formait
partie de la communauté des vendeurs. et que conséquemment le
prix de la vente qu'ils en ont fhite forme aussi parti, de la com-
muunduté, et en dernier lieu que le dit Michel Héroux seul, comme
chef de la -dite communauté avait droit de retirer ce prix de vente,
et d'en donner valable quittance au défendeur ou d'eu faire trans-
port au dit Joseph Marion ou à tout autre.

Cela ne me parait souffrir aucune difficulté, du moins quant à
la partie acquise par la dite dernière communauté, du tuteur aux
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dits enfants mineurs issus du mariage de la dite M. L. Martel
avec le dit feu Maxime Hilaire dit Bonaventure. E a effet que
la vente en question ait été fai. par la. dite M. L. Martel seule au-
torisée de son mari, ou par elle et son mari ennjointement, dans
un cas comme dans l'autre, le prix représentant cette partie du.cba-
land appartenant à la communauté, apparticnt aussi à la commu-
wluté, et par conséquent le mari seul comme chef de la commu-
nauté avait droit de la transporter. L'autorisation qu'elle a ob
tenue du Protonotaire dg transporter cette partie de la somme
comme lui appartenant à elle-même, ainsi qu'elle l'a représentée
au Protonotaire, n'est d'aucune valeur et n'a pu lui conférer le
droit d'en faire transport à qui que ce soit, et de dépouiller le dit
Michel HIroux du droit d'en demander le pai-unent au défendeur
qui n'est tenu de payer qu'à lui ou à son ordre.

Quant à l'autre moitié du prix, représentant la moitié de la
moitié- du dit chaland acquise par la dite communauté entre Ma-
rie L. lartel et feu Maxime Hilaire dit Bonaventure, avait-elle
plus le droit d'être autorisée par justice, ainsi qu'elle parait l'avoir
été, pour la retirer ou la transporter comme lui appartenant, vÛ.
q.u'elle est le prix d'une chose à elle réservée propre par son con-
trat de mariage.

L'article 1298 du.Code Civil du B. C. déclare que "le mari a
l'administration de tous les biens personnels de la femme," consé-
quemment il a seul le droit de les aliéner, du moins les meubles, et
la femme ne peut le faire qu'avec l'autorisation du mari; et en-
core, dans.ce dernier cas, elle ne peut le faire que pour le bénéfice
de la communauté qui a sur ces biens (personnels de la femme)
un droit dejouissance, en -ertu de l'article 1272, paragraphe 2,
qui dit: Que "la comn:unauté se compose a.tivement, de tous les
fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nature qu'ils
soient, échus ou perçus pendant le mariage, provenant des biens
qui appartiennent aux époux lors de la célébration, ou de ceux
qui leur sant échus pendant le mariage à quelque titre que ce soit.

Ainsi d'après cela, Michel Héroux avait seul l'administration
du quart du chaland réservé propre à sa femme par son .qontrat de
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einriage; lui seul conséquemment avait le droit de le vendie ou
-den permettre la vente; mais parce qu'il a permis à sa femme de
vendre ce, propre, il ne s'en suit pas qu'il a perdi; ses droits sur le
prix en provenant, au contraire, sa femme n'a pu en 'ortu decette
simple autorisation, que vend re pour le héré.fice.de la.communauté,
comme si la vente eût été faite par le aari lui-même; et la somme
en provenant appartient à la . communauté, sauf récompense à la
femme pour autant, au uas où elle r.enoncerait à la communauté
lors de sa dissolution ;. c'est donc.encore le mari qui est maître de
cette autre moitié du prix de vente, et lui seul avait droit d'en dis-
poser comme de sa chose; par l'effet de la vente, cette moitié du
prix est devenue sa chose, comme chef de la communauté; et cela
est tellement vrai, qu'en supposant que sa femme, la dite Marie
L. Martel, retirerait personnellement cette somme de l'acquéreur,
il ne devrait pas moins récompense à cette dernière pour l'aliéna-
tion faite d'un quart du dit chaland, propre de communauté à sa
femme.

La conclusion à en tirer me parait claire, c'est que l'autori-
sation que M. L. Martel a obtenue du Protonotaire pour cette par-
tie du prix de vente est nulle, de miie que pour la première, et
aussi que les transports dont l'autorité découle de cette autorisa-
tion sont aussi.nuls.

La conséquence finale est que l'action doit être déboutée avec
dépens. Ce qui me dispense d'examiner aucun des autres moyens
soulevés par la défense contre cette action.

JUGEMENT:

La Cour, ayant entendu les parties, par leurs avocats respectifs,
sur le mérite de l'action en ceite cause, examiné la prccédure, les
pièces produites par les pai ties, et la preuve faite et produite en
cette cause, et sur le toat mûrement délibéré;

Considérant que les trente deux parts de la barge Cléophée of
Montreal, dont le prix est réclamé du défendeur par le demandeur,

.dans et par l'action en cette cause, comme lui ayant été transpor-
té par Joseph Marion, le cessionnaire de Dame Marie Louise Mar-
tel épouse de Michel Héroux, ont été acquises par Maxime Hi-
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laire dit Bonaventure, précédent mari de la d, Marie Louise
Martel, et par cette dernière, durant leur communauté, et qu'elles
sont devenues par là un bien dépendant de la dite communauté et
en faisant partie; et que par le décès de son dit défunt mari,
Maxime Hilaire dit ]onaventure, la. dite Marie Louise Martel,
n'est restée propriétaire, comme ayant été commune en biens avec
son dit défunt mari, que d'une moitié des dites trente deux parts
de la dite barge, l'autre moitié étant devenue la propriété de ses
enfants issus de son mariage avec le dit Hilaire dit Bonaventure,
desquels enfants le dit Michel Héroux a acheté cette dite dernière
moitié, ainsi que cor :até en l'acte de vente même dont le prix est
réclamé en cette cause ;

Considérant que la stipulation de propre arrêtée par le contrat de
iariage entre le dit Michel Héroux et la dite Marie Louise Mar-
tel, en faveur de cette dernière, n'a pu lui conférer le droit de
vendre pour elle et à son profit, ni la.moitié, ni même le quart des
dites trente deux parts, et qu'elle n'a pu le faire par et au moyen
du dit acte de vente du deux Avril mil huit cent soixante et neufj
que pour le profit et avantage de sa dite communauté entre elle et
le dit Michel Hé.roux, et que le prix de la dite vente, savoir les
quatre cents piastres qui font Pobjet de cette action. est devenu,
dès le moment de la vente, la propriété exclusive du dit Michel
Iéroux, comme chef de la dite communauté, sauf récompense en
Vers la dite Marie Louise Martel ou ses représentants légaux, en-
temps et lieu, si le cas y échet;

Cousidérant par conséquent que le dit Michel Héroux seul,
comme chef de la dite communauté, avait droit de tran porter la
dite somme de quatre cents piastres, et que la dite Dame Marie
Louise Martel n'avait aucun tel'droit, si ce n'est pour et au nom
du dit.3Michel Héraux, et avec son autorisation;

Considérant que l'autorisation donnée par le Protonotaire de ce
district à la dite Dame Marie Louise Martel, et invoquée par le
demandeur, de retirer ou transporter la dite somme, pour elle-
même et en son propre nom, comme étant sa propriété exclusive,



DÉÊCISIONS DlES TIBUNAUJX10

est illégale et nulle, et n'a pu confélrer aucun tel droit à la dite Ma-
rie Louise Martel;

Et partant que la transports invoqués par le demandeur, sa-
voir, celui fait par la dite Daine -Marie Louise Martel au dit Jo-
seph Marion, reçu devant Mtre. ilugueniin, notaire, le douze Dé-
cembre 1870, et celui fait par le dit Joseph M~arion au dit deman-
deur, et reçu devant Mtrc. Latour, notaire, le dix huit Dèéeemibre
1870, sont aeut*i nuls et sans effet vis-àâ-vis le déf'endeur et le dit
M4iehiel lléroux ;

Déboute la dite action du doemandeur, avec dépens dicelle di-
traits à J. B3. Brousseiu, avocat du dé fendeuir.

COUR SUPERIEURE.
I '

ST. JEAN, 15 OCTOBRE, 1874.

CoraM CIIAGNON, J.

Nol. '233.
LOUIS MOLLEUII et DAME~ ZOÉ DEÉiADON et vi.

JuGÈ: Que l ueetnséatinde biens obtenu dans un'
district autre que celui du domicile du niari. est d'un e nîullité
radicale et absolue, et n'a pu avoir l'effet lég;al de dissoudre la
commnunautéi de Diens existant entre les conjoints.

Que la femmle, durant-la communauté, ne peuit troubler un tiers
dans la possession qu'il a de son propre aliéné par son mari.

Que le délaisseilent. fait par ce tiers àý la èime, après l'institution
de l'action pétitoiic de cette dernière, et avant sentence, et
durant la commiunauté, ic, peut avoir aucun effet légal, et ne
peutý sur l'action prise pau le vendeur de ce tiers pour récla-
ier de lui son prix de vente, fournir -à ce dernier motif out
raison légale suffisaute pour obtenir rescis7ton et nullitc_ de -,)I
acte d'acquisition.

Que d'ailleurs la rscision d'un acte de vente ne peut être dcnian-
dé.- que quand toutes les parties à l'action sont en caiuse, et
non pas par une d&inse 1 une :lction dans laquelleo le es
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sionnaire du vendeur, pour une partie du prix de vente seule-
ment, est en cause.

Que la cour peut d'office suppléer aux conclusions prises par ce
tiers poursuivi pour son prix de vente; et la cour, ne pou-
vant .rescinder l'acte d'acquisition de ce tiers pour les raisons
meutionnées dans sa défense, ordonnera pour ces mêmes rai.
sons, quejugement aille con tre l'acheteur suivant que deman-
dé, mais qu'il soit sursis à l' exécution du jugement, jusqu'à
ce que le demandeur lui ait fourni cautionnement suivant la
loi, à l'effet de le garantir contre tous troubles, qu'il pourrait
souffrir plus tard relativ ement à la revendication de ce propre
par la femme.

Faits de la cause-:

Molleur, le demandeur, .poursuit la défenderesse, séparée de
biens de son mari, pour la somme de $1500.00, balance en capital
et intérêt sur les installeiments d'un prix de vente d'une terre, sise
à St. Valentin, vendue à la défenderesse par le nommé Michèl
-Guertin, partie duquel prix de vente.avait été transportée au de-
ntandeur.

A cette action, la défenderesse plaide que la terre vendue à la
défenderesse par Guertin, avait autrefois appartenu au nommé J.
B. T. Gélineau, qui, lui, l'avait acquise du nommé Alexis Pate-
naude, avant 1833; qu'après la mort de Gélineau, les enf:nts
firent partage de l'immeuble, et que par l'acte de partage fait en
.1833 et produit, il est constaté qua Zoé Gélineau, une des héri-
tières, eut la partie nord désign ée au partage sus le nQ. 1, et
qu'elle eut aussi, comme héritière d'une de ses sours, Margue-
rite, dé cédée sans enfants, un cinqu.ième dans la part de cette
dernière; que ces parts ainsi appartenant à la dite Zoé Gélineau,
lui étaient propres dans la communauté desbiens qu'elle avrit
avec Moïse Pinsonneault, Fon mari; que ce :dernier devenu pro-
priétaire des autres parts, aurait vendu la .terre entière à -Guertin,
l'auteur de la défenderesse, et qu'en vendant cette terre entière à

.uertin, il a vendu les partQ de safemine.Zoé, sans le conente-
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meut de cette dernière; -et qu'en conséquence la vente était nulle
quant aux parts de Zoé.

Et la défenderesse ajoutait dans sa défense que Zoé Gélineau
aurait poursuivi son mari en séparation de biens, et qu'elle aurait
obtenu jugement à cette fin devant la Cour Supérieure du district
d'Iberville; q'après la communauté dissoute par ce jugement,
elle aurait poursuivi la défenderesse pétitoirement pour ses parts
de terre, et que la défenderesse aurait fait délais à Zoé de ses
dites parts; qu'attendu ce délais, elle était bien fondée à demander
la nullité et reseision de l'acte; et elle conclut de fait à telle nubi-
té et rescision, et au renvoi de l'action.

Le demandeur répondit que le délais ait par la défenderesse
n'était pas légal, et que Zoé réellement n'avait aucuns droits de
propriété sur aucune partie de cette terre; que d'ailleurs, en sup-
posant qu'elle y eût quelques droits, elle ne pouvait les réclamer
ou revendiquer durant l'existence de la communauté ;- que le ju
gement en séparation de biens était nul de plein droit, parceque
les parties n'avaient pas alors. et depuis plus de 10 ans auparavant,
de domicile dans le district d'Iberville, et même dans la Province
de Qnébec, et qu'en conséquence ce jugemeut n'avait pas eu l'effet
de dissoudre la communauté qui avait continué d'exister entre les
conjoints nonnobstant ce jugement: que Zoé ne pouvait réclamer
son propre aliéné par son mari durant la communauté, et que
d'ailleurs elle pouvait être garante elle-même de la vente faite par
son mari si elle acceptait la communauté après dissolution; et
qu'en conséquence elle ne pourrait pas former aution pétitoire contra
la défenderesse, ni la troubler, et que cette dernière ne pourrait non
plus en conséquence-faire délais à Zoé de ses prétendues parts dans
cette terre; que d'ailleurs Guertin, qui avait été mis en cause sur
l'action pétitoire de 6oé, avait obtenu le renvoi de l'action ; que
tout ce que la défenderesse aurait pu faire, aurait -té de demander
cautionnement pour la garantie de tous troubles.

Per Curiamn: La première question qu'il importe d'examiner
dans la présente cause, est si réellement Zoé Gélineau avait une
part ou des parts.dans l'immenble vendu par Miebel Guertin ù 4%
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défenderesse. La défense se charge d'établir' les droitk de Zoé»
dans cette terr, en les faîisant remonter et même originer au décès
de son père J. B., T. Gélineau,'avant '1833. La défenderesse al.
lègue que J. B. T. Gélineau avait acheté cette terre de Alexis Pa-
tenaude en 1805, et que ses héritiers la partagèrent entr'eux en
1833, après son décès, et que par le partage, Zoé eut la partie nord,
désignée au partage sous le no. 1. Nul doute que la défenderesse:
pour supporter le délais qu'elle a fait, un peu prématurément, à
Zoé, de sa part d'immeuble, est obligée aujourd'hui d'établir les
droits de cette dernière à cette part, car si la défenderesse a dé-
laissé ce qui n'appartenait pas à Zoé, ou ce sur quoi Zoé n'avait
aucun titre véritable et immédiat, la défenderesse aurait tort de se
prévaloir de tel délais pour s'éviter de payer au vendeur, et par
suite le demandeur, qui n'est que son cessionnaire. Les droits de
Zoé dans l'immeuble vendu à la défenderesse ont-ils été établis ?
Si nous n'avions que les désignations dans les actes pour nous gui-
der dans l'identification de la propriété, il serait impossible d'en
venir à aucune solution certaine, car la propriété dans ces diverses
désignations, se ressemble en certains poim.s, mais et totalement
différente sur d'autres points. Ainsi dans la vente de Guertin à
la défenderesse, la propriété est désignée comme étatit située dans
la paroisse St. Vdlentiu, 70 arpents en superficie, plus ou moins,
tenant au bout Est, à1 la rivière Richelieu, au côtd sud, David Roi,
et au côté nord, au chemin de la première Grande Ligne, et à Fran-
çois Pinsonneault. Si nous parcourýuis maintenant les désigna-

ions mentionnées dans l'acte de partage de la succession J. B. T.
Gélineau, et dans l'acte d'acquisition de ce dernier, nous trouvons
dans l'acte de partage que c'est une terre sur la première tconces-
sion du la seigneurie de Léry, paroisse St. Valentin, de 86 arpents
environ en superficie, tenant à l'Est, à la rivière, à l'ouest, à Jo-
ophl Eébert, au sud, David Roi, et au nord, à la ligne de division

entre la seigneurie de Léry ?.t la, Barronnie de Longueuil, et dans
l'acte d'acquisition de J. B. T. Gélineau «cmoitié d'une terre,, dé-
signée sous no. 1, coatenaut la dite terre environ 172 arpents en
superficie, sise à la Pointe à la Mule, seigneurie de Léry, à prendre
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'la dite moitié de terre présentement veudue du côté nord de la
dite terre, bornée la dite moitié de terre d'un côté par le présent
vendeur, d'autre côté à la ligne de division de la dite seigneurie
d'avec la Baronnie de Longueuil, par devant à la rivière Richelieu,
et par derrière à des terres non concédées."

D'après ces désignations, l'on voit qu'il y a une différence assez
sensible entr'elles pour ne pouvoir l'identifica à première vue, sans
le secours d'aucune preuve. Avons-nous cette preuve ? Nous
l'avons dans le témoignage de François Gélinas, François Pinson-
nault et autres. D'aprês cette preuve. il faut eroire que ce qui est
appelé du côté nord, dans ces différentes désignations, le chemin de
la lère. Grande Ligne, et la ligne de division entre la Seigneurie de
Léry et la Baronnie de Longueil, est la même chose, et ci- ce
qui y est aussi appelé la première concession de la Seigbeurie de
Léry et la pointe ) la Mule, dans la Seigneurie esù la
mume chose. La limite de la propriété du côté nord, est
donc la lgne de division entre la Seigneurie de Léry et la
Baronnie de Longueil. Que voit-on au partage ? L'on voit que
cet immeuble a été divisé en 5 parties ou lots, dont l'un indiqué
sous le No, 1, touchant au nord à la ligne de division entre la,
Seigneurie de Léry, la Baronnie de Longueil, et les autres fai-
saient suite au No. 1 jusqu'au No. 5 qui atteignait la limite sud,
occupée par David Roi. Le partage ne nous dit pas d'une ma-
nière expresse qu'èlle était la superficie de chacun de ces lots,
mais mentionne que la terre ainsi divisée avait 86 arpents plus ou
moins, et que chaque lot, d'égale grandeur, a été borné lors du
partage. Comment se fait-il que la terre vendue à Desjadon,
quoiqu'étant la même terre, n'a que 70 arpents en superficie ! Peut
être en trouverions-nous l'explication dans les témoignages de
François Gélineau et Frs. X. Dandurand, qui disent que David
Roi, le propriétaire à la limite sud, avait acheté la part d'un des
héritiers Gélineau, de sorte que l'immeuble pouvait très-bien n'a-,
voir plus que 70 arpents en superficie, depuis sa limite nord, à aller
a David Roi, après l'acquisition faite par ce dernier de sa part de
cet héritier. Dans tousles cas, que ces parts fussent plus ou moins
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grandes, le partftgconstate que Zod a ou le lot nuo 1, e-a-d le lot
touchant du côté nord à la ligne de division d'entre la soigneurie
de Léry et la Baronnie de Longueuil, et quo les représentants de-
Marguerite Gélineau, une des co-héritières de Zoé, eurent le no.
4. Par le m6nie partagù, Marguerite Gélineau étant morte de-
puis assez longtemps, un second partage fut fait de sa part c-a-d,
de ce no. 4, entre les 4 héritiers Gélineau restant, et il est encore
constaté que Zoé eut le no. 2 de cette seconde division. Comme-
je le disais tout à l'lure, nous ne voyons pas quelle quantité pré.
cise de terrain était comprise dans ces parts de Zoé dans l'im-
meuble en question; nous ne pouvons que les conjecturer, et dire
qu'elles étaient à divers endroits, et notamment qu'elle avait un
cinquième de la terre, à partir de la limite nord, faisant ce cin-
quième 17 arpents en superficie, si la terre avait 86 arpents, et 14
arpents, si elle n'en avait que 70. Il est donc avéré que Zoé a hé-
rité de son père d'uno partie de l'immeuble vendu à Déjadon, et
que la preuve et les faits de la cause constatent que Zoô n'a jamais
vendu ses droits dans cet immeuble, qu'elle y a encore ces droits.
J'ai traité un peu longuement cette question d'identité, parce-
qu'elle était fortement en question dans la cause, le demandeur la
niant d'une manière positive, tant dans sa réponse qu'à l'argu-
ment.

Poursuivant maintenant les faits de la cause, nous voyons Zpé,
en 1872, obtenir jugement en-séparation de biens contre Moïse Pi-
sonneault son époux, faire liquider par jugement rendu en Dé
cembre 1872, ses droits consistant, d'après le jugement, en un cin-
quième du dit immeuble tel que constaté au partage plus haut
mentionné, et nous la voyons, après son jugement en séparation de
biens, et avant même la liquidâtion de ses droits, savoir en Sep
tembre 1872, intenter une action pétitoire contre la défenderesse,
revendiquant sa part dans cet immeuble, à laquelle action, la dé-
fenderesse, après avoir ais son auteur Michel Guertin en cause, a
répondu, on délaissant purement et simplement à Zoé, par acte no-
tarié, la part qué cette dernière revendiquait ainsi par son action.
La défenderesse se fondant snÉ cette action pétitoire et sur ce dé-
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iaiEsènont, pour obtenir les conclusions de sa dMfense, quí Sont des
conclusions demandant la rescision de soi acte d'acquisition, et
demandant en conséquence le renvoi de l'action, il est important
de bien examiner l'effet de ce délaissement, et le droit de la défen-
deresse de délaisser dans les circonstances de la cause, aussi bien
que le droit qu'avait Zoé de troubler la défendéYésse ou l'absence
de ce droit.

Ces parts de tert3, dont avait hérité Zoé dans la succession de
son père, étaient sans nul doute des propres de communauté, dans
la société de biens qu'elle avait avec son époux- luïse Pinson
neault. Ce dernier avait-il le droit de les vtndre sans le consente-
ment de Zoé. Il ne le pouvait pas. Moïse Pinsoneýault, en ven-
dant ces parts conjointement avec tout le reste de l'immeuble, à
Michel Guertin, a dône excédé les pouvoirs que la loi lui conférait
comme époux de Z'xé et comme chef de la' communauté: Zoé avait
deux recours poc se faire rendre justice -ý'l'occasion de la vente
injuste de son patrimoine, Elle pouvait, à là dissolution de la
communauté, ou demander récompense sut les biens dumari pour
les deniers de son prbpre aliéné, ou les revendiquer efitre -les mains
du possesseur. Elle choisit' de dissoudre la communauté, et de
rvenïdiquer. fle poursuivit done son mari en séparation de biens,
et du moment que sa séparationde biens a été obtenue, elle reven-
dique contre la défenderesse sà part de l'immeuble, et c'est pendant
la litispendance de cette actiod; que la défenderesse choisit de
lui en faire délais.

Une première et importante question à considérer, est de savoir
si la séparation. de biens obtenue, est légale, ou si elle porte comme
l'a prétendue le demandeur, un cachet de nullité radicale . sa face
même.

Le jugement* de séparation de biens comporte, à sa face, que le
mari, le défendeur, résidait alors à Sandy Hill, dans l'Etat de
New-York, un des Etats Unis d'Amérique, et Zoé se qualifie, elle,
comme de St. Valentin, dans le district d'Iberville et se dit épouse
de Moïse Pinsonneault, ci-devant de St. Valentin, et maintenant
de Sandy Hill. Le demandeur prétend de plus, par sa répoise,
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que Moïse Pinsonneault et sa femme étaient domiciliés d9puis au
delà de 10 ans à Sandy Hill, et n'avaient plus aucun domicile dans
la Province de Québec. Ces séparations de biens sont elles sou-
mises d'après la loi du pays, généralement à la jurisdiction de la
CQur Supérieure, ou cette jurisdiction est-elle limitée.

L'article 35 de notre code civil de procédure civile dit : "Dans
toute demande, en séparation, soit de corps soit de biens-seulement,
l'assignation doit être lonnée devant le tribunal du domicile de l'é-
poux."

L'article 1311 du code civil dit : "La séparation de biens ne
peut être poursuivie qu'en justice, devqnt le tribunal du domicile
par la femme dont les intérêts sont mis en péril." L'article 978
du code de Procédure dit: 'La demande en §éparation de biens
doit être intentée seulement dans les cas et dans lajurisdiction nen-
iionuées eb l'artide 1311 du code civil, et dans l'article 35 de ce
eodc. Voici qui est clair et précis; Ce sont des articles compor-
tant une loi prohibitive, et qui par conséquent, doit produire une
nullité si elle n'est pas observée. On.connait l'eflet des lois pro-
hibitives. C'est la nullité des actes commis en contravention à
-ces lois. Vide art. 14, code civil B. O. Les lois prohibitives em-
portent nullité, quoiqu'elle n'y soit pas prononcée. Et en effet
iiret, Traité de Nullités, 1er.,vol. p. 12, dit; Une conséquence na-
turelle découle de ceci, c'est que les lois prohibitives et limitatives
,doivent être considérées comme étant d'ordre public pour le temps
qu'elles sont données, et pour l'avenir, car elles n'ont pas d'accès sur
le passé, ainsi tout ce qui viole ou blesse cet ordre public, doit être
réputé impuissant et nul, mêeme non écrit

Si on peut obtenir avec effet un jugement en séparation ailleurs
que devant-le tribunal du domicile, on peut intenter l'action 'dans
le district qui nous plaira dans les limites de cette Province, et ei
suivant ce principe, si les domiciles des parties ci-dessus nommés
n'étaient pas dans le district d'Iberville, l'action aurait donc pu
· tre aussi bien intentée à Gaspé qu'à Iberville. Peut-on à la face
du code douter un seul instant qu'il n'y ait qu'une cour, qui ait
jurisdiction sur ces demandes, savoir la cour siégeant dans le dis-
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teict où les parties sont domiciliées, je considère que non.
In seulement le code prunmulgune ces dispositions, mais il ne

lit que reproduire les dispositions de lmeien droit, qui se ba-
'qaicnt sur l'article 198 de la Coutumie d'Orléans. Cet article di-
isait: "cLes sé~parations de biens d'entre homme et femme conjoints
-par inariae, se doivent faire nvcc connaiss'ance deO cause et inBfr-
iation préalablement faite pr;i' les juges (les lieux oit, demeureCront

felx qui requerront ies dlites spron.Il. n'y -avait discussion
'fous l'ancien droir, que quant a,~ l'espèce de juges domiciliaire.- qui
devaient enitendre ces demandes cen séparation, car il y avait alors
trois classes de juges. savoir les jugecs ecclésiastiques, les juges
royaux, et les juges non royau.

Je n'exposerai pas ici les dissertation 1 des auteurs, quant iI/
'telles de ces trois classes de juges, qui devaient entendre ces" de-
luandes, nmais je me contenterai de dire que, sous- l'ancien droit, on
reconnaissait invariablement que les seutls jugYe omnpétents pour en-
t endre ces, demandes é1taient les juges. domiciliaires, çu les juges du
domnicile des époux. Il n'y avait qu'un cais, reconnu alors où la ju-
risdietion pouvait se transporter à d'anittres juges, c*était quand l
conitrait de manriage était passé sous seel attributif d'une autre ju-
risdintion; dans ce cas cette autre jurîsdiction pouvait entendre la
demanxde en qépzirttioii,, quoique n'étant pas la jurisdietion du do-

ici..Ici nlous n'avons paIs de ces distinctions ; il n'y a qu'une
loi qui réglemente lajurisdietion dans ces sortes de demandes, et
c'est motrý code qui l'expose; et cette exposition est d'autant plus
,claire qu'elle est entièremnent prohibitive quand it toutes autres ju-
i7isdictions. Je citerai les auteurs suivants au soutien de mon
;tvancé que le droit ancien, et nmeme le droit moderne français
ýexigent que ces demandes soient soumises au juge du mat; ou aux
11ug es du doiricile. 1'igean, 2 vol. p. ISI, et 214. Pothier, Edi-

tion de Bugnetý vol. 7, p. 278. Merlin, vo. séparation de biens,
Il vol. p. 767, 772. Guyot, vo. séparation de biens, p. 219, 3
vol. L. G. Jurist, p. 284, Kennedy et Bédard.

Dàilloz jeune, vo. séparation de biens, p. 326, nos' 60 et 61, dit
eur ce sujet «C-'ette action (l'action en séparation de biens) étant per-
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sonnelle, doit être portée devant le tribunal du domicile du maei,

domicile, qui d'ailleurs est nécessairemeCnt ',lui de la femme. (Ce

tribunal est seul comp)étent. Et les créunici*#,es peuveni l'oppgser niwl

gré l'acquiiescemncnt dit mUri.'

Qu'avons nous dans cette cause souilise, îodus aeOns une demande

faite par une femme. se disant (le St. Valentin, et poursuivant soit

mari comme domicilié* îù Sandy Juill. Le tribunal siégeant dans le

district d'iberville, i'etit (lotie p is ala face ctu jugement même,

le tribunal du mari. lEt si le in 11-i était domicilié à Sandy 1h11i,

le domicile légal de lt feiTueii n'était-il pis au même endroit. Le

code civil, dans son article S,, dlit :"La- fèn lec non séparée de

corps n'a pas d'cutre domicile qwu eAlui deo son maiiri.'' Pourquoi

alors la femme se dlotnitt-elle un autre domiile v'éritable.

D'ailleurs il est admis pir la délheîderosý, dans ses répnses aux

acticulations de fai s du demandeur, quec (le faiît deptis 10 ans, ceý,

parties, Zoé Gêlineaui et- Moise Plinsonnauît n'ont jamais eu d'autre

domicile qu'à Sandy 1h11l et il est p)r.)ive,. resque par tous les té

moins, que depuis au delà dcý 10 an is, Zoé et son époux ont laissé le

pays, et ont toujourns (leineuré, à Hnllh1. Comment, en Fie ', de

cette preuve, et en face dle Ftî~o de 11tdfn rss o<gé

dans ses réponses aux arititl ioo I i s 1 ",tiser autrement que

Zoé Gélinceau (st venue prnr et értmdans cc district'

d'Iberville, en se qriini tuit e )' w 1 "na L St. Valti.pu

tromper la cour. et tiXire. àr 1u t a k . Qu c;t-ee3 qu'iét:tit d*ail-

leurs son prétendit doiciile, -à e11 ? 1îouvait-clizn le distinwur de,

celui de son mi ir ? 1 lle nie 1 - prlvait 1) ýs et, 5t1iO5C elle l'eût

Pu.i, c'était le tribun il du doic.ile dui ni tri, et norr de l-t tiime, que

la loi avait eii vue pour enitendrlie ces esî-ëces d'actions.

Ce jugenicnt et, ,.ép-irations de biens est donc infecté de nullité.

Et .peat-il y avoir quiestion quo ce ne -oit pas une nullité de plein

droit, mais une nullité par voie d'action seÀ,ulemnent. Bédarride,

'Du Dol et de la Fraude, vol. 1, P. 239,> fai.t la différence entre les

deux espèces de nullité, et démontre que la nullité de plein droit

n'a Pas'8 besoin d'être- plaidée; et qu'il suffit d'y faire allusion,

Pour qIule les cours en prennent connTaissance, et regardent l'acte
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tomme sans effet et non avenu. Avons hous ici une de ces nul-
lités ? J3 le crois. Cette séparation comporte une question d'état,
de capacité. L'ordre public conséquemment y est concerné, et du
m'oment que la loi avait des dispositions expresses quant à la'
manière dont ces questions d'état, pour la femme comme pour le
mari, devaient être traitées devant les tribunaux, l'inobservance de
ces dispositions constituait une atteinte à l'ordre public ; et la nul-
lité en résultant ne pouvait être autre qu'une nullité radicale et ab-
Solue.

Mais la défenderesse me demandera, comme elle disait déjàà l'ar-
gument, comment h. femme pourrait-elle donc faire pour obtenir
son jugement en séparation de biens, quand le domicile du pays a
été abandonné pour adopter un domicile étranger. Je n'ai pas de
de décision i. donner sur cette question'.

Faudrait il que les conjoints revinssent au pays pour que la
femme put profiter du, bénéfice que nos lois lui confèrent; ou pour-
rait elle faire rompre la sociòté de biens qu'il y avait entre-elle et
son mari, devant un tribunal étranger. Ce sont des questions
qu'il est, l propos- d'approfondir .avant d'y répondre, et doùt la
cour remet la solution, lorsque la question se présentera devant elle.
Pour le moment je ne fais que constater la nullité de la séparation
de biens obtenue, et je la déclare nulle et de nul effet.

Cette séparalion étant nulle, au moins d'après mon opinion, les
parties doivent done être coisidér:es comme si elles avaient totu-
jours été, et coiiimme si elles étaient encore en communauté de
biens. Ex uniinons alors si la feinm:me Zié Gélineau avait le droit,
durant la communauté, de revendiquer son propre aliéné par son
nari, et si le possesseur était fondé à fare délais, avant sentence,
a cette femme, de l'inuneuble revendiqué dans de telles circons-
tances.

D'après la loi du pays, le mari est le chef de la comunauté, il
a tout pouvoir pour ainsi dire sur les biens de la communauté.
Plusieurs auteurs ont essayé de prétendre que ses pouvoirs n'é.
taieiit pas áussi grands sous l'empire du code franç~aisûùe òous ídn.
eien-droit, en didque,, sou. lancien droit; art."S26 'dé la Conhißl

0
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de Paris, le mari était réputé le seul seigneur et maître des biens
de la commuhauté, tandis aue'le code français, dans ses articles
1421 et 1422, ne le qualifie que de seul administrateur des
biens de la communauté. Mais il faut toujours dire que le code
français comme notre code, à la suite de cette qualité d'administra-
teur qu'il donne au mari, ajoute qu'il peut les vendre, aliéner et
hypothéquer, sans le concours de sa femie ; ceci, il :une semble, équi-
vaut bien àL la qualité de seigneur et maître de l'aucien droit.
D'ailleurs nous sommes .à di>cuter une question qui a pris origine
sous l'ancien droit . L4e mari est seigneur et maître des fruits et
revenus des propres de la fenne, et Finsonneault l'était consé-
quemment des fruits du propre de Zoé. La flemne perdait elle
quelqu'un de ses droits, par la vente de son propre faite par le mia-
ri sans son concours, non. Le miari seul perdait, oar la prescrip'
tion ne courrait pas contre la feumme. tant que la conuunauté ni'ét tif
pas dissoute par la mort du mari ; ce qui permettait à la fleniumn
de revendiquer son propre aprè la dissolution de la comunmnauté.
Les fruiits seulement étaient entevés à la communauté, or qu'y
avait-il 4 dire au mari, pour lui reprocher ce tort fait à la commu.
nauté, il en était le maîtie, La femme pendant l'existence de la
communauté n'aurait donc pas eu raison de se plaindre de cette
vente. Et d'ailleurs, en supposant que le mari aurait voulu dila-
pider les biens de la communauté, fruits de propres conne con,
quêts, dans le but de nuire à la femnie, c'était un abus, dont la
femme ne pouvait avoir raison qu'à la dissolution de la connu-
nauté, par voie de récomnpense ou d'indemmité. Y a-t il doute sur
la question de savoir si la prescription aurait couru, ou non, contre
la femme, dans le ca$ de vente de son propre sans son consentenmen)t.
Je me contenterai, en répoUse, de citer l'art. 2234 du code civil, qui
reproduit une disposition de l'ancicn droit. "Toutefois lorsque le

mari est garant pour avoir aliéner le bien de la femme sans son con-
senteme4t, et dans tous les cas où l'action contre le débiteur ou le

possesselr réfléchirait contre le mari, la prescription ne court point

contre la femme mariée, même ept faveur des tiers-.acquéreurs."

Dans le cas actuel, Moïse Pinsonneault, époux de Zoé, avait vendu
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Guertin, qui, lui, avait vendu à la défenderesse, de sorte. que la
prescription ne pouvait courir contre Zoé, par ce que l'action
en revendication de Zoé aurait réfléchi contre son mari.
Donc, suivant moi, la femme n'avait pas d'intérêt, et n'é-
tait pas fondée durant la communauté à revendiquer ce propre.
Quelques auteurs cependant ont été d'avis qu'il impdrtait que la
femme eût ce droit de revendication, même pendant la communauté,
Cubain, dans son ouvrage sur le droit des femmes, est un de ces au-
teurs, et il cite LeBrun sur l'ancien dro'.t, qui était de son avis;.
Cubain ne peut s'empêcher de dire que le sentiment général avait
toujours été que la femme n'avait pas ce droit. Voici ce qu'il dit,
dans son ouvrage sur le droit desfenmmes, p. 143. - "Il nous reste
à détermiùer quels droits appartiennent à la femme durant la
communauté, lorsque ses propres ont été vendus par le mari. La
femme peut elle agir en revendication' contre les tiers acquéreurs: La
négative semble ûtre généralement admise par la doctrine moderne,
comme elle l'avait été par la doctrine ancienne," et il réfère à
Toullier, tome 12, no. 400. Devons nous suivre l'opinion de tel
ou tel auteur en particulier, préférablement à l'opinion générale-
ment admise tant sous l'ancien droit que dans le droit nouveau.
Jo préférerai suiv're cette dernière opinion, et en conséquence je
dirai de suite, que si la femme Zoé ne pouvait agir en revendica-
tion de son propre durant la communauté, la délfenderdsse, tiers ac-
acquéreur, qui n'avait pas à appréhender un jugement contre elle,
avait tort de délaisser comme elle l'a fait, avant sentence.

Une autre raison à invoquer, pour démontrer que la femme ne
pouvait pendant Ja communauté, revendiquer son propre aliéné par
son mari, c'est que l'obligation de garantir son acquéreur Guertin,
que Moïse Pinsonneault époux de Zoé,. prenait sur ses charges,
était une charge ou une dette de communauté, aü moins d'apr,ès
le sentiment de maints auteurs. Et si c'était une charge de com-
munauté, Zoé aurait pu être appelée éventuellement à garantir l'ac-
quéreur au moins pour moitié, dans le cas où à la dissolution de la
communauté, elle l'aurait acceptée. Si par son aeeptation, elle
eùt été amenée à garantir Guertin et la défenderesses comment
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pouvait- elle, avant de connaître si elle aurait accepté la commu.
nauté ou »on, troubler la défenderesse dans la possesson qu'elle
avait de cet immeuble. J'avoue qu'un certain nombre d'auteurs

prétendent que cette charge prise par le mari de garantir l'acqué-
re4r du propre de la femme, n'est point une charge de la commu-
nauté, mais du mari seulement. Cubain est de ce nombre, et il
cite à son appuie Pothier et LeBrun. Mais Pothier a émis deux
opinions contraites sur cette question. Dans son traité du contrat
de vente, il dis;tit emphatiquement et avec conviction les paroles
suivantes, p. 76, vol. 3, no. 179. L'exception de garantie peut aussi
être opposée à la femmne commn,1ie en biens, pour la moitié dont
elle est tenue des dettes de la communauté, et il y a lieu à cette
exception lorsqu'elle revendique* son propre, qui a été vendu sans
son consentement par son inari, durant la communauté; car sa
qualité de commune l'a flait participer à toutes les obligations con-
tractées par on mari durant la coinmunauté, et par conséquent à
l'obligation de la garantie de cet héritage, que son mari a contrac-
tée envers l'agheteur durant l.t communauté en le lui vendant. Et
à la.page 162 du 7e. vol., Traité de la communauté, no. 252, Po
thier revenait sur son opiuion, et disait. "Le principe que la
,communauté doit être chargée de toutes les dettes que le mari con-
tracte pendant qu'elle dure" doit il recevoir une troisième excep-
tiou à l'égard de l'obligation de garantie qu'il contracte envers ui
acheteur à qui il vend, durant la communauté, un héritage propre
de sa* femme, sans le consentement de sa femme ? J'ai cru autre-
fois que cette obligation de garantie était une dette de communauté,
de même que toutes celles que le mari contracte pendant que la
communauté dure. Dans cette supposition, j'ai décidé dans mon
traité du contrat de vente, qu'un homme ayant vendu pendant la
communauté, l'héritage propre de sa femme, sans soi) consente-
ment, la femme ayant depuis accepté la communnuté, l'acheteur
devait avoir une* exception du garantie contre la demande en reven-
dication de cet héritage......... Je crois devoir changer d'avis, et
faiie pour cette obligation de garantie une troisième. exception au
principe, qui'charge la communauté de toutes les obligations que
le .piri contracte padant qu'elle durc,"
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Lel3run, hùi, ne veut pas entendre parler de l'excption de ýgaý
rantie, c--zque nonobstant l'acceptation par la femme de la, coin-
munnuté, il veut lui laisser revendiquer son -propre aliéné, par son
mari, niais, chose singul itr, il admer, que la fièmme serait respon-
sable de sa, part des doinm ýi.ges et intérêts de l'acquéreur. N'est-
ce pas l'associer à la garantie? Eit sà elle est garante pourquoi l'ac-
quèreur n'aurait il pas l'exception de garantie conmme dans les cs
ordinnires.

Dans tous les c..,, quand on voit Pothier avoir donné d'abord une
,opinion convaincue que la chrede garaintir l'«taquéreuir, entre-
prise p.-r le ma;ri, est une di.tte de coiianiauté; quand on voit
Toullier et Dalloiz avoir la înênmc opinion ; quand on voit LeB3run
ýtre au-i d'opinion (lue ce~t, une dette de coinnnauté,~ quoiqili
incline à -croire qu'on ne j>eut pour cette raison arrêter l'action cei
revendication de la tenmune, il est bien pertuis de penser que la
femme Zoé pourrait bien être oibligé'e de zarantir la vente faite ià
Guertin., et qu'aui moins il lui faut attendre pour revendiquer son
propre la dissolution de la eommnunauté, afin de voir s'il y aura ac-
ceptation par la fbimine, des detLtes dic la communauté ou renoncia-
tion, car si elle est obligée de garantir, pourquoi réussirait-elle à
évincer l'acquéreur. Il semble qu'il est contraire à tout principe
de droit lue le garant pniise éviner. Le fait que la femme ne

seait d:mis tous les cas respolnsqable qlue de la mioiti 'de cette chag
-de garantie, comme commune, ne chanugerait pa% grand'chose aui
principe, car comment pourrait-elle procéder à une revendica-
tion partielle. Le raisonnement le plus sain serait, je crois dans
le cas dacpainde la counmunwuté de laisser la fenmme s'éga-
liser. avec le mari ou ses liéritiiàe, lors de la dissolution de la coi-
iunalutë, par voie de récompense ou d'indemnité.

conmment donc la défend(eresse, cn face de ce nouvelaruet
peut-elle justifier son délaiszc.ient fait avant -ýntec, et surtout
quand l'on voit, qu'à la demande -de Guertin que la défenderesse

~avat ms e casecomme son garant sur l'itstiùce pètitýire de
Zoé contre laPfnce~,laction de Zoé a étè dte fait déboutée
avec dépens, 1faùite d&avoir donné cautionnement pour frais.

1.19
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Le délais ayant été fait par la défenderesse avant sentence, cette
dernière est obligée de le justifier pleinement et entièrement, et
elle ne peut l'invoquer, . moins qu'elle ne montre que Zoé avait le
droit de se faire délaisser la chose revendiquée comme elle le de-
mandait par son action. Or, étant d'avis que toute demande
qu'aurait pu faire à cette fin Zoé Gélineau, devait être renvoyée,
attendu toutes les circonstances et faits que je viens d'énumérer,
je suis Ci conséquence obligé de déclarer ce délaissement de nul
effet vis-à-vis du demaudeur. La seule chose, (lue pouvait faire
sous les circonstances la défenderesse, était de retenir entre ses
mains son prix d'achat, jusqu'à cautionnement donné qu'elle ne se-
rait jamais troublée par Zoé. C'est-à-dire qu'il ne pouvait y avoir
pour le moment trouble réel contre la défenderesse, mais seulement
crainte de trouble, ce qui suivant notre droit ne peut donner lieu
qu'à la rétention du prix d'achat, jusqu'à cautionnement donné.

D'ailleurs avec le délais que la défenderesse avait fait, Z$é Géli-
neau, la défenderesse avait-elle raison de conclure à la nullité et.
rescision de son acte d'acquisition ? Le deinandeur n'est pas le
vendeur de la défenderesse. Il n'est cessionnaire que d'un
partie du prix de vente. Michel Guertin serait Pauteur du dol
commis vis à-vis de la défenderesse, en lui vdndant comme sienne
une propriété appartenant pour partie à un tiers, à sa connaissance.
comme Pallègue la défense. Or il n'y a aucun doute que dans une
action en rescisioA, toutes les parties l'acte, qui sont nécessaire-
ment pr.rtics intéressées, doivent être mises en cause. Ici Guertin
n'est pas en cause, comment la défenderesse espérerait-elle dénouer
le lieu qui unit Guertin à la défenderesse par cet acte de vente
dans une instance, où son cessionnaire seulement est partie, et sur-
tout par une défense à l'action. Comme le dit Bédarride, dans
son Traité du Dol et de la Fraude, 1 vol., p. 245. "Le principe,
de l'action en nullité ou reseision est d'une part, la réparation de
l'atteinte que celui qui en a été _'objet a éprouvée dans sa fortune:
de Pautre le prix dû à celui qui s'est livré à un acte imuoril et
iaique, or si c'est là le principe do l'action en rescision, il doit être
permis à celui qui serait l'auteur de cet acte immoral et iniqp1e, d-
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défendre son acte, et de résister a la condamnation qu'on ver 'Jpro-z
nonczr21 sur lui. Quel moyen faiut-il prendre pour atteindre ce but si
ce n'est de le mettre en cause. Et à la page 4267, Bédarride ajoute
11L'acdon en rescision doit ûtre poursuivie directement contre les
auteurs du dol, alors Mê~me que la chose qui eii est l'objet serait
passée en d'autres mains. D'ailleurs la revendication n'est possible,
qu'après que les droits de celui qui l'a trtn.sf&ée au tiers ont été
infirmés; ou comprend dès lors qu'une insLunce àL laquelle il ne
serait paisprésenti ou zippelé manquerait d'un de ses éléments esseni-
fiels;- seul, on effet, le défendeur principal en dol peut discuter

utilmen lesallgations dirigées contre l'acte, seul il peut fournir,
sur ius faits er, circonstances du procès, toutes les notions pouvant
éclairer la conscience du juge, et contribuer à rendre sa déci:sion
équitable." Dl'ailleurs C'est un principe g4méraleruent admis en
jurisprudence, et qui existe dans tout,,s les luis des peuples civili-
sés, que pour faire rescinder ou nu.lifier n acte, il faut introduire
dans l'instance mue à cet effet, toutes les parties à cet acte. lci
Guertin n'éLait pas en cause, on ne. peut accorder-à la déIýndercsze
ses conclusions.

D'ailleurs comment la dét'enderessc7 peut-elle réclamer, dans les
circonstances de la cause, la reseision de son acte d*acquisitiou. Eu
obtenant cette rescision, elle strait par son tait dans l'inipossibilité
dle remettre à sont vendeur la propriété vendue. ElIle allégue, elle-

«nme Uelle a fait délais à un tiers d*nem pÀrile dle cette propriété.

Pourquoi avoir fait ce délais, si elle voulait rescinder 'ate. lle
lèguerait par une telle rescision, à sont vendeur un pro--ês à faire

on tre zoé; tandis que G nertini ne lui a pas vendu de procès, mais
une propriété certaine, dont cle s'est mnise en po:zsession, et dont
elle a toujours été enpssin depui.

JTe iuis dunc. d'avis, que La débdrscdans l'instanc-, telle
qu'elle se présente, n'a pas le droit d'obtenir lu rCZcisiotn de son

acte d'acquisition. Elle avait cependant un droit, t.'tait du rete-
nir son prix d'achat, en cas de troubles que pourrait lui faire Gé-
lineau plus trd, relativement à son propre aliéné. Nul doute que-
Zoé' en ré'clamant -ou propre, scrai-0 obli -ée de faire raison d~

121



IA REVUE LÉGALE

impenses qui y ont été faites à même les deniers de la .communauté,
mais elle pourra toujours troubler le tiers à raison de la propriété.
C'est done une ·cause de trouble suffisante pour· que la défende-
resse ait pu dihander qu'il lui fût permis de retenir son prix d'a
chat. La défenderesse cependant ne prend pas de conclusions à.
cet effet. La cour doit-elle passer outre à raison de ce défaut de
conclusions, et condamner purement et simplement la défenderesse
à la somme demandée. Je crois que dans une cause comme celle-
ci, où la défenderessc invoque en défense cette même cause de
trouble, la position dans laquelle elle se trouve, relativement à la
paitic dont Zoé est propriétaire dans l'immeuble qu'elle a acheté,
en un mot où elle invoque tout ce qui lui aurait été nécesssaire
pour avoir permission de retenir son prix, et de demander cauti-
onnement suivant la loi, et où elle ne fait erreur que quant aux
conclusions qu'elle prend, la cour doit équitablement venir à son
aide et obliger d'office le demandeur à donner cautionnement sui-
vant la loi à la défenderesse, avant de pouvoir exécuter son juge-
ment.

Jugement ira donc pour le montant demandé, mais sursis est
aiecordé quant 1 so.i exécution, jusqu'à ce que le demandeur lui ait
.fburni cautionnement, suivant la loi, au cas de trouble de la part
de Zoé Gélineau.

Le tout avec dépens contre la défenderesse, distrait à Z. R. Pa-
radis, avocat du demmanduur.
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.Judgment of the Lords of t/te JTdicial aomrnittee of the

Przvy Gouncil, on, tMe .dppeal of Pierre Guiyon. dit

Lemoîne v. Rardoin Lionais, from the Coutrt of

Queen's Beiîch, Quebec, Canada: delivered 141h.

Novernber. 1874.

PeS1,7t: SIR JAMES W. COIVILE,.
5111. IBAitEs IEA"COCC.
SIR MONTAQUE S311TII.
SIE IROBERT P. COLLIER

IEJELD: That ai Court of Justice will not give&its *tid to a perion
seeking to set zwqide Ii, oivi solenin deed of sale, if it :per
thut lie lias~ acqui'sced in it for yars, lyîng by, tintil by cir-
cunmstanccs, and the expenditure of capital, the subject nmat-
ter of the sale luis gmatly encre.ased iii value, and new inter-
ests have been created ini it. Nie mnust sue promptly or ex-
plain the delay.

This is an Appc:îl fronm a Judgment of the Court coftlueeli's
Enli in Lower Canada, «îffirniiîîg za former Judgmmit (if the Su-
perior Court, 'w1*ich o isimissd the Appeihuif s suit. Their Lordt-
ships> on the liea ring of the Appml, wvere 1.dacted in circuiit.nces of'
u1nusuzil diffieulty. The Appelilanit, a Frechd Canadiaii. and not at

lawyer pleadeïd bis own in~el bis owni langtuige. IL wvas op-
posed by two C'ounsel of eminence and ability, speakiiiga aiage
which, posFibly, lie iinperlàtctly understauds. It is due to Iliose,
gentlemien to eay that tlivy ariiguef the case -with reîuarka-ble fair-
irns aud candour, ind gaive their Lordships ail thc assistance in
their p6-wer. lt is obvious. hc>wever, that their Lordships as wefl
zis the Appellant were ncverthclffs at coisiderabledidvng.
To remedy this as far as nîiirhlie; bchey, at the close -f the argu-
-mnent, uudertook to exaimine earefully ibis complieated and volui-
minous record; and, particularly, to rcad and consider the ela-
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borate mid able faictumn presented. by the Appellaut's (' mnsel to
the Court of' Qucen's -Benh, ivith thiat of the llespondeîît. This
thcy have inov donc> and ivili proceed to, give Judgmuent on tlhe
Appeal.

The suit was broughit by thc Appellant on the 29th. October,
1856, as the assignc of the righflts of a lady, whoui it iil be con-
vecnient to designate throughiout tins judgment as Darne Margue-
rite lloy, to set :iside a deed of sale executcd by bier on the 3Oth
of October, 1846;- and the broad questions raised before their
Lordsllips were:

lst. Whethier, if D~ame Ma.rg,,uerite Rioy hiad hierseif been the
plaintiff 0o the record, she Nvould have been entitled ta have tbis
deed set aside, or ta any other relief in this suit;- and.

2ndly. WThethier, if slie Nwould have beemi so entitled, tlic Appel-
lant is entitlcd to any relief at aîl in the suit - or at xuost to any re-
lief at all iii the suit; or at nmost to any relief exeept that Nyhiehi
is obtatinable under the "exception des droits litigieux, whichi
f'ornis part offlhe record.

Thieir Lordship; in dcaling with these questions propose to di-
vide the first of thesen; and to consider separately, first, whether

flarne~Margu Rieloy could sueeessful]y have iiupeaehied this deed
()f'sale inirncdiately or shortly after its execution; aud seeoudly,
how far lier righit ta do so would hiave beeti affected by the subse-
quent transactions; and the lapse of tilne betwccu the date of the
ded and the cornuiencecnent of the suit.

The Iistory of the transactions wvhifi Icad up to the sale, is
shortly as follows-

-Margý,uerite BRoy i'as first luarricd to one Jean Marie Cadieux,
wlimo died .in 1863, leaving two sons, viz., Pantaléon and George,
and two daughitcrs, viz., irietta, the %wifo of the Chevulier &~
ILorinuicr. and Christine Ilachel, the W'ife of Jcain-Baptiý5te Chia-
iilly de Lorimier, a person who l)lays a considerable part in the
history of this cause-

On the death af lier liusb.iud, darne Mru Rieloy becamne
entitled ta one mnoiety of the property wvhich they hiad held and,
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taInjoyeu en communauté ; the four ehildren takinoe the oCher moiet.v
in equal shares.

Part of' that property consisteid of' about fifty acres of land, si.
tate at O6teau Baroni in the parisli of Montreal, and ou th «e out-
skirts of' the then city. Tliîs hiad been derived frorn the parents
of Dame Marguerite Roy, and was chargLd with annuity of 501.
in fatvour of Dame Josephite R~oy, thG, nuother of Marguerite, and
the surviving, donor of the land.

On the ltJth. of April 1834, llenrietta coaveyed lier share iii
this land te býer brother-in-law, Oliaiilly de Lorimier, wvho ivill
lieneeforth bo called Lorimier.

On flic 2Othi. of October, '1834, a, partition was mnade between
the iwidow, lie two sons, and Lorimier, as asnigc of lien riettas*.
share aud tlic representative of his -wif'e, thon a minor. The ef-
1'ect of theic "Acte de Partagýe," -whiehi is at page 43 of the record,
ivas to divide the land into lots, and to assigU certain lots te the
different slîarers aecording te thecir respective interests in severnlty.

On the Sth. ot April, 1835, tho widow sold and conveyed lier
raoiety of thec land, asccrtained by flie partition, to one Pinson-
naiilt, a land jobber or speeuh'tor, wiho, by coiiveyaacesý. .lated
respectively thîe 26th. of April, the lst. of May, and the l8th. of
Mazy, 1835, aiso aequired thc shares of George, Pautaléon, ancd
Lorimier; and t'nus be&îmie the proprietor of the whole plot of
land, sub*jePt to the liens of privilgges of the different ve.ndors iu
i espeet of the unpaid purchase money of their fespective shares.

On the l'th. July, 1835, Damne Marguerite Roy had the mis-
fortune to contract a &send mariage, mrith one Regnier, who ap.
pe-ars ou tflicevidence of both sies to have been a persoro -et u-
der ineans and indifferent character. The settlement made in au-
ticipation of this mariage wvas dated the (3th4 Of JUly, 1835, (page
37), and its effeet -was to make the future consorts separate in es
tato, excludihig ail eommunity of property, except sueh as might
lie implied in the words. "9Cependant les bv'néfices et augmnenta-
tions appartiendront de plein droit par moitié aux dits futurs
époux et leur sortiront nature de propre, et aux Méurs de leur côté
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et ligne respectivement."' On the day before the exeaution of this'
Contrîct, Madame Marguerite Rloy liad been induced to sign cer-
tain proniissory notes in fiavour or Regiiier, whiich lie indorsed to-
Pinsonnault, whio indorsed thein over to one Thomas StorroW#
Blrown.

On the l9th. of April, 1837, Brown recov'ered judguient in two
actions on these notes against liegnier and lus wife, for su s
:îmiounting to -ether to 4551. 8s. 4Icl. with subsequent interest and
costs.

On the 17tlh. of April, Que Francis, of Birnuingihain, recovered
judgiuecut :Ig.inist Brown, who li-ad then become insolvent, and bis3
partner in a hardware-business, for the sunu of 4,0861. 4s. 7d.

On the 4th. of April, 1838, Pinsonaut, hiaving also becomne in-
solvent, and failed to perforai his part of the contract for the pur,
chase of IDame Marguerite :Roy's moicty of the land at Côteau IBa-
ron, she, suing with lier hu-sband, iRégnier, obtained a, decee for
the resiliation of that sale, anid recovered back lier orig,,iîial inoiety
of the laud ; aud-on the lSth. of A.pril, 1838, she couipromised a
suit with lier chuldren toucbing flic succession of Jean -Marie Ca-
dieux, and under tbiat conmpronmise acquired ail the rights of resi.
liation wvhie.h George Cadieux and the Lorimiers possessed against
Pinsonnaitin respect of their shares in the saine land.

S'ne thus becamne again the proprietor of lier own nuoiety oi, thu
Côteau B3aron I)roperty, and acquired the riglits of the unpaidi
v'endors in -this. of the other moiety ; and this state o? lig con -
tinuaed Up to 1844.

Ia 1344, ïMarguerite Roy made a lottcry of lier moiety of tIuiq
property, which she divided for that purpose into ciglîteen lots.
In this way slie disposed oS some lots, but in evcry case the pur-
chiase money was not ýpaid down, but was stipulated to be paid by
instalments.at future dates; the usual righits and privileges of ait
unpaid vendor-being reserved to lier. It woiild seein* that, after
tliese transactions, thirty-one of the lots originally defined by the
"Acte- de -Partage"' of 1834 remained in her ýpossessionù.

lu the meantime no steps lad been- takon. by: Brown, or any
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person: representirng iim, to enforce the jndgrnents 'Whicî lie re-
ècovered in 1837 against Daine Marguerite Rtoy -and lier hiushand.
But on the l7th. of October, 1844, Rtégnier obtained frorn one
riorster, the constituted attorney of rirancis, un assignmcnit of the
judgment recovered by Francis against B3rown for 4,0861. 4s. 6d.

Armd wththi jdgren , énier, in the naine of Francis, took-
ont execition against -Brown, attaehed thernder the judgmaent
debt due froxm himseif and Dame Marguierite R~oy to Brown, and
on the 80th. of Septexnber, 18S45, obtained an order that he (Ré-
guaier) and Daine Marguerite Roy, as garnishiees, shoutd, eaceh cf
thein, within fifteen days, pay the 45211. 8s. 4d., with interest cal.
cnlated froni varions dates in reduotion of the j udgment-dcbt
niominally due to Francis.

IRegnier having thus acquired the power of taking out execu-
tion agý,ainst his -wite's property in thie naine of Francis, did noth-
itig lurther in that way Iiiinself. But on the 'l4th. of Noveinber,
1845) bein g ini prison, lie assigned to the R-espondent, who then,
for the first trne, cornes upon the scene, the benefit of this order
against the garnishees. '£he consideration expressed in this as-
s.gnuient was 2601., alleged to have been paid down> and un un-
dertaking to pay the balance of the 41521. 8s. -Id. in goods. The
ct of assignaient al-so bond the assignce t<o pursue the execntion

agrainst certain persons ,indebted to Daine M)iarg-,uerite Roy for the
pnrchcase-money of sonie of the lots sold by the lottery; mil by
two fu.rther assigarnents, dated respectively the 2Oth of December,
,1845e and the l4th. of January, 1846, the rest of the Judgrnent-
debt of rirancis, and ail riglits under that JudgnŽent %ý ere trans-
ferred by IRe,.gnier, to, and becaine vested in, the Respondent.

T1he Respondent having thus acqnircd the power of taking ont
mxention against the property of Marguecrite .Roy ini the naine of

Firancis, exercised it in the followiingý inanner :-In December.
1845, lie attaclied iu the hands of Ovide LeBlanç, William-Erma-,
tinger, Joseph Beandry, Prudent Beagdry, and ospph Caspard.
Laviollette, the nioneys due from, theni to Dfame Margguerite. Roy,
or to Regnier; being iu, part the puins due fç,te pr]as:D

I -qý 'de
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iiey of the lots sold to themn respectively under the lottery; in
August 1846), lie attachcd a sinilfar debt due to Dame Margucrite
.Roy froin I.iePliersoii, Crane, and Company -but on the 24th.
of' (.ctober, 18416, lie w'ithdrew this last exceution against some of
the lots of land in Marguerite Roy's own possession. A. MN. Beau-
dry acted a*s his advocatc in the execution against MaoPlierqon,
Crane, and Co.; it docs not appear who was the advocate or attor-
iiey throughi whioîi the other seizures were mnade.

This was tlie position of the parties whien the deed of sale of tho
'3Oth. of October, 1846, wliich is now inipeaclied, wns exceuted.

Th:ýs deed (p. 38) was ini the notarial form, and wvas acknow-
lcdged bef'ora two nataries public, naiued Martin aiîd Lappare,.
purported to, be made by Danie Marguerite Roy, being, separate in
estate froin lier hiusband, uîîder lier miariage eontract, but duly
authorised by luiu, and to seli and eônvey to tlte 1tespondent,-

lst. Twenty.seveu of the thirty one lots forming part of tho
vendor's original înoiety iii tlîe Côteau Baroni property, wlîich. re-
inained in ber possession;

-2idly. Ail the claims and riglits 'whiclî, by virtue of the as-
signhient madeto lier unider the fainiiy compromise, she posse-ssed,
and could asscrt ag,-iinst tlîe lots sold by George Cadieux, aiid the
Loriiniiers to Pinsonnnult ;

3rd. Ail the debts and dlaimis enumerated in Sehiedule A to,
tlîe deed, being the suiins due from the several purcliasers of
lots under the lottcry, cxccpt MacPhierson, Crane, aîîd Co., with
nil ber riglits as unpaid vendor in respect of those lesa. The gross
îaniount of those debts and dlaims was 8,1)?

As tlie, consideration for tlîis purchase the iRespoiident under-
took,-

lst. To pay to 31arguerite iRoy on lier separate reccipt (lier
iusband thereby authorizing ber in that behaif) 2 0001. by the
foilowing instalinients viz., 2501. six montlis after the sentenice of
ratification, wiîich the ptirchaser bound bimself to, obtain at bis
vown eost, and without dclay; 250. one year after the date urfsuci
zentence of' ratification; 50K1 within eiglît ycars, calcuiated from
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the date of' tho dead; aud 5001. ia each. subsequant year until the
'whole 2,0001. should bc paid, with iriterast froin the date of the
deed, payable quarterly, on accouat ot' wllicli interest the vendor
admittad the raceipt of 301.

2ndly. To pay 1001. to RenBiar, ia consideration of iwhataver
rig,,hts ho iniiglit be con*-vaying- undar tha daad, hie consanting to
his wifa's receipt of the 2,0001l., aud adiuitting" the reccipt by hlm-
self of the 1001.

Srdly. To pay to Dame Josephita Roy la axonaration of the
vendors, 631. for the first, and 501. for every subsequent year dur-
ing hier 111e; suahi anauity to ha payable quartarly.

4thly. To pay and satisfy within two months after obtaining
tha judgnl2rlt of re.ification, and in diseharge of the vendors, all
the dehts cnuniarated in Sebaed ia B ta the dead. The gross
atmouat of' thase was 18857. 1 6s. 4cl., but they included 7501., the

aleed aniount of Brown's judgnmant debts, w'ith the interest due
thereon, whieb was eatered as then duo to Franeis; and M.
I3eaudry's bill of casts, ainounting to 1101.

5tlilyv To pay for the vendor, and in diseharga of the Lori
iniars, certain claitis whieh "1M-M. las Ecee1éiastiques du Sémi-
maire, Seigneurs de l'Isle de Montréal" anmd the Sisters of the Hô6-
tel iDieu de Montréal, had against tha Lorimiers, under cértain
assigaments made oa or about the 6th. of Octabar, 1835, and the
2nd. of Noveiinhar, lt;35, to the anioumnt of 1001. ; it being pro-
vided that if these, caims should excaed tliat sum7 tha purchasar
should pay the excass on account of the iuiterest caming froiu him.
to, the vendor; and that if they should flu short of 1001., lie
should pay the difference to Dame )iargiiurite Rioy.

The dead contained a stipulation empowering the Raspondant
to commute tha tenure of the lots sold to, iml which seam. ta have
bacu subjeet to, certain saignorial riglits, the vendor binding, hlma-
self to, ratify the commuatation, anîd to repay to the purehaser what
lie shauld pay for suali commutation ini the avent of the resiliation
of flie sala. Lt also resarved pow2r ta the purehasar, ln the avant,
of the ratification baing apposed by ecditors, other thau thase
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inentioned in Sehedule B, to cancel the sale on the terrns of' bcing '
repaid whatcver hoe niight have paid under thc contract, wvith in-
terest. It containied a ratification, by Damne Josephta Roy, of the
arraingemnent touching, lier annuity, and in acknowledgr-ncnt that
she hiad reecived 171. on accounit of it. And by a clause in fi.
vour of the vendor, the lespondent deelared LUit, to secxire the.
execution of ail and cadi of the obligattions contracted by lîjîxi, lie
hiad "ýspécialecnt et par privil ',es affecté et hypothéqué les
biens susvendus."

By iwhat is ternied a conitre-lettre of the saine date (p. 114), the
ilespondents also undertook, first, to cause eertain procecd-
ings of M)acPIierson, Crane, and Co.: to, be discontinucd; second-
ly, to, hold Marguerite Rioy harmless in respect of the dlaimis of one
Louis Marteau; as cessionaire of Pan taléon Ondicux; Marguerite
Iloy ceding to the Respondent ail the counter-claims whicli shc
îght have against Louis Marteau, but rusarving to, herself any

surplus or balance that inight be found duc to, lier in respect of
sucli daims and counter clainis;- and, thirdIly. to relieve Loriinîcer.
froin two judgrneiîts, one for 601. 13s. Md. anid the othier for 611.,
which liad been* recovered against Iiini by George Storrow Brown.
It is to, ho rcinarked that, by anotiier deed of the 30tlî. October,
1846 (p. 153), there had beei -a settliucent of aceounits between
Lorimiier and his wif'e on one side, anid Danie Marguierite Roy andi
Regnidr o'n. thc other, under whicl the Iiability of Loriniier iii res-
pect of thlese judginents, and ailso in respect of thec dains agaZinst
bita by the Seiniinarists- aint tIc Si.sters ot thc ll-ôtl l)ieu, liad
been assuuied by Darn Mueie Roy. ilence the stipulations
both in thc principal deed ani in thc contre-lettre, which appeared
te o ii favour of Lorimnier, arc, in filet, atipulaitiOins in favour of
Dame MrurtiRoy, and go to swell the consideration payable
by thc Ilespondent.

By another and more iniVortaut contre lettre (p. 41), which was
made on thc 3rd. of November, 1846, between IRciiicr and the
Respondent alone, it was declared that Regnier had not, in fact,
rceived the 1001. the. receipt whereof was admitted hy him in tIc
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principal. deed ; that the true consideration for whici hoe had con-
sented to the sale was not that suxu, but the undcrtaking thereby
adniitted of the [Respondent to share with Regnier the ultimate
profits of' thc transaction in equal xnoieties.

The transaction, therefore, which is iinpeaclcd, is, in faot, em-
bodicd in the three last-mentio-ied. documents; and the question
now to ho cousidered is, upon what grounds, if any, Darne Mar
gIuerite iRoy. inxmiediatcly or shortly after the date of that tran•ac-
lion, could successiully hatve irnpeached it.

It is unnecessary to glo at length into the voluminous pleadings
in thé case, or to consider the dilatory defoce; and oLther expe.
dients by whiclh the Respondent is said for several years bo have
atternpted to dcfeat the suit on which thc Appellant sought to set
ziside the decd. The -rounds for resiliation inay ho broadly stated
to bc fraud, the nature of which will ho more particularly stated
hereafter, and (-lésion au delà de la juste moitié du prix."

Before gigfurther, iG will ho well 10 consider how thiese points
have bec i deait with iii the Courts- below. àfr. Justice Monk in
the Superior Court, and Iliree of the Judges in the Court of
Quecii's ]3eneh, held that the A.ppellaut liad failed to establish
Iléon ;" and that hoe had also failed to prove any fraud upon
which Marguerite Roy or lier heirs, could have set asidé the con-
tract. The two dissentient Judges of the Court of' Queen's Beuch
lield that fraud vitiiatingy the couîraet had been establishied, and
eiat the Appellant was entitled 10 takze advantagfe of ii, but dccli-
iied 10 flnd that -,Idsion" laid been establishied. Titere is, there-
fore, no fanding in the Appellant's favour on the question of "lé41-
sion; and on the juestion of fraud hie bas four Judges ngailst
im,-a and but two in his favour.

it is right, however, to observe, that the value of~ M'r. eTustice

Mfonk's judgnxent is considerably dirninished 1y the eiror mbt
'which lie seems to have fiillen touching the lega1 r1atl"ons of Re-
gnïer andl his wifè*. Ilig -view (as appeats more;-eléarly f rom tle
"1considerations" of his, formai judgment at p. 30 of the record,
than fromù the- reasonÉ for-that judgment ai'p; 646,) wase that a
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partial community existed between the hiusband and wife; that
some of the pioperty so1d,'a-d, in particular, the rights âg7ainst
Pinsonnault whiclh had licen assigned t o Dame -Marguerite Roy by
the Lorimiers, hiad flillen iiuto an d become part of that community ;
and that this consideration justificd and supportcd the ceunter-
letter of the 3Oth. of N~ovemxber, 1 846. But, upon this; point,
Mr. Justice Badgley. for the reasons fully statcd in bis jndginent,
and apparently ivitti the c,)ncurrenice of ail the Tiidges of the
Court of Quteein's Be3uelh, ca-:ne to, the conclusion that the allezed
partial commiuity bctwccn Marguerite IRoy and bier lmusband ]rid
no existence in fluet or iii Iaw. And that, this is the trL- consiruc-
tion of tue mariage contruut was not disputed by the le:trncd Coun-
sel for the Rlespondent at the bar.

Thieir Lordships may at once dispose of the questidn of "lé-!
YIo, sditntfonraud, 'y aying, tliat thiey arc flot disposed

to diss-nt from the flnding of the Canadian Courts on that point.
To ascertain thec real value ini 1846 of pioperty, wiiî ii .*is ad-
mittcd on ahl hands lias since risýni cnorminosly iii vahw(', wc>ukt
obviously bc vcry dificult, and 31r. Justice Monk wa.s possiMly rigit;
wlien lie observed: cIt inay bce said withi confidence, that flhe pro.
perty was ivortlî more than thc price aigrced to be paid; but how
much more, or whether it was wortli twice as xnuch., it is iinpos-
sible to, Pay. In faeL, "-lésion" as a distinct grotind for cett-iing
aside the sale, was almost .b;indoned byv ihe Appellant's Counsci
in the Court of Queen's Bondli." (Sec bis Factumn, at p. 1345 of
the record.)

The question of fraud is more comiplicated and diffieult* of so-
lution.

The case pi esented on the part of the Appcllhmt in the Court of'
Queen's ]3ence aud before their Lordships; -s, pcrbaps, inost suc-
cinetly and ueatly expres-sed in tbe able Factumii of Maître Bar-
nard, at p. 598 of the record. It is there said,--

The facts allegedl by the Appellant xnay be summed up;. us fol-
lows:-

Ist. The %cpondent in order te possess him.self of theppgrty
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of Madame Regnler, viz., the debts due to lier, and the lands des-
cribed in the bill of sale, seduced Regnaier, by promising, hlm a
moiety of the profits which inight resuit from the operation.

2ndly. In order to compel Miadame iRegnier to consent to the
sale, the Respondent, amongst other means, seizcd the property in
the naine of John Francis, the debt thus turaed against Madame
iRegnier, being a debt paid and extinguished, if it had ever been
due by ber.

3rdly. Not content with having thus obtained the property for
ai price, niueh less than bal? ifs value, and payable at long dates,
the Respoudent eontrived by buying the debt for the commuta-
ton of tenurel and by means of a fraudulent deoree. te cause the
property of Madame IRegnmier to be traasferred into thtu namne of
bis wife, s0 that the former lias neyer received a farthing of the
purehase money, except the 3ÙI. paid down; anad ail thec facts of
the cause ladicate tlîat it was the intention of the Respondent
from, the beginuing to obtain the property without paying the
priee.

The first of these heads turns chîefiy on the effeet of the agree
muent between the liespondeat and Regnier, whieh is proved be.
yond ail question by the couniter-letter o? the 3rd. of November,
1846.

A1ceordiug, to the law of Lower Canada, fouuded. on the Ous-
tom of Paris, [Dame Marguerite Roy could net soUl any part o? lier
imuieveble property ivithout t14e special sanction of hier husband,
or, if that -%vcre improperly refused, without the z;anctioii e? a
Court o? Justice; and lier hiusband was uttcrly incapable of pur.
chasiug any part of lier separate property for himself. Tiiese pro-
positions seem to be cstablislîed- by the authorities eitcd iu the
Factum of Maître B3arnard- <sec pp. 622 add 623 of the Record).
N6r do they seem to be impugned in the Court of Queen's Beach
by the Respondent, wlio chiefiy rested bis defence on this part o?
the case upon the partial community 'which the lower Court lad,
erroncously, as now appears, foundl te exist between Regnier andl
his wife.
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I-ow, tiien, do the Judges of thc Court of Queu's ]3encli *whoe

dccided in fitvour of tlhc lespondent ineet this part of theî case?
Their reisons arc to be found in -Mr. J. Badgley's Jud-
meut, at p. 82 of thc -Suppicinental Record.

After scttin.ont flic substane or thc couutcr-lctter, the learncd
judge' <"ces on to sa:

"Now it is inxaifest tlmt the sole objeets of the sale were the
mioveable ind inimoveable privute propcr.y of' Marguerite Roi, in
whiclî RIegnier lîad iîcitlîer share nor righlt, aud that lie was a
conFenting part.y to the deed fur the tic sulke of legal coufiiity
onlly, to validate ber alienation of bier i,,eibc lis consent
otherwise was of no0 mioment, but -ivcn probably t0 avoid the ex-
unsc of obtainuingjudicial :sanîction fur lier euinpletion of bier Coui-

.ýenSua1 Contract, liad lie rcfluscd 10 becouie a party to the deed;
because it wviIl bc remicinbered that Regîîtier aud bis wilè wcere flot
ini comnuîiîiiy as to propcrty but :îbsolutcly disconnected fur thieir
mnaterial itrests, ex.cpt as Ici the reqtusitu or bis consent or au-
tiiorization fo)r lier alieniat ion cf lier iminviiblis. The îîrolierîty sold
was bers, the coiîsideration oif the szale mis Iiir lier per.son:îil bejiefit.
anid iuse, and iii di.,:lm;rge of bier iiîdebtediiess, andl f1(r the receipt
byv berseif of lier inoneýy consIderaticin oif 2,0(01. As between lier-
self'aid Lionais the contract of eale was complete aud perfect by
tlieir concensual ngreeciets betwecn thiiex, and tiie alluefed f1urtîer

eoîsidratonto Regniur of P-. mneutionedl in the deed. or 's a-
terwards refcrrod to by the conitre-lettrc of 3rd. Noveihr, WZnS a
consideration betwceu Lio' :,, anid Regnieluwliise a

ncitîer part nor interest, -%.hetlicr flic consideration %vas tlie 1001.
of tbc dced, or the allgged cons,,ideraitioni of the contre-lettre.

Il The appreciation, blîcrefore, by Lionais auîd Regiier, cf the
necessity for or of thc precise '.-alue of RiýgiWrs consent to thic
decd of sale, lu wvbicli alone lus conseint figures, is not 'witlii thlis
controversy betwecn Lionais anîd iegnier's wifh, wliicl solcly que-..:
tions lier consent to the sale, anîd caniiot apply to, or affect lRe-
gnier's consent iu itself whiclib lz ba fot denicd anywhiere in the
meordi or au thorized to, deny or question for 1dim. At the utiuost,
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the stipulations'of the contre-lettre of' the 3rd. -of November, only
-%exhibit Regnier's astutenes for his own advautage, nor aintbis
-wife or lier property, ivhichi slie lîad voluntarily passed frorri lier-
self to Lionais, by the deedl of'sale for a satisfiLctory consideration
to herself, but aýgatiît L jouais, as the purchiaser frorn ber of that
propcrty, theil no, loniger liere, bat, hiouais' , aud to lrive effeet on-
]y aller te full comrplt -,n by Ijionuis of il te exceutory agriee-
inents of the deed of sile and contre-lettre of 30thi. Oetober, 1846,
aud prubably only after long- year.s fron that date, and certainly
aftcr heavy ouulay and advaince by Lionais. It is nîunilbst, that
te stipuilations, by Lionais and ilegnier of tlieir contre-lettre wvere

:îp-.rt Froin and inidepz:nd(ent of t1bos of the ded of sale iu lier fi
vont', tha.t theuy uxpressly referred to Ilegnicr's conent, Lu tbe deed
of sale alune; te words or the contre-lettre being- Lte truc con-
sideration fur his consent to the dvedi of sale' that these wvords, are
restrictive and exphicit, and in:îilIýstIy neit.her caused tior con -
teinlated any initcrrforenic with tiie deed or eale, nor any loss or
ýdimiinution tu lier of c-nsideratius or rigbits tlierc-froni, but, ou
the conitrai-y, eonfirmed bath it thteir intýgriLy, l'y only 21iluwing
cîperat.ive efficet tek the agrecînent of the Nvnbrcontre-lettre, aîf
>ýer lier el;iins bail becii fully liqjuiatied aad dischargcd.

"Under thiese circuuistiuce.s Aie liad no, interest in tiiose stipu-
.'ttictis betiween Lionais .u vbgîur 1 i1)a- s sn tiuain
mnade b)y divin iwàhout lwtr consomnt couli poýsitil affect or jeoçîardize
lier rLz-lîts undur tu deed. Moreover, iRegnier wsquite. free and
eomupetent, to contrauL. for bis owu advantage with Liotiais or witlî
:1ny onie elsel if lie did not dutriment bis wife. or lier -separate pro.
pert.y, ;nd as shec ould not control lier husband's private ba-ains2
sie eould hiave u rcsolutory rights over bis a;gi-conents with
Liîonaýis: or over the property of the latter under the contre-lettre
ziny more than she could have lbad over te 1001. stip1ýatcd in the
dccc of sale2 wvhiclî sIte did tiot dispute."

To their Lordships this reasoning is eminently uns.atisf-hctory.
It treats tIe two transactions as separate and independent of ecd
othier; tbe deed of October as cffectiung- a coniplete transfer of
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Dame M arguerite Roy's property to, the Respondent; the coun-
ter-letter of November as a subsequent and independent, dealing
by the Respondent, with the property whieh lie had previously ac-
quircd, But this is inconsistent with the admissions of the par-
ties thewselves. The counter-letter, though exeeuted a few days
later thian thu deed, expressly declares that the truc consideration
for Regnier's sanction of and joining lan the dced, was not the 1001.,
but a thon existing agreement between Ilim and the Respondent to,
share in the profits of the transaction; an agreement afterWyards
emnbodied in the counter-letter. The deed thon ouglit to be- read
as if this, the truc consideration for its execution by Rgnieï, had
been expressed in it. Ane. if this hiad been donc, could any Court
of Justice have said that, die transaction did not, sin against, the
two, rules above referred to ; that sucli a stipulation iný favour of
]ilgnier did not render it impossible for hiar to be the disinterest-
cd protector of bis wife whicli tixe law required him to be ; and
did not, in fact, involve sucli a purchase cf lis wife's property as*
the Iaw forbids?

That this was donc not openly, but indirectly, and under cover
of a false allegation in the deed, is a circumnstance which only
serves to iinpress upon the transaction an. additional charactaristic
cf fraud. N~or are tixese the only inferences to, be drawn from the
counter-letter. ILt show8 thnt there was concert between the .Re-
spondent and Regniier in cider to, effeet a purchase that wýas de-
signed to be for the benefit cf both; and thus affords some cvi.
dence in support cf the Appellant's allegation that the transaction
was the resuit of a conspiracy between these persons te obtain thxe
propcrty at a price below its value; and possibly without payment
cf the price stipulation.

The-second ré-sumé is chicfly founded on the use said to have been
fraudulently made cf the judgint in Francis v. Brown. It lias,
been seeni that that judgmcnt debt was originally purchased by :Re-
gier, in October, 1844. The expressý,d consideration for the assiga-

ment was the payment by Regnier cf the amount cf the principal
due on the judgnxcnt, bcing upwards cf 4ý,000. That any sucli
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payiint, was made would be simply incredible, and is not asserteL..
lIt was suggested by the RespoDdent in his evidence, that the real,
consideration was a charge of 2 001. in favour of Francis upon part
of the Oadieux property. lIn that case the consîderation wouklc
be one moving froni Damne Marguerite R3oy. lIt iniglt, indeed,
bce the case tliat this judgment was thus originally acquired by
Rlegnehosty and in order to proteet huiseif and his wif'e

egainst any dlaima upon the judgment of Brown, in respect of
'which, whatever muay have been their liability inter se, they were,
unquestionably, jointly, and severally liable to Brown's estate.
And the sanie motive may have justifiedtheli application for the,
garnishcc order of the 3Oth. September, 1845. But if this was
so, it is clear that liegnier was not in a condition in whih. lie
could use, cither honestly or legally, this judgment, against his
vife. If lic did acquire the judgment honcstly, lie held it for hLs
'wife's benefit as welI as his own. No justification is shown fer the
t'ransfer of it to the Respondent in order that lie might use it
against Ilame Marguerite Roy or lier property. No consideration:
is satisfactorily shown to have passed between the Appellant andi

Jegiron the several assigninents of portions of this judgment
delit. Aud it is abundantly demo istrated on the rcAbrd that the
considerations expressed in thec differeat deeds executed in the
course, of the volumuinous transactions embodieti in it, cannot sa -
fcly bce treated as paid, liécause thcy are therebyadmitted1 te have
been paid.

Another important consideratioan is under~ what advice Dameý
Marguerite Rtoy. evidently not rcciving tInt protection froin lier
husbaud whichi sile ouglit to, have receiveci, actcd inm this transae
tion. fier advocate andi attorney, it is admitted, onhoth s:ides.>
aid by hituscif, was iM. Ubalti Ieaudry, who was exainined as a
witness in the cause, it cannot lie said that this exaînination (Re-
cord p. 274), taken, ne doulit, many years. afler th& transaction,.
throws, mucli higlit upon it, or tends te establish its regularity or
fiirness. On the other liand, lie admits that lie is now, in soma
ýiort, a.partisan of thc Respoudeut, and lias aided huxn. in lis de-
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f'ence in this suit-; {iat lie was retaiticd aud instrueted rather by Re-
guîcr ti an by bis wife; that the proposai for the purchase came to
hin direetly froni the llespondcîit, and was subinitted through lii
to ine Marguerite JXoy ; and that lie acted in at least o.e of the
seizures of bis elient's property under Francis's Judgnient, as the
advoeato, of the seizor, a cireuinstauee whichi lie wliolly fails to ex-
plain. MNr. Justice Monk, ton, fids thatt lie also drew the coun-
ter-letter (p). 6,16). His bill of cosis (p. 158), of whicll tie greater
part wvas paid under the deed of the Respondent, is entircly made

ont gaist iegner;and cverythiing points to the conclusion that
lie w'as substantially instructed by, and aecting for, Regnier iii this
bjusiness. Mr-. Justice Monik suggez-s that Damne Marguerite Roy
had dsio flic independent advice of lier son-ihi law Ihoriniier ; *and
lays stress upoi bis st-ateiinent that two proposed drafts of the
deed ni sale w'ere ,Iiowil by huaii to Messrs. Pelletier and l3ourret
ilRecordl 1. 269). But tiiere is really iiothîiig to shiow that those
gentleîîîeu ever gYave Marguerite Roy any :îdvice ini the iatter, or
saw the drafts, exccpt foýr the purpose suggclsted by Loriicir.
N~or is it likely tit they would have iiîtei-1ered betwvcu M. Beau-
dry (a person of' po-.itioîî and coiîsideration in bis pi-otbssion) aud
lus ostensiblev uieiît. As fbr Loriiiie-, lic appears, at thiat turne,
to hî:îve bi-cn in dilficuiltie. and hiardly a rree a~gent in thie iatter.
lu-s conuecîini with the lady c:înnot bie taken to supply the wvait
of thic iiidepondenit aid and prof!lssional advice whicli M. l3eaudry
was bouîîd, anîd 1filed Io give lier.

On the wvhole thecir Lordships, withîout giving iinuehi weighit to
the oral testirnony of ILoriiiiier, whichi iay bc open to the objec
tions takcii to it in the Courts- below ;'but relyiîîg on the conduet
of Begnier anîd the R*zpoîîdent, as I)roved by autlieitie acts; and
to thc un)satisfaetory chiaracter of the tcstiniony, both of the Re-
spondent àiid of M. Beaîîdry. iii explan:îtion of those nets; ai-e
%eoistrained to s.îy thuat the transaction or October 1.S46, was one
wvhich, uipon a, suit brouglît lu proper tinue, Daine Marguerite Roy
iuighit suecesfully have iiiipeachied, if uo better evidence in sup.

v)Ort of it than that uow forthco.nig frad been producea. Tbey
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have Iiitherto excluded fromn consideration the third ré-mmrn of Mr.
Barnard, because that is founded .on inatters subsequent to thu
execution of the deed; miatters whicb, oven if they afford sonie
evideuce of the imputed conspiraq betwecin the Rcspondent and
iRegaier to gct the property without paying ior it, also afrord cvi-
dence of tho acts of ratification relied upon by the lespondent,
and arc, inoreover, capable of being treated as seliaraite transac.
t.ions, to, bc inquired into on thecir own inerits.

The foilowing is the historyof thc subsequent dealings bet.wecn
the [Respndenit and IDame Marguerite IRoy.

It rnay bc assuniied, *without goil]g înt the details, that thc Rie-
spondetit rcalised, cither by payînent, or by reeovery of the lots
upon -which. they were seeured, al- the credit.5 coinprised in Sehe-
dule (A) to, the dcd, and tlmt bc aiso paid, or otbieîwisc indeini-
lied) Damne Marguerite Roy zigainst ail the debts coniprised in
Schcedule (B). The satisfaetion of the. annuity to1)ncoept
BLoy, and the settienient of the inatter.3 wbiehi Nere tîte subjce ot
the counter-letter of even date withi the deed, were involved iii the
transactions now to ho shortly stated.

It would appear that between 1846 and 18419, the Respond(ent
biad coinuted the tenure of tlio purehased lands, by payiîng or
beconiiing liable to, pay to the religions coinniuiuities, who wvere.
the lords of it, the price of the seignorial dues, aud that &lîe p'e-
ferable lien %vhîclh the law gave to Minu lbr the sains thu'i-e.-pended,
passed by various iiesne assignuînt.'Ls, norninally at least, throughl
bis brothcr-in-law to lis wile, wbot is separate in e«.4ate froin iihlm.
A good deal is mnade of this in the Faetumn of the Appellant, and
iu bis case on Ibis appea.l.' But the enfranchient of tie land
was clcarhy contemnplated, and provided for, by the deed. The Iaw
inakes the sui-s paid for cnfranchisemnpnt tlie firist chreon the
land, and the transfer of thab- charge ho, the Ilespoudent's wif'e, if
naterial te ftic present question, and iinpeachzible at ail, en only

b2 impeachied in a suit to which she is a party.

On thec 17tiî. of Match, 1849, the B.espondent, being tien iii
eînbarrassed circumstances, broughit a suit (p. 2We) to .be relieycti
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from the purchfase, on the -round that iDame Marguerite Roy, for
deftiult of appearing before a Judge, was not duly autliorized to
execute the deed of sale. liegnier and his wife arc said (p. 343)'
to, have appeared te this action. But nothing came of it. It
seems te have been fin-ally abandoned in cunsequence of the cure,
by nicans of a retrospective statute, otf the defect in the titie, if
that evcr existed. It is suggested by Lorimier, in his evidence

(.239), thiat this proceeding was broughft by the Respondent
with a fraudulent intent, and in the behialf tha', it would enable
hirn te get the land withiout payîng thc price, by means cf his first
charge on it in respect cf thxe enfrandhimeient. If thc land was
as valuable as is now pretended it was, suehi a contrivance could
hiardly have succeeded. But it is certain, that Dame Marguerite
Roy tIen showved ne inclination te have tIe sale rescinded.

On the 26t1x. of June, 1849 <p). 439), the twvo first payaxents ci
2501. e.sis, en aceount cf tue 2"0001., buing tIen due under the
decd, Dame Marg,,uerite Roy gave thc Respondent a prolongation
cf the term cf four years fromi that date, viz., Le the 26th. cf Junle,
1853. Shie also gave up lier htypothêque£ and othier righîts on cer-
tain cf the lots. Yet shie ighyt then, if sIc lad desired te set
aside the sale, have sued for its resiliation under bier righlts and
privileges as an unpaid vendor. ýlherc is ne explanation ef this
trausactiQn; and it would certainly have boen incuaxhent on lier,
if ,;ie liad been the plaintiff iii this suit, te explain this apparent
confirmation cf tl-c origrinal transaction.

On the Ilth. cf June, 1850, she petitioned the Judges cf the
Court (,P Circuit for authority te, receive, and -ive receipts; l'or thc
purchasý,e-nxoney te, corne to lier from the Respondent. This pro-
ceeding secrns to iiuply that she wvas not tlIen acting? under lier
hiusb.tnd's influenice, but alver.,:ly te, himr, and is some furtler
con.lirination cf the transaction.

Before this, however, an'U1 on tIe 2 6th. cf June, 1849 (p. 434),a
long ded wvas also executed between the Lorirniers and Dlame Jo-
S epixt Roy on the rue side, and the Respendent on the other. It
iW iii the nature cf a seulement in respect cf fixe daims cf thc thre
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formner persons, under the Dced of the SOth. of' Octoher, 1846,
thé counter-letter of the sanie date, though, like most of' thé settie-
inents to be found in. this record, not of a final character.

On the samne day Damne Marguerite Rtoy executed another deed,
by whlîi she assigned certain other rents to the Respondent iii
consideration of what had been donc by him in relieving lier frein
soute of' the obligations she h-ad incurred towards the L>riîniers;
and by the last èclause of the deed (p. 204) slie especi;îlly ratified
and confirnied the sale of the 3OtIî. of October, 86

There were also soute distinct transactions betwecn the Re-
spondent anîd Daine Marguerite Roy in respect of théc daims of'
Marteau as cessionnaire of the rights of Pantaléon Cadieux, and
oflsoine dealings with Ovide Blanc, in which fraud is iniputcd by
the parties to the Responideat. It is diflicuit to unrzxv,.l thent. It
is suflicient to say that their merits cannot be tried in sueli a suit
as this, and that they would at mnost gro te the question whetlier
the stipulations. of the dced hiad becîx duly carried. into, effeet; flot
to tlîat whether it would be set aside on tlîe --round of fraud.

There are oceasional appeatrinces of' lieg-,nici upon the scene.
On thic l2th. of July, 1850, lic transferrcd te Pierre Moreau (ap-
parently the brother-in.law eof thc Respoudent) lis rights under
thc contre-lettre of' the 3r-d. Noveinber, 1846 (p. 170). On the
Ildi. of Noveinber 1850, hoe revoked (as far as lie could) by no-
tarial act the authority lie liad given te bis -wife te, receive the
purcliase rnoney of' thc lots sold (alleging it te belon- te him);
and on the l4th. caused this revocation te be solemuly uotified te,
lier. And on the saine llth. November, lie, by anotlier deed,
transrerred 1,0001. and intercst, being haîf the outstanding pur-
chaso money, te, one Eugene Jouette who is admitted by the Re-
spondent (sec p. 543) te have been a prête-?wom. These acts,
however, except as general evidence of dishonesty, do uot affect
the case.-

The most niaterial of the subsequent transactions is that whichi
relates te, the allcged satisfaction of tller2,QUO. payable te Dame

l'il
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.Marguerite Roy under the deed, of which it is adinitted shie bia!;
dircctly rccived only 301.

On the 3lst. of March, 1853, D)ame Marguerite Roy transf'erred
ail lier riglits against the Respondent in respect of the 2,0001.
(subjeet to a reservation as to, a sum of 7501,, which was to abide
the resuit of soine le-al proceedings) to Jean-Baptiste Lioniais, the
llespondent's brother; wbo afterwards trausfcrrcd the bondit of
tbis transfer to the ltespondent's wife, for whoiu lie was probably
a inere prêle-nom.

It does not appear that any consideration was reeeived by bier
fer this; but lier son-in-law, Lorhnier in bis evidence (p. 270),
states that this cession wvas mnade at biis instance, and in order to
effeet a transaction or even date wbercby (sec p. 51-4) lic in bis
oiwn righit and that of bis wit'e, and also as assignec with lier or
the righits of Joseplita Roy, t.ransferred to the tninc Jean-Baptiste
Lionais ail Iiis riglihts under the deeds of the 30th. of October,
1846, and the 26th. of June, 1849, in considerationa of a suaii Of
6501. to be paid by the Respondeat's wife.

The Factum of the Appellant conneets these transfers with a
complicated litigation arising out of a suit of Duplessis v. Lionais,
atlleged to have been collusivi, and c'. ruaze oU elicae.tiry, of whielh
it is diffinut to fiüd a dlue.

But, if it be granted that'this transaction, cer tainly suspicious
was reaily fraudulent;- if it ho truc that this unfoitunate old lady
was thereby tricked ont of'the chief part of the price for whiehi she
so.ld lier property, liow is itpossible that its meérits eau ho tried in
this suit in the absence of ail the parties ostensibly concerned in
it ? Ag,àii; howcfrn it ho madc a ground for-setting aside the deed,
unless 'it ecin be shown that it was part of a eonspiracy entered in-
to seven years before to obtain the property without paying for it-
a most unreasonable presum)tion. There ma;y bc good,-cound for
setting aside the transaction itself in a suit properly frarned for the
purpose, and thus reeovering the credit transfered; and such a
suit appears to have heen once threatened by the Appelant. But
the transfer, if valid> or a suit to, enforce the payment of the un-
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paidpùrcha-sed money by setting it aside would ahke irnply a re-
cognition of' the original sale as valid.

It need only be added that, after a groat fire at Montreal in
1852, tic land becaine very valuable for building purposes, and
that large sums bave been expended by the IRospondent upon it;
t-hat, in August, 1854, Daine Marguerite Roy trau.tsf'erred ail hier
r iglts and clinis agaiust the BRspondont to the Appellant, Rie-
gnier (who moins to have baeil faithloss to ail parties) joining i11
the transfer;- and that sho aud bier hu:sband both, as it would
Socin, diod beforo the institution of' this suit.

iReviewing, these sùbsocjuent transactions, thefr Lordships are o
opinion that thougl thora is miucli in therni Nvhich tonds to throw
additional suspicion on the honesty andi gooc faitiî of the IRe-
spondent; so far from strengthlening the riglît of Dame M argue-
rite Rloy to set aside the deed of sale by such *- sait as, this, they
are, if unexplaincd, absolutely inconsistent with the continuance of
that right, involviqg, as they do, repeatod.ratifications-of the deed.
The action was no doubt coiuiuenced wvithin, tbiough only just
%within, th lgal terni of prescription. But that doos flot in sueh
a suit relieve a party froni the coiisequeni-os of his own aets or
Indhes. A Court of Justice wilI notgive its nid to, a person -seok-
in- to set aside bis owti solenmu deed of sale, if it appears that hie
lias acquiesced in it for years, lying by, until by cireumastances,
and the expendituro of capital, the subject-niattor-of the sale bas
greatly inecased in value, and new interests have been c-.oýted iu
it. Hà must sue prornptly, or explain the delay. MWhother Daine
Margue,,rite Rioy, if alive and thc plaintiff in the suit, could have
inade u botter case it is needless teinquire. Lt cannot beprosuniiet
that she would have donc so, and certainly no sucbi intendînent
ouglt to be iade in favour of a person in the position of thc Ap-
poilant. IJpon the whole, then, their Lordships, though dissent-
ing from mumd of the reasoning of'the Judgeswocnurdi
the judgment under tlid appeal, are of opinion that they wore right
in coming, upon the evidence before them, to the conclusion that
Marguerite R1oy eould net when this action was brougît, and in,

14ý!,.'
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au action like this, have successf>ully sued to set aside the sale of'
1846.

This beirig their Lordships' opinion, it is unnecessary for them te
consider the objections raised on behaif of the Appellant te the appli-
cation to hini of '"l'exception des droits litigieux!" They will only
say that, in the absence eof ail insuperable objections, thcy shlild,
have thought that the plea afforded the incasure of the relief te
which in any view of the case the Appellant could be entitlcd.
The existence in the code of the provisions ou which that plea is
founded, shows that if the law of Canada permits, it does not fa-
vour such tr-ansactions ag that by whieh the Appellant becanie the
purchaser of Daine Marguerite Roy's claims, Nor would their
Lordships have been sorry to mark the view which. they taike of
the Respoudent's conduet in these transactions by granting sucli
relief. But they could not do so consistently with wbat iv of far
higlier importance than the merits of the parties in this particular
case, viz., the substantial principles by which Courts of Justice
ouglit te be guided in determainîng- suits of this kind.

They must therefore humibly advise fier Majesty to affirm the
Judginent under Appeal, and te dismiss the Appeal. In an or-
dinary case the cosis would follow the resuit; but their lordships,
considering the peculiar circunistances of this case, and the view
they have takea of thein, have, not without doubt, corne te the
conclusion that ecd party sbould bear bis own costs eof this Ap-
peal.
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COUR DE CASSATION (chan:bres réunies).

Présidence de -. le premier président Devienne.

Audience solennelle de rentrée dû 3 Novembre 1874.

DISCOURS DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL RENOUARD.

Après avoir assisté à la messe du Saint-Esprit dans la chapelle
du Palais-de-Justice, la Cour de cassation, revebue au Palais Royal,
y a tenu son audience solennelle de rentrée, sous la présidence de
M. le premier président )evienne. M. le garde des sceaux, en
habit de ville, occupait le siége à droite de M. le premier prési-
dent.

Le diseurs d'usage a été prononcé par M. le procureur général
Renouard, qui avait pr's pour sujet; de l'mpartialié L'éminent
magistrat s'est exprimé en ces termes:

Monsieur le garde des sceaux,
Monsieur le premier président,
Messieurs,

Parmi les qualités exigées du magistrat, il n'en est pas de plus
généralement respectée que l'impartialité. C'est d'elle qué je vais
vous entretenir. La pratique habituelle en est facile; mais des
occasions se rencontrent où, pour se reposer en elle, il faut unir à
la farmeté d'âtue une raison sûre d elle.même et les clartés d'une
inteigence exercée.

Il serait messéant de décorer du nom d'impartialité la probité
qui ne sait pas se vendËe. Trafiquer de sa conscience est -un acte
assez bas pour qu'il n'y ait nul mérite à n'en pas commettre le
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crime. C'est au Code pénal à comprter avec ces soi,î!lu-res ; et l'o-
pinion~ n'a pas à t-n réecomipein.>et l'absence.

La cupidité a bien d'ýtutres ffirmnes mioins ouverteni -nt déhion-
tées, et qvi peuvent échapper aux appréhensions de la loi, in ius in-
fe'-!ées d'une p.ireille culp ibilité uiori-e. On a beau s'en vclopp .r
de brillants dehors, et, pour dissimjuler à soi'même et aux autres
ses égoïstes appétis, multipliur les artifices de raisonnement ; on
reste esse itiellkment méprisable qu.ni on achète par le s eî'ifice
du bon droit> fitveurs, honneurs, crédit, pisisanice. S'abste-nir de
ces turpitudes est houuêtuté purc, et ne mérite pas le noni d*iîn-
partialité. Rien assurémient n'est plu-; digne de respect que laL
tendresse et le dévoucinut entre père et enfaînts, entre époux,
entre frères, que la fidélité enver-, s-es amnis. Quii dc vo'us epen
dant ne se sentirait pas offen:é, si on lui iimplut..it lit vanité de se
tenir pour un héros parce qu-. 1 t p-nsée ne lui vient p is d'em-
ployer à, la prospérité de s.t ramille et aux sucù de se., enfants les
complaisantes faiblesses d'u ne toii-ciuiic- sans seru pules ?

L'impartialité est à plus haut pris. Elle existz lorsqu'elle a eli
de sérieux obstacles à vaincre pour rester maîâtresse. Les obs&îles
peuvent se dress-er puissants et redoutables, tels que ceux que les
passions suscitent, smns pour cela &tîe :'é# ieux. Les seuls dignes
de ce-non naissent des doutes 1ýraisonîîabes qui tiennent en pro-
blêmes-le classement et la conciliatio)n de nos devoir,, d'ordr s di-
vers, et lorsqu'il faut de courageux ef"'spour que des préven-
tions plausibles et avouab!es dé-4arnieut devant l'obéissance à la,
justice.

Prenons comme exemple l'esprit de corps. Il a sep préjugés et
ses abus.; mais on aurait tort d'cn trop f.tcilenîeî,t dire du mal, et
de méconnaître en lui un lien l)ui-z.-nt de commerce entre les
hommes, un véhicule d'honneur, un énergique instrument de soli-
darité et de discipline. L'estimecr et lui prêter secours est une
règle sage ; .mais on se trompe lorsquz, lui faisant une trop large
part, on le favorise cen faisant plier l'équité.

L'esprit de parti, son nom même l'indique, est ennemi naturel
de l'impartialité ; mais le bon sens n'a garde de le traiter avec nié-
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pris et de ne pas compter avec lui. Nulle société ne se développe
sans qu( les opinions de ses membres aillent se divisant sur la reli-
gion, la philosophie, la politique, la littérature, les sciences, les
arts; sans que des groupes distincts, adversaires ou alliés, s'agglo-
mérent et se décomposeitt, sans que les admirations, les approba-
tions, les sévérités, les répugnances, les amours et les haines se
coalisent ou se combattent. De l, d'inévitables parties, dans les-
quels, à des degrés divers, nous nous trouvons tous engagés. et
dont nous souhaitons et devons souhaiter le succès; car, à moins
de s'avouer absurde ou pervers, nul ne se fera fLute de croire qu'il
a choisi on suivi le meilleur. Les contciences les plus scrupu-
leuses ont à s'applaudir, non à se défendre de servir honorable-
ment leur parti, de l'éclairer, de l'aimer.

Les tentations de l'esprit de parti sont aisément évitables
quand elles aboutissent visiblement à l'injustice ou au mensonge;
elles sont pleines de dangers, ûmême pour les goeurs droits, lors-
qu'elles prennent assez de crédit pour troubler la vue du devoir.
Afin d'assurer le triomphe du parti que l'on croit être la bonne
cause, on se persu.ide que tout est bon, et l'on cède aux séductions
de ce sophisme coup ible : que la fin justifie les moyens. Faibles
intelligences que nous sonues, que savons. nous de la fin ? Nous
ne l'entrevoyons qu'à travers les nuages de l'avenir, et nos plus sa-
vantes conjectures laissent immense la part de l'inconnu que, faute
de pouvoir le définir, nous appelons le hazard. Quant aux moy-
ens, la condition est différente; leur emploi, quand ils sont in-
dignes, constitue une mauvaise action directe et actuelle; notre
responsabilité ne peut s'en imposer la charge, alors même que nous
serions, sur ses résultats futurs, en possession d'une certitude qui
nous échappe. L'honnête et le sûr est de dire: fais ce que dois.

Une des plus hautes vertus qui honornt l'humanité est le pa-
triotisme; et lui-même s'incline devant l'impartialitd. Ses formes.
et sa portée ont subi des umodifi :ations profondes sous l'influence
des changements que les sociétés ont traversée. Plus on remonte
le cours des âges, plus il se montre exclusif et intolérant. lé-
tranger est l'ennemi, et son ingérence une profanation. Peu à peu



148 LA REVUE LÉGALE

les relations s'étendirent, et les conséquences de la loi de sociabilité
allèrent zîrandissant leurs conquêtes .1 nme-ure que se Etisaient
sentir les besoins d'une.coopé ration plu,, étendue et plus active et
d'un commerce pro luctif et bien veill.tnt. L'aidoucissement des
moeurs et le proLrês des sciences devinrent tout à lit fbis deu effets
et des causes de l'avancement de civilis.tion.

Le pautriotisme, en cmnbr iss it iîuî', plus vaste sphèêre, n'a rien
perdu de sa puiss.tnce. La somsinau senimient d'une justice
plus générale he l'a point aff.ibli. Lo>in de là, il s'est affermi en
s'élar±fissant.

Il n'est pas le ternme ext-êîue de k sympathie qui nous, lie à nos
semblables; une place est ouvVrtV, eu'u1cire Mu délà, à l'aiour de
lnmn mité. Ce.: deux senitiimetiL ï,.!crés sont destinés à suisiter
ensemble ; les b.urr ères qui ,ép).trenit les populations s'ab isrt
sans que toutes aient à tomber; la pluralité dle.; groupes iuunax

reste indisins;tble à l'exercice de lat vie publique cozinu au bieni-
être desi inidividu.".

Il est de l'essence des devoirs dc ne jamai s'cntre.détruire. L'a-
mi du genre humain ne renonce p.is plus à se dévouer pour son
pays, qlue le patriote à se sîicrifier pour s.a imille. -Noî devoirsý
les plus stricts, ceux qui intéressent le plus intimement notre per-
sonnalité, et sont, ainsi qu'ulle, -zpéei.ilemient co'îfiéùs à notre garde.
ne nmous dispensent d'aucune des obligaitions que notre nature nous
impose.

Les, coeurs gécnéreux se plaisent à1 céder aux attraits du P.-
triotisme, dont rien Wéaeni ne reumplace le charme; et, 1:arce
qu'ils l'aiment, ils puirdonnient beaucoup, à ses ex;Imgéritions et à ses
écarts:. Le tort qui n'admet pas d'excuse est l'oubli de la justice.
On a singulièrement abusé de la maxime laineuse: Le i.ilut du
peuple est lat suprême loi;- et on l'a trop souvent traduite en une
permission d'iniquité. Non, la loi n'est pas là1, et le ,:alut pas plus
qu'elle. ,Les nations se perdent quand elles se déshonorent : elles
se sauvent lorsque, à l'énergie et à l'oppo rtunité de leurs actes--,
elles allient le culte du droit impartial envers tous, amis ou indif-.
férents, rivaiux ou ennemis, compatriotes ou étrangers. UIn peuple
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tie trouve pas aillleurs si diziiité, son ci-édit, sat force, et pour ré-
cowpCIIs. actuelle ou tardive, les succès utiles et définitifs.

J'ai parlé jusqu'ici de l'empire que l'impartialité nous donne sur
nous-muê.lles Ù11 IZOUilettzint.au respect du droit nos affections les
plus légiiues. Le problèmie suprêmie de h vie humaine est de
discerner où est~ le di-oit.

Il résuine les devoirs que la conscience et la raison nous im-
posent en vue des rapports qui nous unissent à nos semblables;
c'est le droit natur.l. Il est l'asseuibl age des commandements for-
mulés p ir les auori-tés instituées pour éri.ger en lois les obligations
naissant de ces devoirs ; e"est le dr-oit positif. le dr~oit écrit.

-le droit écrit n'eît .justt. et vrai qu'a la conditin de fidèlement
traduire le droit naturel, supérieur aux lois, puisqu'il n'est pas
commfie elle l'oeuvre des hommes, ni .îs imipuissanit à gouverner. il
n'est, lpour les sociétés, d'existence p"-ssible que guidées et protw-
ýgées par l'expression de comnmand imonts revêtus de sanction exté-
rieure et armés d'une force d'exécution directement obligatoire.
lia ennifusiont serait inextricable et l'autorité manquerait si les in-
terprétations du droit n turA~ et sa traduction en injonction impé.
Tatives étaient livrées aux luièesm OU aux caprices des intellîr
gences individuelles. Cet office est rése'rvé .1 la loi, qui en est
présumiée le plus sû7r ogn.Chaque conscience, sans doute,
reste fibre d';tipréeier les lois: et de les ad mirer ou les blâmer, niais
nul n'est disýýpensé de respecter leurs décisions, et de soumettre à
leurs dMcarations authientiques les actes i»-atiques; de la vie. On
àleut, on doit souvent provoquer le lglterà en opérer la ré-
tbîne; la licence n'es-t jamais donnée de st- soustraire à leur cm-
pirc tant qu'elles durent, et de les abroger ou modifier à son gré et

aOI onusage.
Les lois ne peuvent pas se tenir dans la sphère des théories;.

elles ont aussi à assurer le service d'une infinité de besoins sociaux
essentiellement variables. Elles sont tenues de se plier à des
moeurs, des institutions, des traditions avec lesquelles il serait inu-
tile et imprudent de rompre., surtout trop bruquement: il n'est
pas jusqu'à certains préj ugés envers lesquels la conservation de la
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tranquillité publique ne les oblige à des ménagements. C'est par
les sa tisf:ctions que réclament ces exigences locales et accidentelles
qu'un cachet distinctif s'imprime sur les diverses législations na-
tionales.

L'histoire du droit est occupée tout entière par les luttes entre
l'antique autorité des formult s sacramentelles et les infiltrations de
l'équité conduisant les peuples avec lenteur, mais avec constance,
vers des législations plus civilisatrices et plus douces. Je n'ose
aborder ce vaste sujet d'études. Votre connaissance du droit ro-
main vous explique cet antagonisme et ce pro5grès par l'exemple du
droit prétorien luttant contre le droit quiritaire.

Le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire ont pour commune
mission la recherche et la proclam ition du droit. L séparation
de leurs rôle.., longteimîps sans précision, est aujourd'hui bien com-
prise et nettement établie. La Magistrature ne fait pas la loi, elle
l'applique. Aussi tombe-t-elle dans une grave erreur quand elle se
1, isse aller à rendre les décisions qu'on a l'habitude de désigner
sous le noni de-jugeiments d'équité.

Le tort est de substituer ainsi à la sincère interprétation de la
loi l'art d'en éluder ou d'en détourner le sens en introduisant, sous
l'influence de circonstances particulières, des exceptions qu'elle n'a
pas prévues et des déiogmationis non autorisées par elle. De fort
honnêtes cœurs s'imaginenît ftire en cela oeuvre méritoire et croient
assurer aux principes de droit natuiel la suprématie en faisant pré-
valoir l'instinct de justice sur la domination de la loi écrite. Qu'ils
réflécinissent: ils reconnaîtront que, par une audace dont eux-
mêmes peut-être ne se doutent pas, ils ne vont à rien moins qu'à
se faire plus prévoyants ou plus sag.s que la loi, en réformant à
leur gré ce qu'ils considèrent, à tort ou à raison. comme ces in-
fractions ; un des dangers de tels exemples est que beaucoup de
consciences, d'ailleurs scrupuleuses, ont l'inintelligence de ne pas
s'en alarmer.

Reprimer ces usurpations est un des devoirs de la Cour de Cas-
sation,.instituée juge des jugements et des arrêts, afin que les Tri-
bunaux, à tous leurs degrés hiérarchiques, soient retenus dans les
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lmites de leur compétOnce. C'est une des voies par lesquelles vous
venez en aide à l'unité de législation. Aprés de lons détours et
de pénibles essais, à travers la perpétuelle renaissance de nille obs-
tacles suscités par les événem uts et les hommes, la France a con-
quis cette unit€désirablc. Une de ses meillures sanctions est l'u-
niformité d'une jurisprudence strictement obéissante à la loi;
ouvre immense et ardue, travail de chaque jour. Personne plus
que vous n'en mesure l'importance. e 41 c'e:t à vous qu'il appar-
tient d'y prendre la part principsle, dont vous vous sentez respon-
sables envers le pays.

L'identité de nature entre les hommes de tous lieux et de tous
les temps n'autorize p is le cliimérique espoir d'une loi unitaire s'é-
tendant sur l'univers'lité des peuples, problème anssi insoluble que
celui qui consisterait à supprimer les nations pour les amalgamer'
en un seul Etat. LesLi;s opposeraient d'invincibles obstacles à
une concentration si hrdie, qui, d'ailleurs, supposerrit la rupture
d'une infinité de liens dont le monde ne saurait se passer. Ce qui
appartient au domaine des possibilités désirables, c'est de voir, par
le (rédit croissant des principes fondamentaux, s'amoindrir les dif-
férences entre 1 s législations des pays civilisés. Un progrès utile
et zlorieux serait de parvenir à déclarer et, s'il se peut, à organiser
eilicacement uu droit internatioial, organe de la paix, d'un libre
commerce, de relations ai'ées et amicales; Féixcitons-nous haute-
ment des signes précurseurs auxquels il est permis de. reconnaître
qne l'opinion des peuples et des goýuverneineits se préoccupe enfin
de cate généreuse et praticable utopie. On ne musèlera pas le
démon de la guerre; on ne le soumettra pas au frein quand il au-
ra été déchaîné; on n'intróduira pas des règles de droit d'ns cette
mégation sauvage du droit, de la justice, de la pitié. Si les con-
grès enfermaient leurs délibérations dans la recherche d'expédients
pour cette régularisation impossible, ils se condamneraient à une
ouvre stérile et perdue d'avance. Leur rôle a une autre portée
et peut répandre d'incalculables bienfaits si c'est aux causes de
haines et de guerres qu'ils s'attaquent ; s'ils avisent par des pro,
cédés équitables, à prévenir les disputes, ù trancher les différends,
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à repousser les agressions injustes, à punir les spoliations, les usur-
pations, les abus de la force; s'ils enseignent aux populations com-
bien elles gagnent aux concessions mutuelles, aux communications
faciles, aux échanges de services, et à pousser la logique jusqu'au
culte de la paix, dette du genre humain envers la religion et le
bon sens.

Quand le droit s'aff rmit, s'étend, se généralise et épure les lé-
gislations, l'obéissance aux lois positives, devenues plus fidèlement
ses interprètes, acquiert facilité et crédit, l'impartialité a moins à
lutter contre les scrupules que le sentiment de leurs erreprs sus-
cite, et il cesse d'en coûter, aux timorés comme aux timides, pour
contracter l'habitude de cette qualité salutaire et pour se soumettre
à elle comme à un instinct irré,isti ble armé de la puissance du de-
voir.
. Bon nombre d'esprits superficiels font à leimpartialité l'injure de

la confondre avec l'indifférence. Elles ne se ressemblent qu'en ce
que toutes deux se tiennent en dehors des pattis. Mais, tandis
que l'une ferme les yeux pour ne pas les voir, l'autre les re-
garde, les étudie, les connait, :t sait pourquoi et comment la jus-
tice plane au uessus d'eux.

Chaque époque de la vie morale des peuples a ses maladies r&
gnantes. Comme le phylloxera sur nos vignobles, l'indifférence
étend ses froids ravages sur notre société et menace son avenir,
Religion, croyances, opinions, mours, conduite privée et pu-
blique, elle tend à nous envahir tout entiers; elle nous tuerait si
nous ne savions pas nous défendre.

Les lignes de cette atonie sont visible-, et la prétention de ne se
passionner pour rien rencontre de faciles admirateurs. Je ne ie
sens ni le pouvoir ni la volonté de détourner de cette trop géné-
rale faiblesse votre attention et la mienne,

On se tromperait grandement si l'on imputait à nos récents dé-
sastres cet abandon de la politique. Le mal est plus ancien et ses
racines sont malheureusement trop profondes, Les revers qui
nous ont accablés, l'abaissement de nos fortunes et de notre or
gueil, le ralentissement de nos épargnes, le déchirement qui nous
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a arraché deux provinces aimées ne sont pas des causes qui abat-
tent et éteignent le patriotisme et les vertus civiques. Loin de là,
ils les réchauffent et les ravivent. Les révolutions, les déplace-
ments de pouvoirs, les changements de contitutions et de gouver-
nements, les inconstances d'opinion, la mobilité des lois, les mi-
sères des parties, leurs mesquines et incessantes querelles, les am-
bitions subalternes, les cupidités affamées d'argent et d'honneurs,
les appétits sensuels, l'ignorance, le dédain des vertus religieuses
et domestiqu.s, voilà les fléaux qui -nous pervertissent. Quand
elles assistent au spectacle des attaques contre le 'travail, l'indus
trie; la propriété, contre les jouissances honnêtes et la paisible sé-
curité de la vie, les sociétés les mains soucieuses de gloire et d'hon-
neur, le plus platement enfermées dans le culte de la matière, gé-
missent avec toute raison das sinistres résultats que ces éarts leur
jettent; elles devaient gémir mille fois plus du désordre d'idées qui
les amène.

Troublde par cc désarroi, l'opinion publique s'agite sans savoir
où elle va, et une faiusse sagesse s'accrédite: Les doutes sur les
faits, les désappointements sur leurs conséquences, les incertitudes
sur l'aveniÉ ont ébranlé leurs croyance. et miné les base de la foi;
les cours refroidis s'arment alors d'insouciance ; l'esprit, paralysé
p tr l'incapacité de conclure, dissimule, à soi et -ux autres, sn im-
puissance en l'érigeant en système; il arbore le scepticisme, res-
source commode pour s'éviter la pei e de s'élever jusqu'à une con-
viction. L'orgueil se targue d'indifférance pour ne pas s'avouer,
et il n'affiche jamais plus haut la prétention de se conduire par rai-
sonnenient et volonté que lorsqu'il ne fait, en réalité, que s'aban-
donner à la paresse et se concentrer dans les brutales jouissances du
prés ut, avec mépris de tout le reste.

L'homme 'n'a pas à végéter sur 1 terre sans utilit et sans len-
demain. Une volonté libre et responsable lui a été donnée añn
que, par ses déterminations et ses actes, il exerce sur ses ýem-
blables une influence salutaire ou funeste, et soit l'artisan de la
part essentielle et définitive de sa propre destinée. L'extension de
sa domination sur le monde matériel est la plus vitible manifesta-
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tion extérieure de ses progrès collectifs et individuels. On dit sou.
vent que cet accroissement de puissance alimente et grossit les ten-
tations de l'égoïsme; c'est là une vérité qu'il faut admettre; mais
l'expérience permet d'ajouter que, )our le bonheur et le salut du
monde, les armes contre l'égc isme deviennent en même temps
mieux trempées ; et que l'activité, la curiosité, la solidarité, la dé-
pendance réciproque, gagnent, dans une proportion cent fois plus
forte, une di: ection plus sûre et une énergie plus efficace. Il n'est
pas vrai que la prospérité matériell3 augmente la somme de l'in-
différence publique; mais il reste vrai qu'elle favorise, en trop de
cas particuliers, surtout pa'rmi les heureux du monde, la noncha-
lence morale qui s'enferme dans sa personnalité.

Cette abdication de soi, si l'habitude venait à s'en généraliser
dans les moeurs d'un pays, lui ôterait toute dignité. Gardons-
nous d'offrir le ridicule spectacle de citoyens se complaisant à re-
vendiquer bruyamment leurs droits, et ne paraissant plus se dou-
ter, après les avoir conquis, que se soustraire à la respousabilité de
leur exercice est lâcheté. Il est juste qu'un blâme sévère atteigüe
ces molles et commodes capitulations de conscience qui s'effrayent
d'avoir une opinion et, faute de savoir oser, désertent et s*abstiennent.
Les c.s sont exceptionnels et rares où il est sage, soit pour servir
plus habileiment sa cause, soit pour satisfaire à des scrupules per-
sonnels, de se déterminer à ne rien résoudre. Il n'arrive guère
que cette pruîden2e soit autre chose qu'un timide et imprévoyant
calcul dicté pnr la crainte de s'aventurer et se compromettre.
(Ctte peur de vouloir a toutefois une excuss, assez misérable mais
honnête.nent admissibla, c'est d'être une confession d'ignorance et
d'impuiss ince à reconnaître ce qui est vérité ou er.eur.

Qu'est-cc que l'ignorance? On en donne des définitions incom-

plète. quand on s'.rrête à ses dehors. Ne pas lire et écrire, ne con
naître géographie ni histoire, parler mal sa langue et ne pas coni-
prendre un mot d'un idiome étranger, avoir J'esprit fermé au*x
sciences, aux arts. aux lettres: ce sont là ses signes habituels. S(1n
caractère essentiel est quelque alinse de plus. Elle est, avant tout,
l'incapacité de discerner le bien et le mal, le vrai et le faux, l'utile
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et Je nuisible. La science par excellence est celle de la vie; beau-
coup la possèdent, bien que demeurés étrangers aux moyens ordi-
naires de culture intellectuelle; ils l'ont acquise de l'expérience, et
méritent. en vérité, le nom d'ignorants moins que tel savant à
esprit faux, tel littérateur sans convictions ni croyances.

L'ignorant complet est un être neutre aux actes duquel, ouvre
d'un instinct sans règle et sans guide, manque la responsabilité. Il
est juste de lui beaucoup pardon ier, car il ne sait pas ce qu'il ftit;
mais il est un fiéau pour la société que sa brutdité menace. C'est
un impérieux devoir de travailler à introduire quelques rayons
de lumiêre dans ce chaos intelligent.

L'ignorance est coupable quand elle est volontaire, et dès qu'on
a le sentiment de la victoire qu'on aurait pu remporter sur elle.
Le calme n'est pas possible pour la conscience du malheureux qui,
descendant, par sa faute, à une infériorité oà il était maître de ne
pas tomber. condamne à la stérilité les aptitudes dont il avait été
doué p-r la nature et dont la perfection obscure reste au fond de
son ceur comme un continuel reproche. Cette ignorance volon-
taire a bien des dgrés; car le sentiment des devoirs et l'estima-
tion de leur valeur relative varient indéfine:nent suivant l'état
mtiLal des individus et leur situ ition sociale. Tel qui, à ses yeux
et à ceux des autres, paese pour écliiré, tombe dans cette misère,
entraîné dans l'indifférence par des déceptions, des dégoûts, des dé-
couragements, des mépris de soi-même. des négligences dans la
poursuite du bien. Ce sont là d-s pertes d'âmes; ·c'est la cou-
pable suppression de services et de forees qui se devaient à l'aisance
générale et à la prospérité de la société.

Le devoir de détruire l'ignorance ne se concentre pas dans les
efforts commandés aux individus sur eux mêmes. Il nous est im-
posé envers nos semblables, et chacun est strictement tenu de tra-
vailler, dans sa sphère, à y prendre part. Aucune excuse existe
pour les parents qui négligent lducation de lenrs entants, p>ur les
gouvernements qui s'abstiennent de multiplier les moyens d'ins-
truction, pour les citoyens de tout rang et de toute classe qui, loin
de prêter assistance à la propagation d'utiles vérités, empoisonnent
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l'opinion publique par le so.ndale de leurs actes, ou par le cynisme
de leurs p:roles et de leurs écrits.

Voir, choisir, pratiquer le bien, reconnaltre, rejeter, abhorrer le
mal, voilà la suprême science, hors de 1 tquelle les lumières de l'es-
prit ne seront que ténébres ou lueurs trompeuses. Dans cette gé-
néreuse poursuite, t'instinct moral a une forte part, in tis est loin
de suffire ; il faut que l'é lac ition l'éAlaire, le gui le et le fortifia.

L'ignorance isole de la société ceux qu'elle rend incap ibles d'en
compren ire la fonction; elle ne voit pas la règle. L'indiffé-
rence est pire; c'est le coeur qu'elle isoie; elle sait où est la règle
et la traite comme n'existant p is.

Bien autre est l'impartialité. Elle n'est ni froide, ni hautaine,
ni aveugle, n'abdique aucune affection, n'est fidèle à aucune con-
viction acquise. Les hommes que leur modération de caractère et
de conduite aide le mieux à en contracter l'habltude sont ceux dont
l'intelligence sait comprendre les opinions autres que les leurs, et
qui ne se défendent pas du désir d'expli 1 uer les pensées d'autrui
par des motifs plausibles et honnêtes plutôt que par des intentions
perverses et des sentiments mauvais. Un peu de bonté ne nuit
pas à la clairvoyance, et coùduit à la tolérance, intime alliée de la
justice.

Il serait difficile de parler de l'impartialité sans dire quelques
mots d'une qualité préciense, sou auxiliaire souvent nécessaire et
toujours utile. C'est une vertu modeste, sans passioù ni éclat,
profitable à tous, secourable à soi et aux auires, mais qui passe
inaperçue et dont la pratique est trop rare. Cette vertu de la-
quelle, à ce moment même, je vous fournis une occasion de faire
Fépreuve ct de doiner exemple, est la patience.

De notbles paroles, préentes à toutes les mémoires, en ont célé-
bré les merveilles. Ainsi, l'on a dit: Dieu est patient parce qu'il
est éternel. Le génie est la patience. Patience et longueur de
temp fout plus que furce ni que rage. Mme. deSévigné a sur elle
des Mots charmants, bien qu'elle L coutât quelquefois. Rien, écrit.
elle (1) ne finit que la patience, car on en trouve bien souvent le bout.

(1) 12 Fevrier 1694.
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Il est arrivé aussi qu'on en a largement médit. M. Littré dans
son savant dictionnaire, cite le poëte Théophile, qui finit à trente.
six ans, en 1626, sa vie agitée. Il dicait: "Patience est la vertu
des sots ; patience est la vertu des ânes." Ces impertinences ont
du vrai quelquefois.

Dans la vie judiciaire, sa place est considérable. Un arand ma-
gistrat, dont le nom est un des titres d'honneur de la Cour de cas-
sation, et dont le vaste esprit remontait avec tant de sûreté aux
bases philosophiques et historiques de nos lois et aux conditions
d'une bonne justice, M. le premier président Portalis, aimait à
nous redire cette édifiante parole de Pline le Jeune (2) : Jdicis
patientia pars magna justitie est. Ce qu'il conseillait ainsi, il le
pratiquait. Son calme à l'audience donnait sécurité aux plaideurs.
Dans nos délibérés, leur date est assez lointaine pour qu'il soit per-
mis d'cn parler sans manquer à leur secret iéglen»sntaire, il lais-
sait plein développement aux opinions et réservait habituellement
la sienne pour la fin du débat, dont souvent la largeur de ses vues
relevait la hauteur, alors que tout semblait épuisé. Quand, dans

des occasions b!en rares, quelques vivacités de discussions lui
échappaient, il les regrettait bien vite, et nous donnait ainsi, sous
une autre forme, une leçonde modération

Le mérite de la patience du juge commence au moment où il
considère sa conviction comme formée. Si alors en¿ore, et jusqu'à

la clôt re ofilcielle du débat, vous laissez accès aux contradictions,
et vous résignez à tout entendre, c'est pour vons-nimes d'abord et
l'entier repos de vos consciences; c'est aussi par égard pour votre
dignité extérieure que des apparences de précipitation amoindri-
raient.

La patience est une qualité bonne ou mauvaise, selon i'emploi
qu'on en fait: elle est force ou faiblesse ; elle élève et soutient, ou
abaisse et énerve les courages; elle influe sur toutes les existences
humbles ou hautes, heurenses ou misérables. Permettez que je

(2) Plinii Epistolo, Lib. VI; c. 2.
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m'arrête quelques instants sur la place qu'elle tient d ms la con-
duite politique des individus et des nations.

La sagesse mondaine n'ép-trne pas les railleries à l'optiamisme
qui croit au succès final de la vérité. Il est aisé de dresser un
triste et long tableau des déceptions et des errreursoùnotre nature
nous entraîne. L'histoire les raconte à chacune de ses pages, et le
spectacle des sociétés présentes en por:e témoignage. Il n'est pas
besoin d'être pliilosophe ou prophète pour déclarer que toujours
l'homme s'est trompé, que toujours il se trompera. Si l'on con-
clut de là que l'aspiration à devenir meilleur est une chimère, le
problème social est résolu. Il y a folie à perdre son temps et à
user ses efforts dans l'ambitieuse poursuite de la science et de la
vertu. On pourra pardonner a la science sous la condition qu'elle
nous procurera des jouissances nouvelles; mais pourquoi la vertu?
C'est un mot vide de sens, et il n'appartient qu'à l'intérêt de ré-
gner en miAtre. L'idéil d'une nation est de se faire conquérante
et dominatrice; contraints par sa force à rester ses agents d'exécu-
tion. les individus qui la composent ne seront pas citoyens, car on
leur épargnera l'embarras de devoirs moraux envers la patrie.
Jouir avec sécurité de la plus grande somme possible de biens mi
tériels sera l'unique but raisonnable de leur existence. On com-
prend comment ce système tient la patience en médiocre estime, et
ne voit en elle que résignation et soumission.

Dégageons-nous de ces sophismes; reconnaissons que nous avons
été créés libres pour nous élever vers le bien et pour lutter contre
les obstacles qui nous en séparent. La vie est un combat; la p.-
tience qui s'y tient pour vaincre ain de se soustrairo au danger ne
mérite que le mépris; elle a de la grandeur lorsque, sachant at-
tendre parce qn'elle croit et espère, elle travaille et souffre pour le
succès de sa cause sans devancer l'opportunité de l'action et 'n'ou-
blie pas que, si le ciel nous aidera, c'est à la condition que nous
nous serons aidés nous-mêmes.

La patience politique est souvent un devoir. Nul homme, si
grande que soit sa puissance de volonté et de raison, ne peut régler
sa conduite sur lui seul, sans acception des circonstances qui l'en-
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vironnent. Savoir attendre est surtout nécessaire dans les temps
de confusion et de scepticisme où mettre quehue suite dans ses
idées devient une qualité si rare qu'elle suffit pour assigner à ceux
qui la possèdent l'honneur d'une place à part. Un beau rôle est
réservé aux esprits impartiaux qui planeIt au dessus des partis et
de leurs débats irritants et stériles. C'est à eux qu'il appartient
d'écltirer l'opinion r ublique et de lui enseigner combien il importe
de déduire à leur mince valeur ces tumultueuses questions de, per-
sonnes et d'intérêts matériels qui absorbent l'attention des foules,
et où tant de vanités et de cupidités se précipitent, impuissantes à
s'élever jusqu'aux prévoyances d'une ambition sachant ce qu'elle
veut et ce qu'elle peut.

La patience n'est point encouragée par les caresses de l'opinion y
elle est naturellement impopulaire. et les courtes sagesses ne lui
épargnent paw les accusations de mollesse et même de-lâcheté. Elle
résiste à ces angoisses et les traverse sans peur quand elle place ses
espérances de victoire dans la constance de son amour pour le
droit. L'abandon et le dêsaveu de ses principes est une conces-
sion qu'on lui demanderait vainement et elle ne s'informe pas,
pour résister à une injustice, quelles chances sa fermeté pourra ou-
vrir. Elle déteste les violences, les usurpations, les guerres, parce

qu'elle tient à honneur et à conviction profonde de ne reconnaître
our arriver au bien, au vrai, à la paix. que le chemin de la paix,

du vrai, du bien.
La Franc est appelée à donner au monde un impartial et sa-

lutaire exemple de patience nationale.
Les malheurs qui ont accablé notre patrie n'expliquent que trop,

s-ins les justifier, bien des irritations et des haines. Ne succom-
bons pas aux tentations de notre orgueil blessé. De tels m.mx ne
s, réparent pas par des témérités aggressives et des forfanteries.
L'unique remède, la vraie revanche digne de la France, ré-
.,ide dans la pratique ouverte et sincère du droit, inviolable envers
tous, nationaux et étrangers, supérieur aux passions et aux inté-
rêts, dignement proclamó et courageusement obéi, ne faisant appel
qu'aux moyens légitimes pour recueillir nos ressources, rétablir et
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accroître nos forces, armer notre défense. C'est ainsi que le res-
pect international s'établit, que l'estime se conquiert, que les al
iiances se cimentent. qu'une solidarité confiante déjoue les intem-
pérances de l'ambition.

L'histoire de notre passé nous enseigne que l'espoir d'un écla-
tant avenir réparateur n'est point une illusion d'amour-propre. La
France a traversé bi, a des crises plus désastreuses que la nôtre;
elle s'en est relevée parce qu'elle n'a pas désespéré. Elle a l'ex-
périence des résurrections.

Portez votre pensée sur .t néfiste époque où l'Anglais était
maître de nos villes, où Charles VII était roi de Bourges. Quel
abaissement, quelle ruine, quelle chétive place à l'espérance ! Les
sentiments patrictiques qui fermentaient dans les cours s'incarnent
dans une humble inspirée; la France se reconnaît dans Jeanhe
D'arc, elle se réveille, elle est sauvée.

Apres les dévastations de ia Ligue et les déchirements de la
guerre civile, le pays, épuisé, semblait réduit à néaut; le spirituel
bon sens de Henri IV panse ses blessures et amîèe la prospérité
par l'ordre et la tolérance.

Ces exemples abondent, et toute notre histoire les raconte. Le
siècle présent a vu des jous glorieux prévaloir rur les épouvantes
de la Terreur et les immoralités du Directoire. Nous avons as-
sisté au renouvellement de nos institutions et aux développements
de notre influence et de notre crédit après les invasions de 1814
et 1815, sévères expiations de nos fastueux appétis de guerre.

Plus on étudie ces successions si nombreuses et si diverses de
revers et d uccès, plus on se prend à espérer, et mieux on coin-
prend la part de la pratique dans la vertu politique, non de la pa.
tience oisive et contemplative, mais de celle qui travaille et agit,
et qui attend des jours meilleurs en les préparant.

Osons compter sur la résurrection de la France; mais sachon:
bien 'qu'ele n'adviendra qu'à la condition d'être devenue notre
ouvre a tous. Les plus humbles d'entre nos citoyens uoivent et
peuvent l'aider de leur concours.

On aurr.it tort d'imaginer que l'acquittement de cette dette est
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p1'wýè à une hauteur inaýccess3ible. Il y serait satisl'dit si chacun
teudait vers le bien selon la mesure de Fes lumnières et de ses

ibres. Quel pays qlue celui où tous reinilIîratient leurs devoirs
privés, oit les familles seraient un(ies, les parents obéi; et a.imnés,
les enfaînts élJevés avec bon ,:ents et teiidresez; ofi lon tiendrait en
honneur la, fidélité aux conventions, et à la pairole donnée, le res-
pect des contrats, l'amour du trav.til, la sieadmntîtration des
fortunes. l'esprit de Prévoyance et diargnmý-e ! Chiez une îPoî'nlation.
ainsi doniéeles -vertus politiques. Sa11-ý le culte et lit pratique des
quelles une nation in'est rien, naîtront eomme d'elles iuênes., car
les nocbles quailités se soeutiennient etaiplnt

Qu'une telle perfectionî siit une chimèêre, il serait déraisonnable
de ne î'is l'avouer ; niais ce quni est permiîs et c'iliriw est dé
]narelier vers ce but enviatble. c'et de cnser i' n'riqe ef-
fort:S à s'en rapprocher de pi.lrjuee*pas c'estld dirign-r vers; lui le
plus rrand nombre piossible dé ilos q~î,labe.Supposo-z un pays

d'lgneet de politesse ; la1 ricesse s'y étale dans le., plaisirs, le
luxe y éblouit par son fatles ant., wir leurs merveilles. la litté-
rature fatscine et amnu>e; mais ajoutez à ces hiypotlîêsZes attra-
vantes ue triste compjensation: le- eiril' tl'nrdlt n

désaccoutumé d 1 t les afibrtions dle famille, les dlctse
de probité. les serupulN (le réitr'sni.sont tomnbés (in mo-
querie. -Qu'un datrsr ienne, ercavez-vous que le brillant édi-
-ie résisterait au souafl e de la tempêtec?

N'os sociétés n sont de.stiné'es ni àt incnter si haut ni àt de8-
cendre asibas. Les hyvperbitliqlues peintures que nons venons
de tracer représ:entenit un seul Côté de l'ensemble des faits, que la
réalité rassemible.- Le bien et le mual se mêlent et leur lutte con-
tinuera tant que durera ce mnonde. Tous ont à choisir leur placce
dans le combat ; tous y ont leur rôle, leurs actes à pratiquer, leur
rfflsposbilitu ài. encourir, leurs comptes à rendre, depuis les mndi-
Viduâlités les plus Chétives jusqu'aux êtres collectif$ les plus puis-
eants.

Dans les 8evoirs de cette oeuvre universelle, la distribution dezi
pouvoirs sociaux confie qi la -Magistrature une Pî$rt considê6able.
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A elle appartient de montret que la loi est vivante et souveraine,
Le crédit qui, depuis l'établissement de votre Cour. s'est constam-
ment attaché à ses décisions, continuera, messieurs, à faire com.
prendre que votrc mission est de conserver à la France son renom
de bonne justice, et d'enseignet à aimer le droit en facilitant l'o-
béissance par le respect qu'iiprinie une intelligente et patiente
impartialité.

Les magistrats que nous avons perdus dans le cours de l'année
judiciaire étaient à la hauteur de cette tache. Je les avais tous
précédés dans cette Cour ; j'ai pu savoir ce qu'ils valaient. La
mort nous a enlevé M. le conseiller Morin et trois de nos collègues
honoraires; M. le président Vaïsse, M. Lavielle, M. Henriot.
Le décret de 1852 sur la limite d'âge a atteint M. le' président
Faustin Hélie. De cette dernière perte, je ne dirai rien. La mo-
destie de notre ami se plaindrait de moi si je rendais ici un hom-
mage mérité à l'esprit élevé, au ecour excellent que vous connais.
sez bien, -ttà cette renommée d'éminent criminaliste acquise dans
toute l'étendue du monde judiciaire et du monde savant. Sa par-
ticipation directe . nos arréts nous manquera; mais nos communi-
cations avec lui noùs resteront par ses travaux, à la continuation
desquels il porte, encore aujourd'hui, l'ardeur scientifique qui a
marqué tous les pas de sa carrière.

Marc Antoine-Henri.-Marius V aisse, né à Marseille, le 8 Sep-
tiembre 1705, exerçait, dans sa ville natale, la profession d'avocat
lorsqu'il fut nommé substitut à Tarascon, le 19 Août 1830. Subs
titut à Marseille, procureur du roi à Toulon, avocat général à Aix,
il était prqeurcur du roi à Marseille depuis quelques mois lorsqu'il
fut destitué, en 1848. rendu à la Magistrature le 6 Février
1849, cu qualité de vice président du Tribunal de Marseille, il
-était procureur général à Nancy quand il fut nommé le 18 Dé-
cembre 1852, avocat général à. la Cour de cassation. Il se fit re-
marquer par la bonne grâce de sa parole, la vivacité de son esprit,
la finesse de son jugement. Conseiller le 31 Octobre 1855, il a
siégé à votre chambre criminelle jusqu'en Août 156, époque où
à1 fut appelé aux fonctions de procureur géàéral à la Cour de Pa-
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ris. Il rentra dans votre Cour le 23 Novembre 1857, comme
pr4éident de chambre criminelle. La place était difficile à rem-
plir, car il su -1édait à Laplagne-Barris. Il nc tarda pas à se mon-
trer digne d'un si noble héritage, et vous avez gardé le souvenir de
sa douce autorité dans la direction de vos délibéralions et de la lu-
cidité avec laquelle il rendait les arrêts. L'Etat de sa santé
l'ayant obligé à prendre sa retraite longtemps avant l'âge, il revint
dans son pays, et eut à supporter de longues souffrances, aux-
quelles il succomba le 17 Juillet 1874, entouré de l'affection des
siens et de l'estime genérale.

Nicholas Lavielle faisait partie de votre chambre civile. Nous
l'aimions tous, attirés à lui par l'aménité et l'élévation de son ca-
ractère, la distinction de ses manières, le sage emploi de son sa-
voir. Né à Pau 1er Janvier 1788, il y acquit, comme avocat, une
grande considération; il fut élu, en 1834, député des Basses-Py -

rénées et conserva sans interruption ce mandat jusqu'en 1848. A
la Chambre des députée, l'utilité de ses travaux er la modération
de ses opinions lui assurèrent l'estime générale. En 1888. il fut
nommé directeur des affaires civiles au ministre de la justice, et
dix-huit mois après premier président , la Cour de Riom; puis,
le 18 Août 1844, conseiller à la Cour de cassation. La révolu-
tion de 1848 le comprit dans l'étrange mesure qui frappa de sus-
pension plusieurs magistrats inamovibles, et personne ne s'expliqua
comment on choisissait pour une des victimes un homme aussi
inoffensif. Cette illégalité ent un terme; et, en Août 1849, M.
Lavicille put reprendre son siége. Le décret sur la limite d'âge
l'en fit sortir lorsque survint l'aunée 1863. Il se retira à Portet
près Pau, et y est décédé le 21 Juillet 1872. En 1862, au mo-
ment où sa carrière active allait prendre fin, un excellent volume,
plein de conseils dietés far une longue expérience et un bienveil-
lant amour de la justice, avait été publié par lui sous ce titre:
IEtudi-s ur la yrocédnre civile; nécessité de reviser le Code de
1806."

M. H3enriot prenait volontairement sa retraite et était nommé
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conseiller honoraire le 7 Janvier 1874. Dix jours nprùcs, une
-lnc'rt inlopinlée le frappaIit.

JaUde 1Eu-êîîe lienriot 6tait né àX Nancy le 92 Mai 1,802. Subs-
titut à Stra.sbourlî cin 125, il int successivemnlt. Procureur (lu roi
à Yt'rllin. avocat à~,érli Metz, procureur général à Algý!r en

c8<,àilotd i)e 1S,42. conseiller à la Cour de Paris le le.
Mars,. 18 F-1, pr&,idelit de ichamibre à cette Couir le 18ý , etolirc
1864. e(nsciller à la Cour dle caissitioni le -90 Février 1,962. la«ý
chanilre (le.; requêtes conservera le3 souvenir de ses Jaboieues re-

crcs.de son ,solide jugemient., de ses moceurs, dle esÛrset .1f
iirtticuses relations. A ,es lnset utiles travalux Comm11e l.Inayîs.
trai, il injirsait unt goût ardent pour les études litrie.Il a
publié etn 1858 un très-curieux ouvrage ayant pouîr titre: Lrs

j,,ù,oit Minuigiles des p)oule latins sur lesq lois, l
.Civld 1irnn, l' justice et le Blarreau. Le s:uccès obttin irir er-

VO10lie .sulhft Pas à contenter laprééac de soil auteur. tic-
* ser..it trop dire qu'il le corriga et le comipléta; il k,~ rofit to;zt vu-
tier. Il donna au publie, en 1865, lon pas une édition nouvelle,'
mlais un ouvrage vraiment licuveau, en 3 volumle-ï in 8. qu'il initi-
tula JJo31elis juiiqugi- s et judicittires dle l'ancieille Rlonte dq

les l~Yslan. iît.;t pas bommlle -à cesser de tratvailler d:iivý
lu retraite ; il dllait achever, quand la mort nous lPa enlevé, uwfl
publication analogue sur la Bible.

Pierro-Aehillo ïMarin est né à Rlouen, le 25 Octobre 180)2.
Avocat àt la Cour de caissation on 1836, il fit longtemps partie du
conseil de l'Ordre et -devint le doyen de sa compagnie. Il ëtalit
suppléant de juge de p.uis à Paris lorsqu 'il fut nommé, le 16
Septembre 1870, conseiller à la Cour de cassation), Cette no-
mination était une juste récompense des nombreux et utiles tra-
vaux par lesquels IM. Morina rendu de srrauds services -à la juris-
prudence criminelle. Vous connaissez ses ouvrag.,,es, que chacun
*devous a cu souvent à -consulter. Le Journal de -droit- crilninel
dont la publication mensuelle remonte à1838, le Dictinie Jlu
droit criin-d en 1842, le Traité de la, discipline des (Joars et Tri-
bunaux, du, Barreau et des coýI-poratiolis d'offictes Z>uUics et i S Ill,
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le Pqei-loi&c qénéral du droit- crirnindl eu V-50 ont assur-é la, répu-
tation 'de M. IMoiin, comme arrêtiste et erininaliste. Il abordait
-an vaste sujet et des questions redoutables eji publiant, ýen P57,
deux volumes ayant pour titre : Les lois relatives à la guerre d,
le droit des gens rnodce ne, le dr-oit Imblie et le droit ci-ii iiet de,
PiqIs civilisés. L'e livre, courageux àý entireprendre et difiici1e.â

exctr, W~est pas à l'abri die la Lritique et peut encore re ter à
refaiir(; mais sa lecture îiuýiire1 un véritable respect par lanoi.
blesse dez entinients qui s'y l'ont jour à chaque page, par la pa-ý
ticee (le., rechercies. paîr l'étendue de l'éruidition. lens trwiauz
de M -Mori'~ portèrent ati teinte à sa sauté. Son ardefur à rem-
plir ,;es Oevo1i'5 de ilagistrat, et sui erainte., big-i imméiiirité, de ne
pzis te trouver à la liauteur de su t.klie, que cependaint il sut tou-
3Udr.- remplir avce autant de suecè- quie de zèle, conitribuèrtnt àje-
terle trouble dais ses fimtefltés. Il était ialtîde. retiré au 1>eeq, et
la mort mit fin t zs.,s sufneq le 22 Juin 18741. Il a laissé l a
mnémoire d'un regrettatble hoinume de bîii et d'un serviteur cons-
tait~ de lu. >Vivene.

-'as
lý'îm,sioîî ie la -M:iistraturc et du Barreau est, en France, une

Ti--i1 rill ndtlto <uluire et sc perpétuera. Le nomn de votre an-
ch n cnrrAchille Morin s'est zajouté à la longue et honorable
lite ioù ii'n lsent les tn igaŽ,et (lui rappelle à la Cour bien
dtso' cuivtiirs chers et glorieux.

Pans la distribution de la justice, les7rôles n'ont pas tous 'des
attributions identiques, quoiqu'ils tendent vers un but commun :
le tris 'm1phe du bon droit et de l'obéissance à la loi. Si je n'avais
eu -io(ur4i'liui àt m'adresser qu'aux avocats, je n'aurais pas osé
dire qjue l'inmpartialité leur est aussi essentielle qu'aux magistrats.
un s',nitimleîît cxcusable, pare qu'il est naturel, rend souvent l'a-
vocat partial pour le client dont il a accepté la, cause: il pallie ses
liutes, entre dans ses intentions et ses désirs, prête à ses assertions
UnF. orkuille parfois trop crédule, et finit, à force- de souliaiter le
succès, par se convancre qu'il est légitime. De très honnêtes avo-
cats nie sont pas cxempts; de ces illusions, et il leur arrive, comme
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à d'autres, de perdre parfois leurs procès. Le rôle impartial du:
• juge est de se tenir en défiance contre les entrainenents de l'at-

taque ou de la défense, et de savoir résister aux séductions du
talent et aux subtilités de la dialeetique. Ce qui n'est permis ni
à l'avocat, ni à personne, c'ést le mensonge sur les faits, la falsifi-
cation du droit, l'oubli de -ce qui- est juste et du respect envers soi-
mêm3ie.

Vous ne tombez pas dans ces faualtes, et la faveur publique voue
récompense de votre fidélité aux sentiments de délicatesse qui out
honoré vos devanciers.



DÉIFCSIONS DES TRIBUNAUX,

COUR DE CIRCUIT.

IBERVILLE, 24 OCTOBRE, 1874.

Coram CIIAGNON, J.

DUQUETTE vs. OUIMET, el OUIMET Opposant, et DUQUETTIC

contestant.

JuGÉ:-Que le défaut de mention dans le procès-verbal de saisie
des meubles d'un débiteur, que le saisi à été interpellé de si-
gner le procès.verbal, ou qu'il a refusé de signer, ou qu'il
était absent de son domicile lors de la saisie, ne peut être une
cause de nullité de la saisie, si d'ailleurs elle contient toutes
les formalités essentielles requises par la loi.

Per Cîuriamn: Dans l'ancien droit, les nullités ont toujours été
considérées comme une matière de rigueur, d'où le principe géné-
ral a toujours été qu'elles ne devaient être appliquées que lorsqu.e
la loi l'ordonnait d'une manière spéciale. Cependant malgré ce
principe, il y avait certaines nullités, que la loi admettait, quoi-
qu'elles ne fussent pas décrétées spécialemet, et ces nullités étaient
celles résultant de lois prohibitives, et aussi celles résultant de
lois prescriptives ou impératives, quand la violation ou le non ae-
complissement de la loi portait sur une erreur substantielle, car
alors, comme le disent les auteurs, l'acte était nul par lui-même; il
R'avait plus le caractère que la loi lui assignait, d'où cet acte
était réputé non avenu. Mais quant à toutes autres espèces de
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dispositions concernant (les ehtses accidentelles, soit dans des ma-
tières de procédure, ou d'autres matières. la loi promulguait inva-
riableinent le principe qu'il ne poivait pas y avoir de nullité, à
moins qu'elle ne fût décrétée spécialement.

Le droit moderne français a imirchié sur les traces de l'ancien
droit, e pour qu'il n'y eût point d'incertitude sur ce sujet, le code
Napoléon a fourni un artic'e lui ne peut comporter d'ambigité
et qui dit: (art 1030) aucun exploit ou acte de procédure ne pour-
ra être déclaré nul, si la nullité n'en est formellement psononcée
par la loi. Par cet article, le législateur moderne n'a voulu que
reproduire l'ancien droit, cir tous les commentateurs du code s'ac-
cordent à ne pas donner à cet article plus d'effet que l'ancien droit
n'en donnait au principe sus expliqué ; c. a. d. qu'on a toujours res-
treint l'application de cet article aux nullités accidentelles. Voyons
d'abord l'ancien droit.

Guyot, vo. nullités, p. 247, dit: Les nullités ne peuvent etre éta-
blies que par la loi ; la loi seule a le droit de les prononcer. Mais
faut-il pour' cela (lue la clause de nullité se trouve expressément
dans la disposition du législateur ? La loi 5, C. de Legibus, décide
qtue cett<rclause n'est pas nécessaire.

Et Guyot continue, p. 248, "On voit clairement que les lois
prohibitives sont toujours censées annuler tout ce qui se fait contre
leurs dispositions," et à la page 249 il ajoute: à l'égard des lois qui au
lieu de défendre, ne font que prescrire et enjoindre quelque chose,
quelques auteurs enseignent qu'elles n'emportent nullité, ei cas
d'infraction à ce qu'elles ordonnent, que lorsqu'elles contiennent
une clause irritante; mais cette doctrine est trop générale, et il
Parait qu'on doit aussi bien appliquer à ces sortes de lois qu'à celles
qui sont Concues sous forme prohibitive, la distinction que nous ve-
nons de développer entre les choses concernant la substance des
actes, et cele qui n'y sont qu'accidentelles. "Ici Guyot cite des
exemples tirés d'une loi qui prescrirait la forme à donner à un tes-
tament ou à une donation, et dit que si cette forme n'était pas ob-
servée, nul doute qu'il y aurait là nullité substantielle. Mais ajoute
Guyot : "lorsque les dispositions du législateur ne concernent que
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des choses accidentelles à l'acte, il n'est pas permis régulièrement
d'y suppléer lit clause de nullité'

Carré) *1 es lois de la Prociédure, vol. 1cer. page Têre. et suivan l es,
fait aussi 1 inélic distinction, et le inénie auteur, la 1 Page 827 du
6èmec. vol ti nf', dit: "Les dpoiions impératives, non sanc tionnilées
par la nullité, semlblent, en générAl devoir échapper à~ cette peine,
puisque leur inobservation a le plus souvent pour cause des erreurs
ou des in dvertances contre leqelsil est difficile de se préinu-
nir, et que la [hute, consite, dtns une oîisoniiifrndo. Tou-
tefobis les observattionis placées au coiniienexuent de ce coliliCul-

tareprouvent qju'il est ip 'ibedplqurd'une mnanière ab-

solue l'article 1.030 à toute disposition iimpérative, non salletdonnée
par la nullité :ici se préseîte la dsitindes nullités sub-St:n-
tielle, et deullté acetle. 'odiesOUacesns tant
do fois rappelée dans les lois de la î.rieédure. On S'esn sOuveDt
élev6 contre le vagtu ae ces exlprt,,sions. l'Jarbitraire qu'elles

permuettent, le peu. de secours quielle-s portent à la jurisporu-
dec;ces reproches ne sont pan --ans flbndemnt, inais on

ne pruvait, les éviter dlais une dlititin qlui régLit des flits si
nionibreux et si divtrs. Ilest d'villeurs fielle de la préciser d'une
n3anière qui laisse peu de prise à l'iîic.ýrIitude: Conuien' s'aperçoit-

on 4u'une formie est substiaielle? Eni roin.ontaut à l'intenjtion du.
lziltu.aux princeipes Par leqesil a entendu réaler le cours

d' une procédure, et eni se demiandant. si par l'omission de cette
foriae, on renverse le but qu'il se piroposai1t, la marche par la 1uiitlù
il y ariat ... 'ais lorrbfjuc les parties n'out omnis quu~for-

Matité secolidaire, qu'un accessoire utile sans doute nIli on. 111
disp)eîîýable, alors Seulement s'aIppliqule l'article 1030"...

tl IoO s'appliq~ue aussi lors meulne que Vmsso porte suir des

dispositious e.ssentielles, mais qu'elle n'est pas illportaate et-de nla-
ture à occasionnjer une erreur et lin préjudice."

Le nne a.uteur, 4C.. volumne, p. 6398, parlant toujours -de l'appli-
cation de l'art. 1030 aux procès Verbaux de Saisie, dlit: "1cette Ire-
mnarque nous conduit à faire observer que Von doit en effet, pour
prononcer sur la validité ou l'invalidité d?'a-n procès verbal de sai-
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sie, distinguer entre les formalités substantielles et les formalités.
accidentelles. Voir aussi p. 700, question 2018. Voir aussi Bi,
ret, Traité des Nullités,2e. volumîe,p. 1ere 3, 6 et 45 où les mêmes
principes sont avocassés.

Ces principes exposés, venons en aux faits de la cause.
Il s'agit d'une saisie exécution pratiquée sur les meubles du

défendeur. Le procès verbal de saisie est parflaitement dressé, et
observe toutes les requisitions de la loi, moins celles exprimées dans
le dernier paragraphe de l'article 560 du Code de Procédure, le-
quel dernier paragraphe a été subsécqemment remplacé par la sec-
tion 15 du ch. 6, 35 Vict. comme suit: "The debtor must also, if
ho is present, be called upon to si.n the inventory, and his refusal
or i'nability to do so, or his absence must be stated." Le code ne
frappe pas de nullité le défaut d'observance de cette formalité, non
plus que généralement le défaut d'observance d'aucunes des forma-
lités requises dans un procès-verbal de saisie. Le seul fait que la
loi est impérative doit-elle occasionner une nullité ? Je considère
que la question doit être résolue par les principes de droit que je
viens d'exposer et qui sont les mêmes tant dans l'ancien droit que
dans le nouveau droit. Nous avons done à nous demander si cette
foinmalité ainsi requise par Ja sec. 15 du ch. 6, 35 Vict., affecte la
substance même de la saisie, ou ne comporte qu'une chose acci-
dentelle ou accessoire.

Il est extraordinaire que ni dans l'ordonnance de 1667, non
plus que dans aucuns des anciens auteurs qui ont traité de la Pro.
cédure civile, on ne voie cette prescription exprimée. Le titre 33
de l'ordonnance contient toutes les formalités à suivre dans une
saisie, formalités qui sont toutes répétées par Pothier, dans son
Traité de Procédure Civile, mais aucune mention n'est faite que
le saisi devra signer le procès-verbal de saisie, ou devra être appelé
à le signer. Si cette formalité était insérée dans l'ordonnance, nul
doute qu'elle produirait une nullité, parceque l'ordonnance sancti-
onne de nullité l'inobservance des formalités qui y sont contenues.
Mais cette formalité n'y étant pas exprimée, nous restons avec
l'fancien droit, commenté par le droit nouveau, pour en interprêter
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Fimportance, et la sanction qu'on doit y attacher. Si cette forma-
lité n'est qu'accidentelle ou secondaire, nul doute que d'après les
principes exposés ci-dessus, elle ne puisse invalider le procès verbal.
Qnelle est la marche que le légizlateur a, tu en vue pour mettre
les biens d'un débiteur sous saisie. Il a voulu d'abord que le nom
du créancier apparat dans le procès-verbal, et qu'il y fût fait aussi
mention du bref d'exécution en vertu duquel la saisie était faite,
qu'il y eût description des effets saisis, nomination d'un gardien,
spécification du jour où la saisie avait lieu; ces dispositions sont
toutes énumérées dans notre code, art. 560, depuis le no. 1, jus-
qu'au no. 6. Puis viennent certaines autres dispositions relativement
à la nécessité pour l'huissier d'accepter le dépositaire solvable offert
par le saisi, ha défense de prendre pour gardiens certains
parenits du saisi, et enfin, dit la section 15 du ch. 6, 35 Vict.,
substituée au dernier paragraphe de cet article, "le débiteur
s'il est présent doit-être interpellé de signer le procès verbal, ou son
absence ou refus de le signer doit être constaté." Plusieurs de
ces formalités sautent aux yeux comme étant de nécessité absolue,
ou substantielles comme le disent les auteurs; mais cette dernière
prescription est-elle en aucune façon de l'essence du procès-verbal de
saisie. Que peut faire pour.le saisi comme pour le créancier sa si-
gnature au bas du procès-verbal, ou son défaut de signature, puis-
que la saisie est bonne et valable s'il refuse de signer, comme s'il y
consent. Du moment que l'officier compétent a mis les biens dans
la main de la justice; qu'il l'es a duement inventoriés, qu'il a fait
connaître la cause dans laquelle 'il pratiquait sa saisie, qu'il réfère
au bref d'exécution dont il est porteur, qu'il a mis les effets
sous les soins d'un gardien, et qn'il a donné ses avis de vente ré
gulièrement, quelle peut être l'importance de la signature ou du dé
faut de signature du saisi au bas du procès-verbal La formalité
n'est-elle pas d'une pçtite importance ? et nous pourrions même
nous demander comment il se fait qu'elle se trouve dans notre loi,
quand l'ancien droit et le droit moderne français ne la requéraient
nullement. Quel bienfait était-elle destinée à opérer'dans l'in-
tention de notre législateur, si ce n'est une protection pour le saisi

MTI
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contre le créancier. dans le cas où le saisi n'aurait -pas voiju r,9r
connaître par sa 'signature au bas du procès-verbal, soiI'
droit de propriété des effets saisis, et où des frais d'oppo-
sition auraient été fauits dans le but de revendiquer tous ou
partie des effets saisis, c'est làt, il semble, le seul motif d'une
telle dispositioa, et conséqueninent cette disposition ne pour-
rait affecter la saisie miême, ou plutôt la mise des effets dans la
main de la justice. Ce ne ser ait donc qu'une formalité ou dispo-
sition concernant une chosc accidentelle, conmme le dit Guyot, et
son iîMservanee ne pourrait avoir l'effet d'annuler entiè'renment la
saisie. C'est une loi impérative il est vrai, mais n'étant pas sanc-
tionnée d'une nullité, la qualité de la chiose commnandée doit être
examuinée, pour y voir si elle constitue un attribut essentiel de la

saiie o un ce Ssor eulement. Je suis (lavis de considérer.
cette tornî:dité commIIe non substantielle, et conséquemment je ne
puis accorder les conclusions de l'opposition .ý

Il est mualhieureux que ilcus ni'ayonis pas, dans notre code, un ar-
ticle corresponîdant à l'art. 1030 du code français, car une telle
di>p.osîtion. &Iris notre code de loi, nous emlpêcherait de recourir
aux lwineiiws généraux, et par conséquent rendrait la loi plus
claire sur ce point. Nonobstant~ cette omission, nous voyons néa!in-
mloins que le code s'inspire (les prinîcips de l'ancien dr-oit sur cette
matière des nullités, puisqu'en plusieurs enidroits,, il prend la, peine
de -sanctionner de nullité finobservance de certines diîýpositîons.
I>ourquot leý t&rait-il, si toute di'pgotti"n imp~érattive devait comn-
porter ulte barticle 51 dut code de Pr-icédtire, par exemple,
énumiière lesý Ibrwanlités dans iC5 exploits, qui doivont être. sanction-
iées dle nnlV.L'art. 1-4 du code civil exprime que Peffet des lois
prohibitives sera îa nullité des actes pas-sés en contravention de
leurs <lsoiin. Le code laisse donc subsister les principes g-
Ynéraux de notre droit quant à la, matière de,; nullités sur lesquelles
îles dlisposît ionis nu se prononcent pas d'une mnaniière spé ciatle.

L'opposition K*ra donc déboutée avec dépensýu.
JUGEMENT:

La CJour, après avoir entendu les parties, par leurs. avocats. res.
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nectifs, sur la contestation de l'opposition de l'opposant, avoir exa-
miné la procédure de record, et avoir sur le tout mûrement déli-
béré;

COnsidérant que la formalité requise par la section 15 du cha-
pitre 6, 35 Victoria. N'est pas une formalité substantielle de la
saiie, mais n'est que purement secondaire et accessoire de telle
saisie.

Considérant que la loi ne sanctionne .pas de nullité l'inobser-
vance de cette formalité.

Considérant que, suivant les principes généraux du droit, l'inob-
servance d'une formalité purement accidentelle ou seconidâire ne
pourrait produire nullité, à moins d'uue disposition expresse de la
loi à ce sujet.

Considérant que la dite formalité co..cerne si peu la substance
nmiie de la saisie, que cette dernière est toujours bonne et valide,

nmonobstant l'absence du saisi, ou son refus ou incapacité de signer
le procès-verbal de saisie.

Considérant que le but de la loi, en décrétant telle formalité,
n'a pas dû être autre que de protéger la saisi contre le créancier
saisissani, vis-à-vis des tiers opposants, dans le cas où le créancier
saisissant aurait mis dans la main de la, justice des effets que le
saisi n'aurait pas voulu, er sa signature au bas du procès verbal,
reconnaître comme étant sa propriété; et considérant que tel but
ne peut affecter la substance même de la saisie.

Maintient la contestation de l'opposition de l'opposant, et ren-
voie la dite opposition avec dépens, distraits à Arthur Charland,
avocat du demandeur et contestant.
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COUR DE CIR«MJIT

ST. JEAN) 10 OcTOBLLE, 1874.
(Joram iÀGCN

No.

CÊLINA GUAY v.î. ISRAEL IMEUNIE R.

.JUG:É:-Que le fait que le maître aurait demandé .1 son domnes.
tique; avant son départ de Chez lui, d'ouvrir sa valise afin
d'y examiner les linges qu'il emiportait, ne peut autoriser
l'action en :,éparation d'injures contre le mnaître de la part du
domestique, si ce dernier a consenti à li chose demandée,
sans avoir subi aucune contrainte à cet. égard.

La prcuve laite par la demanderesse incrimine peu le déen-
deur. D';ab.- -d il est constant par le é'igaedon:ie, qutcle
défendeur n'a prononcé autuue der. ?:roles qui lui sont imputées.
Le déRiideur r't janiais .-lt que la défenderesse était une voleuse
iii qu'il la soupçonnait. de l'avoir volé. 'foute et, fatute 'lui peut
lui être repro 1.ée, c'est de lui avoir demandi", a son diépart de
chez lui, où elle avait été pendant huait mnois sa servan *te, d'ouvrir
sa valise afiti d'examniner son butin. Mais dans quel but le isait-
il ? J'admes de saite que le défendeur, dans ses rL.-Douses aux
interra~gatoircs quii lui onit été posés, à été peu franc et peu loyal.
il a prétendu qu'il n'avait pas futit ouvrir cette vsepour voir si
-des effets lui appartenant y étaie it contenits, mais pour observer
ue cou'u me qu'il avait adoptée depuis lo~msvis-à-vis de ses

serviteurs, et de plus, dit-il, pour qualifier la~ demanderesse. Il
semible qu'il eût mieux valu pour lui, dire la chioze de snite telle
-qu'elle était, et avouer en conséquence #.nue l'ouverturc de cette va-
lise titdraaé dans in -but de voir si les effcits qui lui nan.
-quaicint iians sa mnaison y e-taient cen',rmés ou non. Le défendeur
voulait peut-être par là qlualifi..r la demanderesse, mais il voulait
la1 qualifier' en mal, si;ses effets Zsét-lieut trouvés dlans la valise.

La question vieut doue; le défendeur, en demandant à\ sai ser-
ývante à s'on départ, dle lui ouvrir sa valise, afin de connaitre le bu-
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'tin qu'elle elliptrtuit, a-t-il fait injure 1 la demanderesse, et cette
dernière peut-elle lui demander compte de cette condu'te par une
action en donmaes.- piur réparation d'injures.

La loi, en fait de réparatbus d'injures, met comme l'on 6ait,
'une grande différcilee entre linujure faite par le Maître, et celle
fite au iiaître par lc domestique. Il y a la question de rang et
dignité entre l'offer'scur et l'otffcî's. Comme le disent les auteurB,
entre gens d'égal1e eo)ndit*on, les injures réciproques 'se coin-
pensenit niai entre gens de conditian inégale, elles ne se com-
pensent point. 1>;"- uqiple, si un père et son fils ou un inaître
et son domi-estiqlue s'injurient, les injures de même portée et de
mêm»e nature ne se conlli-nserout point, parceque le fils comme le
domestique sont obligés d*lhonorer et de respecter l'un son père Ct
l'autre son maître, et que ce devoir leur impos-ant le res-pecë vis-à-
vis d'eux; doit éloigner l'injure do* leurs lèvres. (Voir Merlin,
verb. Injures, p. 94 et il)1 Guyot., vcrb. Injures, -0. 23).

Aussi les auteurs paraissent unanimes ù, dire que tiaus le cas
d'injurL, profÜrées contre un don estique piar son maître, l'action
en réparat.on n'est ouverte au dorûiestique qu'à la condition que
les Injures aient été considéIrablesï. Guyot, verb. Injures, p. 23,
dit: "Les domestiques ne doivent être u' :iis à intenter contr-e
leur mître lFaction d'injures, qua1Lm.(lue les injuies so'it con-
sidérables." Le même prineipo est exposé par )erlin, Verb. In-
jures, p. 117, 1)areau, Traité des injures, p. 296, dit aussi qu'il n'y
a que la catlomnnie et l'excès dais, les mauvais trultements qui
puissent domier l'action dinjures au domestique contre son maître.

ces principes exposés, qu.- voyons-nous dans eette cause 2 Nw~.s
-voyons le wiaître, sans jais avoir dénoncé devant <lui que ce
soit la deman'keresse comme voleuse, et sar-s i-inie avoir fait part à
aucune personne d'aucun soupçgon de vol sur le compte de la de-
mnanderesse, lui demander avant de partir d'ouvrir sa, valise. Il
-est bkâ ,rai qu'il y avait soupçon dans la pensée intime du maître,
mais le maître n'exprima pas sa pensée et se contente de deman-
,der tranquillement., comme le dsb Mzassier, l'ouverture de la valise.
,Que répond la demanderzsse? Se rKvolte-t-elle contre le Eoupçoia
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qu'elle ne peut que deviner, et refuse-t-elle en conséquence au dé-
Lenideur l'aiccomplissemnent de ce qu'elle re,,garde comme une injus-
Lice vis-à-vis d'elle. kSi elle devinait qu'elle était soupçonnée, elle
devait contrecarrer le défimd-ur sur le uhampj et refuse" ;'ouvter-
ture de sa, valise. Bt, si le déliîideur, aprês un tel refdus, bu fût
emparé de la valise ou l'eut ouverte iiialgrré elle, ou par violence ou
mnenace, Feùt forcé dc l'ouvrir, on comprendrait qu'alors cette sor-
vante eût pui se plaindre do lat nianîiure dont elle uvait été traitée.
Elle eût été dans la position du celui chtez q1ui on serait allé Ihtire
des rcchlerchets en vertut iiîî warrant du r'echerchle. Le warrant
donne l'entrée fo'rcée tiaus lesz lieux ou doivetit buc pratiquer les re-
:IUChees et par cîstîsýéqiîent cluii dutît on visitu aitisi le doiciile
peut se plaindre d*tii pareil acte 1'r.qu'il neie rencontre rienl polir
le Justifier. 31dais ici la ~r anteècde de 'uite 7 aIletard
faite ; elle ouvre la va;ie-, cil i ellve quelques et et dit aui(W
fel'eur de conttintuer luii mnême lu.; 1ie'livrclîes. LI. dléRudeur re-
garde, en 1 ,îs>.î!îtlt 's ns à rô(;é dui lin, in da':-s l. vaîlise. et nie
vo)yanit rien iiui lui ajj' trlicut. sze -1l&l tre s stil*ik et 11 a deila:îe-
r(cçý-e part :avces ai)$ an aucnee Uik fc pprete d' 'près le

témiuai.e. La loi <hutr il-ell uni.e lii)ttiijiiire. à.a la eeri-

vante dans ce-s Biros ane.E'C-st dlans I , (l~ht e ceili

chez qlui l'on se prté>,,atirîît s %î .. rrtiui dle rtcevtAe, et à f1ui

l'on demnanderatit do' lic'î v-ctdii- l .is-.' e <jui-1liue. pevrquiisi-
tions dans sa muaison rt-l Itivenutut ù. Lie-- effis vtu.és. b'i es-ttc per

sonnue uoni forcée d'ouvrir' 1.1 porto* dle zoiltlduuînit-iac tuti plus (lue
de le lai.ser violer, accuèl.. îà la demande ftite et peranet les lbpru'qui-

sitions, et que les plartie-, :ze lisnaprès le:; recli relies prati-
qiiées,, sans protestatfion lnecontre l'autre, pourrait n suppoecr

quit uxrait, là action en répa.rattioni d'injures de la part dle celui
qui a permis di; bon gré la rechierchle? La dm deeeil semble,
.était dans la ni( Jnie position. La p~rcuve ne Constate pas qu'on alit
fait aucune nlenaee zà la dm dreeni qu'on l'atit violentée eni

aucune ma:nière. Elle n'a pus ux(eme àcgéL résstrà a e

miaude faite par -le défendeur, dle sorte qu'on ne peut dire que-île'

îsubissaiï, une contr.'dnte 1>et-oz dire que dans ce-tte conduite dm
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3a part du défendeur alors interprétée par la d-manderesse d'une
manière très peu offensive d'après la preuve, il y ait ou l'injure
considérable dont parlent les auteurs pour autoriser l'action d'in-
jures de la part du domestique contre le maître ? Je ne le crois
pas. M. Fournel, dans see observations sur l'ouvrage de Darcau
p. 297, 2 vol., rapporte bien un arrêt qui aurait nié le droit au
maître de faire ouvrir les coffres d'un domestique de son autorité
privée, mais e'était en l'absence du domestique. "Un maître, dit
M. Fournel, qui soupçonne un domestique de l'avoir volé, n'est pas
en droit, pour cela, de faire, d'autorité privée, ouvrir, en l'ab-
sence du domestique, ses coffres, même en présence de témoins:
ce serait une indiscrétion qui l'exposerait à rendre au domestique
ce que celui-ci affirmerait avoir été dans ses coffres ou valises.
Brillon (si l'on peut s'en rapporter à lui) cite un arrêt du 1er.
Mars 1720, qui l'a ainsi jugé.

M. Fournel émet cette observation, au bas des passages de Da-
reau où il est question de la forte punition des injures dont peu-
vent se rendre coupables les domestiques vis-à-vis de leurs maîtres.
Dans la cause actuelle, il n'y a pas eu ouverture forcée ue la va-
lise. Le domestique n'étant pas absent, c'est à lui-même à qui on
s'adresse. Et il consent- de l'ouvrir. Le résultat de l'examen
constate dans le même moment que la dem:nderesse est parfaite-
ment innocente. Ainsi l'a compris Messier qui était présent.
Pourquoi vouloir ensuite se faire payer des doumages pour avoir
été, suivant les allégations de la demanderesse, contrainte par le
défendeur d'ouvrir cette valise, tandis qu'il apport par la preuve
que c'est la demanderesse qui l'a ouverte et fermée, et qu'elle n'a
en aucune manière résisté à la demande du défendeur -a ce sujet.
Il n'est pas même prouvé que ce fait ait transpiré dans la pa-
roisse, pas même chez les voisins. Aussi la demanderesse ne de-
m-ande-t-?blle des dommages qu'à raison de ses sentiments blessés.
La ,cour ne peut voir la raison suffisante pour convaincre le dé-
fendeur. La demanderesse a pu se trouver humiliée, il est vrai,
par le p- icédé du défendeur vis-à-vis d'elle, mais réellement le dé-
fendeur ne lui imputait expressément aucune £aute, il ne voulait
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(lue 'aurret e&'nn:ître le,, effets qui sortaient de won propre do-
nulcîlu ; et Li deîaîdres yantLOaet ai aucuue contrainte
exercée suir elle -à le >aiAtresusý e rapport, lv défendeur ne peut
être uidaulnîé à lui }niyei'r de'di~ge pour za sensilbilitéi frois-
.;ée. L'Lto ser 'l''îi (ev~C.I~l lade franichise dont
.1 ài lîruave le JéjlWîdeur, dans5 jrC.r ým.C~'~ la îîlIupart éva-

.qves deso> inxkra± dans~ la î'rV2Ste.àt CzLU.e. dloit luii être comp1 té
puar le tribunial ; ai.si "ctu kseJa débo tée .' frais.

CJG 1'(E 1EN T

La Cour, ar&. avoir citti. ndu lesu,ade patîý r leurs -. Voeats res.-
petiavoir exatnîaý,é la î'rclve> 1.. *r'>zcdul7c ùde .ccde voir

sur le lout iiiii -lîeit délibéré.
Cuidératit '1 eIdad~s~ ' itlreuve; dts:lé

tionis du. :Sitélî'to
(>as'idérant qu'il I1j'ît ,r la ].reluv (1ne k.~sel déf'cn

(leur a1 demandtiýé à L ~ dc ,îdr~s 'ui :t %~ .Jji:ýuy ctte der-
Ilère à1vlnarinitacd à telle deîik'. et can L! dél'eîîdUar
là et a1lors, Ili avnut Ili depunis lie lui lnquc:uun Lait ijLlirieus-

Consid1érant qu'enl lIi, le do;~I'pee doit êtrc admis à if
*tenter l'"ction (1-11re "'Vj nnitr,(e atan ji e i

ijurc! sont cniéalls
Conisidérant queý, qJUaiiilnîn la <lîunîkr 1 arit ézé huumi

liée lai' lua znzIc à elle. i u'r I, ' 'kfi'%dcnr d'oîîvrLr S. vLi.
paour' y equnrks fL~ ji C ét'it C< întilnus, wOttu injure. S.i clit
eni éit.it UlBC, ii'étaZit pasc uS.',ý pousiéabl 0r justifier l'action tci'

î'ép.-inttion prisec par la deadrsecontrc l,' dé_fendeur.

Considérant 1ju'il n'y avazit paus injure h-îa Lit de la demanlde
fi.tte par le lIInitrv Ù, .-nd.îcsi~e u d rtde ce dernier, dr

lui montrer lez, uf.'L-ts qu'il emotiet pli sûrtaieît de son doni-
cile <du maître); et culnsidérant qju'il Wîaurait. pui y avoir injurc
que sila maître, cil P'absoec dii domestique) ou1 malgro ce dernier
eût ouvert la dite valiseû.

Considérant qui'il n'apport pas par la preuve que le fait de l'ou-
v'ertur'e dle la dite valise- ait jamais été connu. dans le publie, et crin-
>idérant que le caractère et la réputation de la demanderesse n'ont

17S
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mei uune atteinte dans l'esprit d'aucune personne, pas in-me deb
Personnes alors présentes, à, yaisonl de, tel l'at.

Considérant qu'à raison des fauits ci-dt:,us, la présente nction ne
peut se 1iainteuir et doit être renvoyée.

1)h',ute et renvoie la dite action, xni~asfrais.
(Signé) W.« 1. 0XTAGNON.

y iJ.;.
8t. Jean, 10 Octobre, 1814.

CONTESTE]) ILECTEC3N, MONTREGAL WEST.

MONTREAL, 12TI1. PECEMIljER, 1874.

OPFIOlIAL DECLARATIONX OP TUIE POLL.

At 10 o'eloe!:, Mr. Sheiff Leblanc, with the ballot boxes and a
gua-ed of police> proeeeded to the fire station, on St. Catherine
street, fo ttie purIose of nmkingr the ofhii dcclaration of the

lit.il. O11 arriving thlere, the ShieïiJî aecording to bis reading of
the law, could do nothing fdrtuer than get the returns made by
ýhe several IRtrigOfficers; added up and announc the resuIt.

The 36 ballot boxes ivere piled in order-in a small. room at the
station, and a policeman reuiaiucd insi-le fibr the purpose, of baud-
ing themn to the Sheriff aeeording as tbivy Nyere required. Two or
f hree othecr con2tabIes were stationed at the door to prevent the
crowd froin rùý,hing, iii. The Sheriff too)k his seat at a table, in a
room adjoining whcre the ballot boxes -were placed, and bis Scre-
tary sat near hün. Msr.Sinclair an%' Stewart acted as seruti-

nerand this eomnplcted the nunxber of grentlemen engaged in
tounting the returas. Messrs. Maekenzie and. White, ana, several
,if thecir friends were present, as also Mr. McLaren, agent for Mr.

-ak nziad Aid. MeCord, agéat for Mr. White. Mr. C. 1P.
Davidson was also present. There -was a vcry large crowd colct-
cd inasid-' ana outs;ide the :5tation.

Shortky after tun o'clock, the Sheriff was hauded No. 1 box, and
took a key êff a string of 36, (there wcre different keys for ecdi

1IÎ9
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box) oponed it, took out the retûrn and announced ihat there
wore 122 acceptcd votes-41 for Mr. Mackenzio and 81 for M~r.
White. The Sheriff was then putting- baok tho papers into, the
box,Nyhen.

DIr. O. P. Jjavidson asked if the Sheriff was not going to vcrify
the returas ?

The Shierif said ho could do nothing but produce thec sworn
statements of' the deputy returning officers as to the number of
votes polled. Hie dare not do furthoer.

14r. McLaren said the law did not justiey suoh a proceceding as
M~r. Davidson required ; the decision, of the doputy returning offi-
cors was final.

MNr. Pavidson held thiat the deputies' decisions wcre only final
in the case of objections inade Iy -uny candidate or sorutincer to
any ballot paper found in ï-he box; the law did flot say that the
leputy returning officers' figures should be final.

M. McLaren said they shoulil act on this occasion undor sec-
tion 56 of the clction law, ivhich ordered that tlic returning offi-
cers should gimply add togothoer the returns already subinitted,
and declare the candidate havîug the g-reatost number of votes
elocted.

Mr. Davidson hceld tho contrary, and askced to have his requcst
noted.

The Shierifi was thon going. to loch up flhc box when Mr. Da-
vidson said thoey should ho allowed to inspeot rejected ballots. Hie
beard that soino ivere rejeotcd for Mr. WVhite which oiight not to
have boca.

The Sheriff said ho conld not allow the rejected ballots to ho
inspected.

The iollowing wcro found to bo the officiai returuis:
OFFICIAL RETURN.

ST. ANTOINE WARD.

POLI, IITE. MA EZI. RJD

........................ 8si 41

...............*. 7S 35 .
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............................ 49 61 8
4.............................. 59 46 3
5.............................. 56 64
6............... 63' 62i
7.................,.. 37 49
8,............................. 54 50 1
9.............................. 59 43
0 .......................... .. 46 57 1

IL............................. 51 56 1
12 .............................. 38 65
13..............,............... 50 58
14.............................. 63 54
15..... ............. 42 6
16................... 35 48
17 .............................. 58 70
18.......................62 62
19.............................. 70 es
20.............................. 51 66
21.............................. 61 47
22.......................... .. 72 55
23.............................. 61 67
24 ....................... 38 47 1:

Total..........1338 1343 31

ST. L&MVRPNCE WARD.

25 .................. 65 45
26.......................58 524
27.. ................. 62 65

9..................69 68 1
29 .................. 57 58
30.......................38 62 à*
31....... ........... 50 57 1
32 .................. 61 63
3.....................53 52
34 ....................... 49 452

5...................60 64
36 .................. 63 56

Total............... 685 687 19



.IECAPITULAýTiO-t.

WIrITE. MACKENINE

St. Antoino Ward................. 1338 1343
St. Lawrence WVard ............... 685 C,87

majority for Mai«ýckenlzio........ .7

Mr. Shoriff Leblauc thon said, that aocording to law hie doclared
Mr. F. Mackenzie duly clected to roprosont tho Wostern Division
of' 31ontroa-l.

MQN'TRÉiAL, 16 DrEEMBERn 187-1.

Cortm L-3EAýuXRty, J. C. S.

Rlavin- heard tlic said petitionor, Thomas White, Junior, by
his Counsel, for leave to inspoot tho accopted, rctjoctcd and doubt-
fui ballot mpeP0": and voteýr.' lists of* the olection. late.ly heud for thec
eloctoral district of Montrcal WoSt, iii tho judicial distric t of
Montroal, in the I'rovince of Qn-boc, .1, the undorsýignod, ono of
tho Judges of the Snpcrior Court of Lowor C anada, undor the pro-
visions cou'tained in sec;tio)ns 656 and. 67 of the Dominion Eloctions
Act of 1874, do licrý,-]y order that the Clork of tho Ci'own in
Ghancory for flic Dominion of Canada do, on the twonty-sccoudl
dlay of Docoinhor instant, and .any subsequent days, if roquirod,
until such. cxaina;i.tioil be complcted, during office hours,*i his

uficat Ottawa, at den cloc bofore noom, permit tho inSpeC-
Lion of ail thc ballot papors in. bis custody concerning the aforesaid
olootion for t.ho eoctoral district of -Montroal Wost, as -well the
rojoctcd ballot papers as the countod ballot papors concerning saidI
cleetion, to the said, petiolior or bii authorized aýgent> aocolnpanio&
by two othor persons ou bis bohalf.

Provided that notice of such inspection to, ho lad bc givon a
Icast th-roe days before it takes placo, to F. Mackenzie, Esquiro,
the candidate declarcd to have lîad the majority of votes at sftid
cection, wbo shail bo entitled to hc present at said inspection,
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eithcr penrsonally or by his authorié,e agent, wvitl tuie assi.tane oÎ
ttvo otiior porsons by hitu oltosen to tlI:t ie.

T. TT. IBL-AuDTAy.

COUR? SUP RTlEU1E.

MONTRÉ~AL, 21 D1ibvn imý, IS74.

The Mont,5,al V,ýzvIýeton

EX PARTE TIMSWHIITE.

In tho suporiar C'ourt, on S-t11r<hyý tlm 1 9thl. ac3lber OTi;

plication was rnivic on bliýiWf nF 31r. P. *~cezoto revise amin
set aý;ido tho order given imn the W(thi. indt. to pýr1nit the insTpe-
tion or> the ba1lot' in tio Vbo' elýti
*'Mr. N. Wr'. Treonhroli>tto for 'Mr. Mackonzio, and thu

11i01. J. J. C'. A.bbott, Qý. C., «imd, Mr. C. PF. Davi-lson for 31r
White.

31r. TrcnhioLme said hi--ii otion wýis to roviso and sct ld an
-ordor giveon by Mfr. Jn-ýtie, -e dr. on the, 1 Gth. 1)eor-ber, tit
tho epi lte application n> \I* Tîoxnil'; Wiiito. 3,r. Mccii
for -whon hie appeaircd, vas by tintt order m ùs m caime. Jiid go
Poaudry's order div .' f4ci Cloirk of the Orovn in Cha-ncory to
snbmlit to inspect ion tlle b:iilot e-ot la te Montt'oal we.st Cloctimn.
not only te ballots rjecetQd. but also tho ballots atccpteod. r1 È11
mis en cizse, Mir. Mekt - > aimed that this ordcr ivis q1,
virez-, and tist bc >et a-si 1- mid that titis Court, sitting Ù& b(inco«,
wvas cotttpeteint to vci>:ed set aside tho ',rder of a Judgo, a.0
for instance, rtnlings at cnèitli'êtc wetre revised im banco, and hoe vo-
ferred to the .'=c of Bourýgo in. vs. tho 'N. C. R. Co., whion his honor
hInd quasied a writ issued by Jud2c Mondelot ini ciunbors. The
ý)rdcr given by Mr. Justice ]3oaudry wis givon by hlmi as a Judge
Of' te ýuperior Court sitting ini Chamtbers, as te order itseli'
ivould show. It assumed to procced ntidcr Sections 66 and 67 of
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Uic Doinion Elections Act of 1874, Cbiap. 9 of 37 Vie. It ap--
peared by Section 66, thiat rejecLd ballot papers may be inspeceted
under a raie or order of onc of 11cr ?vfrestv's Superior Courts or
a, Judge thereof. Now, if Mr. Justiccû l3audry, sitting as a

Jdeof the Superior Court, hiad power to order an inspectioa of
the rcjected ballots under sec. 66,-and the mis en caugc did not
dcny that lic had that powr-thc casc was'different with. respect
to, acccptcd ballots under sec. 67. 111 his vicw the inte#*prctatieoi
put upon the latter section by tlîc lcariicd Judge would niake it
iitterly nieaningless. Sec. 67. providcd that acccpted ballots should
only bd inspected "iby order af a tribunal hiaving cognizauc of pe-
titions cornplainiwg of unduc returns or undue elect.ious.Y Mr.
Trenhioîrne argued that Mr. Justice Beaudry could nbt be cons-
trucd into ,a tribunal hiaving, cognizanco of petitions eomplaining
of undue elections."

Mvr. iDavidson, contr.1, said it woulat be necessary for Mr. Mac -k-enzie to shIow, first, that lie huvd a ri,ýht to corne beforo the Court
at v.il with this application; and, secondly, that hoe had a riglit t&,
obtain a revision of an order of a Jtidge( by another Judge of the-
saine Cour',. As lic vicwed the case, Mjr. Maki ad 11o righlt
wlîat.cver to interflere witlî the procceding taken by M1r. White.
Judge iBeaudry had siinply given au order to, have the ballots
exauiiued. 31r. Mackenzie haul no inteîcsr. in eornplaining of that
order. Ail lic liad at riglit bo do was to se that the exarnination
was surrounded wvit.h proper saf egu-ýrds, so that thîerc cunld Le no
tarnpering withi the ballots. No coJ>pilaint had been miade by Mr.
Mackenzie in this respect, ns lie was notifled and hadl the riglit to
be pres2nt witli his friends. Thon again, to sustain the present
application for revision, it mnust bc shoivii that the mis en ca-usc
was appealing frein a lcsser tribunal to a greater, wvhich wvas not

twcase hore, as tlîc jurisdiction of the Judgè before wbèlorn the
.1ippitition wvas inade was concurrent witli that of MIr. Justice

in~ndy.T order to, firîd out the prucise significatio-à of the
Words in ýscct. 67 "a tribunal hiavîn- eogiiîzauee of petitions 00111

1-tainin., of luiduc rcturns Or undueeticn, referonce mnust kc
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had to the elaunis of the Act respccting controverteci c1ections,
H1e r2ferred to several sections of this Act, aunong others, to, Sect.
13, whieh says that "cevery election petition shall be tried by one
of the Judgas of the Court, without a Jury." These sections
showed tliat one Judgc lad cognizance of such applications as that
prcsentcd to, Judgý,e Beaudry. Were it to bc held that -a'party
could only apply for leave to inspect the counted ballots after a
petition liad beca actuaIly filed against thc election, gre-t incon,
venience would resuit, as the party would often be proecedin- in
ignorance of the roal facts of the case.

Hon. 3. J. (J. Abbott, as (Jounsel for Mr. White, Submittedi
first, that ?4r. Trenliolme had -no igtto appear in thecaese at al,
on behlaf of MNr. Mackenzie. HRe seeined to bc under the impres-
sion that this wvas a case to which lie was a party. It was not se ;
lic was simply notified that an inspection of the ballots was to be
mnade.

Mr. Justice Bertlielot.-It is an order simply of au inquisito,
rial eharacter.

'Hon. Mr. Abbott.-1'recisely. It is not au order upon )tr.
Mackenzie, but an order uponl an officer of this Court. When
this Court chooses to order one of its officers to co a thing. nobody
lias a riglit to, corne i). without even an appearance as I amn in-
forrned, without an intervention, or any proceeding knewn to the
Court. Mr. Mackenzie is not a party to tlie record in any shaper
or forrn. Thc only place wliere bis xiamc is mentioned is whiere
Mr. Justice Beaudry lias ordered that lie, ?Ir. M-ýlackenzie, shall
have not ice of the proceeding. Our code provides a way in which
a third person xnay corne into a suit if lie thiuks lic is interested.
It is by.intervention, and when lie gets his intervention allowed,
lie may take ftirther steps upon it. But rny lcarncd friend bas
net adopted this course. The second point to whi.h. I wish to,
eall thc attention of -he Court is that Mr. Justice Beaudry is riglit
upon thc inierits of tIc order. There are two statuQs ; one re-

duates liow tlic election sliall be carried on, and the Uext, reg-
lates how an ehection shahl bc contested. The mode of ehection is
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.y ballot. Thie ballot papers aro dlividle, inito elhiFres. Section 6t
p-ovides for the inspection Of lîniltits, rujeCteil lwY the deputy 'e-
turiîiing officers, and the next secti(m fo~vils ~r the inspectiun of
balkvts whieh hiave becn comitud ini the ceci'wý Tt is not dcenied
nui tlxr other side, th:>t Mfr. Juit.,hc lXmudry lbail paor 4- make

mn order under section (;G. I'lîi îaext ýýctioî± s:îys "nei pur-
ýZ-înj "hll ccept by order of' z tribunal lîaving c'.~îa c- il pe-

*'tif,ll; complainiîig of' unduu returns or tindu.% clietions, be allowi-
-l t iun1 pect any couiilcîel b;tibît S î 1ficý lavv. T thlink,

hle ivl;olo )icts tïnzetlî.,r, i pvcrIýi1'~y jlà?Iifl tite trlu
w'i-ieI lias ecigniz ance oif clectiinr,- g'îrl uyirî:tleclcrk

'ftlic Crnwt ini Chancery teov th -r'îî p'xpxo s î'te' priipùr

uoticc. -Nowv what is thec tribunaîl w'liicl liîs crignimc of' elce-
tdons g"rly7Icnsn]tm t i. in iiil-.t c:.s's,. the 'Tudge.

It i. î'iI ini certain ecises fh'zt afi-' lias' t.) bc. îî2î~lcir
die (V '.u'1 rf l. the 1uidîto ' f îîr i -n-,,.- i-- co:ncurrent.

zvilli xlîît cT 31ï. JustiJc fb:uly nlvoul Li.w' no poiwer to re-

U'~. Trv'îzlxuhixe w':'s he'-1-ni in ro.plv.

Mr. »'ustice Perilil:ot eai' Ilh ih lic pr'pîre'I to giv'e judg,
ment "nMîmnday.

()-, 31M uyi TruE 2lhT. 1~B.,R7T.1

meL~ant mis ircnl ii the upri Cerr, lîy M.J-XcB
thltut rrecting thc- applicationî on M~1~l' .. 3r. ItLîict

revise anud set -tâde the ordùr mnîid, by 31r'. .juticBý ulî on
the litb. im't. Ils Ilîinnr, iniru'iî ul'.î~î,si the or-

deur gircu l'y Judgc Bc.-mdry -wnssiiîly ilor ihc'i:îjîxi. of thec

h:It I t was ïîrcen-led, on tho par-, tif 31r. 3;ceîithat
tlis order was irreguhîr and beyand tho p:îwîrs <A'he . Juii-.
the 67 Sectioli of the EleinAct did îî.ît justify uod~ ne

such circimstances. Section 67 says thait :-'no.piurscn shah1, cxccpt
by order of v- tribunal hvngcognizance *of putiticins co:upliiing

or' undue returns, be allowcd to inspeet z-my couiitcd ballot pal iers.-
l~u order to interpret this cla.use> the Court iuuist acccssarily jfcr
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ta -thie sections of the f'ollowiug, Act rcspecting OJontroverted Elc
fions ; and in almost every section or that net, th. JudgO is 3i

tribunal indicated for election matters. As his power to reflor to
tlic ncxt statute, hiad been questiolicd, Hfis I-lonor said lie %ould
cite front the very biest authorities on flic subjcet of Itrr~a
tion of Statutes, where the principle was laid down that, as oe
part o a statute is properly called iii to, aid ini thei iliùerpretatiOn
of another part. iýo iii the interpretation of one Act, rûlvrenc inay
bc lîad to flic otherv Acts passed in the sainle sesion or tlie -L ùgjsI.-
turc, ini order to, ascertain the intention of the Iaw. lit fiet ail
Acth passed in a session are to be construed as part, of mie lav.

TI±'-rc could be no doubb, tliercf'ore, that, Ih'ý &a cnf tg n

ait ehapter 10, iii order ta, di:cî,ver the 'rce i e lit tuii,, 'if' tF' le-
gislature in Oh:îptor 9, and dui ti tino Actî to t.r ù
could. ho no doubt tit Mr. Jvsfice PBe:ttdry kiad ftil aluth"nif'.", "(
mukle thie order coinidainecd of. Tlî,as fil the tlt',,' Ii
lic had' a righit te ,zit in ap'pu.1i upoi tI]' l isoj oUt a J~lost
ting, in flic uwxt roonn, and belonLring to thoi Coart. if.t '
entirely o,.-.t or the quesetioli. Thei righ1t of' rtnivw, ïor theý, ri.ghli o!
appeal dîId not exis4, Iunit '-s it w'as qpcoci.iIy gitn lita mi lanu-
doubted principlu tluIvit e unuiti>t do their utniit& t-) a-' tain
aud carry out the intm'ntimi of flic- Legishfnre, -andi give theg At.
their f lclst effect. lîec the irntcuîtion of the L'ýgi!:Iture vas t4)
supprcss frauds iri 4lcctimn ; hiei atdIadiL'atin:îT ort su'ch c_-.ý
hand bceenasiie to tlc J'udges. The dlutie imîposed t1rrciy

-icre very grmave andl occupied a great elof finie, bUtL. if t a in-
cuinbent on the Juge,*< tiî carry out the 1-w. Uiide-r thle Ele-tion
Act, the Clcrko i ' rtue Orow in Clianeccry ha'1ei w. n r. 1i li
of titis Court witlî rcsýpet ho tile c.-%hibiition inllL lo is cu-
tody. lIt did not -ippm~r at ail fri tlic, St'itute thatll a retititin
agm inst tlie rtnr'i nmust 1rweede thic order to, exlîibit. Posizibly, Mr.
Whitc mfight not patitina at ail, if lie found- that the ballot-s were
properIy rcccived and couzitici. There iniglit be no occasion for
iiu to, follow lup ]lis present'intenititin ta contcst the election, if he
failcd to discover adequate ground ior a contestation. Undcer such
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circunùstances. Fis ilonour was unable to sec any occasion for 1Mr.
Mackenzie volunfeering to, corne here with his present application,
for the purpose of interfering with the order of a Judge made
strictly in accordancc with the provisions of the Act. fle miust
take notbing by his motion, and it would be for the Clcrk of the
Orown in Chancery, who was made an officer of the Court for the
purpose, to, obey the order which had been given. Ris Ronour
read the formai judgment which is as foilows:

Considering that undcr and by the provisions of Statutes 37th.
Victoria, Chapters 9 and 10, of the Dominion of Canada, in ytari
rnatei-ia,, and sanctioned the sane day, the powera and judicial
authority of a Judge of the Superior Court for the Province o?
Quebcc, acting under said Statutes to carry out the iutent and
provisions o? said Acts or Statutes are co-equal and of a concur-
rent jurisdiction with this Court, t'fe Superior Court for thc Pro-
vince, of Qucbcc, to wit, the Superior Court for Iaower Cainada;

Cons,ýidering that by law, there cannot be a revision by this
Court of the ordcr grantcd by Ris Honor the Hlon. Mr. Justice
Beaudry, thc 16Oth. instant1 on the petition of Thomas White, Jr.
of the city and district of MontreM, printer and publisher, onc of
the candidates for the clectoral district of Montreal West, said or-
der hain- made ini pursuance o? the provisions and under thc
authority o? saîd'two above, cited Statutes, such powcrs of revision
flot cxisting ini Iaw withiout bcing expressly given;

Consideritig morcover that, said F~redcrick Mackenzie, the other
candidate ut saiid election, cannot assume the titie of mnis en cause
in this roatter, and niove for the revision of said, order, which i
flot directetiq agaiust bim, but addrcssed to he. Clerk o? the Cro'wn
in Chaucery under sections 66 and 67 of said chapter 9 of the
Satutes for the Dominion of Canada) and to bc obcycd by the
said Clerk of' the Crown in Chancery, according to the ternis of
snid 66thi. section o? said Act or Statute;

The ýaid Frcdcrick Mackenzic will take nothing by his said
motion.

MJýr. O. P. Davidson said lie hiad rccived information that, it
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was intended t inscribc ini review from the present decision. As
no0 righlt of' review existed, lie askcd the Court to direct the Pro-
thonotary not to receive such inscription.

M~r. Justice ]3erthelot-Such an inscription would lie instantly

31r. Pavidson-But the order to, the Clerk rf Chancery is to
be obeyed to inorrow, and we do not 'wisl to be dclayed in our in-
spection.

Mr. Justice ]3eliclot-It niay also bce obeycdl on any subse-
quent day. IBut clearly there la no riglit of review in this matter.
The remedy la provided by sec. 33 of flie Controvcrted Elections
A&ct.

îM1r. Pavidson-Then I ask thiat the Prothonotary bic instructed
not to receive an inscription in review.

Mr. Justice l3erthelot-It is to lie hoped that the Prothonotary
will know lis duty.

OTTAwA, 22ND. ID.EcEmBrR, 187,

C7oaM POPE, CLBitr. 0P TUIE OitoWN> iN CHANCERY.

TnE INSPECTION< 0P TRE BALLOT PAPEnS REFUSEU.

Mr. Thoinas White, accompauied liy his Counsel, Mr. 0. P.
IDavidson and Mr. M'ýeCord, and Messrs. Andrew Robiertson and
Sinclair as friends, and MIssrs. McLar'en and F. X. Archambiult>
Counsel for Mr. Mackenzie; and Messrs. J. S. Wurtele and M. 0.
bMullarky, were heard liefore 1U. Pope, (Jlerk of thc Crown in
Ohancery, ou the demand for a scrutiny of the ballots in the Mont-
real West election case.

31r. .Davidson, on lichai? of M r. WVhite, presented. thc order
froxu Judg-.e Beaudry to Mr. Pope to allow a serutiny of the bal,~
lot papers rejected and acceptcd.

Mr. XeLaren prcsented the petition to thc Superior Court to,
have that order set aside, and on which. Judge IBerthelot had held
the original order good, and declared. that thc Court had no power
to reverse tIe order of Judge J3caudry. le also prcented a wriIt
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hieh had taken in appeal from these adverse judgmpleuts in trIc
Court of Queeni's -Benu-, and a notice rcquiri.ng Mr'. Pope not tu
pecrmit au inspection of the ballots until the appeal was dlccidcd.
He inaintaid that this appeal stispcinded the judgrnents rcnüdercd,

:udthe functions of, the clerk of' the QCrown in Chancery wore ut
an end in this miatter, as it wvas now in the bands of' a higu er
Court.

31. Davidson iaid that Mr. Justice Beaudry, on au application
moade to Iuiiii Chambers; hiad raua order on the Olerk of*
the Crùwn iii Clîanc.ery to itn:plxct the acooptcd auJ rcjeeted ballot
pa,)er.. Thatt orth-r %vas granted on the lOtli. inst.1 and one of iLý

provi-,ioris was iat tyw'erc rcquired to giv' notice to Mr. Mc
keazie) therc «tays pru.viously, and on that notice being giethey
woero nhoi tu a1puàr bAfre iiiin, M.Pope, auJ deniand the
produetivii of tie ballots- NIr. Ma1ckcniîe, for soine rcason wvhich
they could not uuesador ;iccounit for, chose to preseut, a lut
tiu.Â t the Court, !siî or a revi.-ion of the order anud for itsý
rcjeti'. Ai rtn was h, uron this motion, auJ Judge Ber-

thelt hd ycsterda'.. -iven juOgmnent dcclaring- that the oiginal or.

dur was goud in law, aud ioreovur, not susceptible of revision, the
eleetimn X' i± i gIý un jiidg-Ls an authority co-cc1uul with that

kossv y the curt, sittiug in terlu. Uponi that judguw1(nt
being reDdered, it, was rcljorteu that Mr. Mackenzie ivould at-
teInpt au ai.11cal. 11e (Mr. ])avidson) hiad waruied Judge Bc.--
thelot ùf t.hi., inittcntti, aund tho learned judg-,e dclared that no ap-
pea-l cxist-ed. The Clerl, of Appeals hein,, absent, bis learned
friend Mr. Mebareni liad iinduce,,d the Deputy Cicrk to issue a
mrit. The question to Le discutsed ws wbether'that writ of ap

peal stopped Judgc Beatidùy's order. For his part hie would pre.
fer to takou the ruliligs of judges Beaudry and Berthelot befbre
those of Mcse-srs. Trenhohuie and McLaren. If their pretensions
held good, any person could go to the Court of Appeals and secure
aI writ. Rle considered, howaver, that the writ now preseznted
iva-s iiot worth the paper on which, it was written, as an lujunction

nziinst thc Clerk, of the Crown in Ohancery performing hisdutý
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on dudg- Bcaudry.q order. The ClerIc o-1 the Crown in Chauiicry
was bound to obcý,y the injuliction of Judgec Beaudry il,
the absence of a couritermanding order from the Judges niot t(,
proceed. It Nvould ho a, very serio-as nater if they, carritlgi- iri
their hands a fornial order fromi one of the Judgcs of the('ur.
liad to return us th.y came, sirnply beectuse Mr. Maceenie lîtd
miaiigLd to.zceure a writ of appeai fromn a Court that, had noù pos-
sible jitris-dictioui. Mr. Pope, as Clerk of the OroNyn ln Ch ineery,
w'as a qzw'si oficer of the Superior Courts of the Dowinionl, and
bouud Io obey the orders issued from thei. Mr. Pavidson hiere
quoted frouî the2icttIo show that the Court of Appeal las nojurisdie-
tion, and tlîis N'rit was siuiply to put tbe order of Judge Bealudry
aIt deflunce. 1? m2î. Mý.tecuzie con]id succed ini setting, Judgt-(
Bcaudry's order aside, they mwould neyer hear any more of the ap-
peal. This order should, hold. valid as long aLs it was not -stayed
or eouuitcx'ialdedl hy Soule autho-ity equal to thalt o? Judge Benau-
d-y. This wais a Dominion Act, and it wvas idtra vires for any
Court of Quieber, to pa-ss beyond the Statute and interfere ivithi au
order froni the Judges. Thie riglit ofappeal could not ho prcsuiied.
the authority mnust bho speeially ereated.

Mr. MeLaren contendcd that lus earned fricnd ivas Inixing two
differeut cases. ii.-ro-, in was not, lu any way takein ucn-
nec tion with the electinu1 court or the ceetion, as this proeeedîng
Ivas liit takeuii under Chapter 10 of file Act o? 18741 for thea tri-il
of' cou trovertud cleetions, but was takcun under Chapter 9. If t hey
would look at the order they %vould find that it w.u not, Irom zan
election Court, but wàs an ordinary Superior Court procceding.
Hoe thouglit it the nulost I*hr-feched thing in the N'orld that Judge
B-ea.udry ,-ittiug lu Charnbers ,:Iiultd coinstitute hiinself a trili .ual,
ad it was maiif!st that this order wvas illegal and ulira "nrcs.
There was no order froni a tribunal before Mr. Pope, the order,

cmnasit did fromn the Supurior Court> iliust hc governed by
ruies of that Court, and ail inatter coming under the jurisdicti-,,
of the 'Superior Court wvere subject to appeal. This bcing the case,

iwas noiv entircly out of the jurisdiction of' tie Superior Court
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and was bef'ore the Court of .Appeals. The absence of the Clerk
'Of Appeals did not sigiîify, as the writ was siglied by his cleputy
4înd wvas issued under the scal of the Court; and, as it was issued
on the very dby judgrnent wvas given, lie contcndcd that the Clerk
.of the Crown la Chaacery lad nothing to, do but to, obey the order
of the Iighlest court of Qucbec, and ho ivould subject Iirself tO
serious pains -ad penalties, if lie disrcgp.rded a higlier order than
bis own.

Mr. Pavidson contended tIat it was within the jurisdietion, and
it was the duty of tue .Tudge to issue the order. It was Mr. Popc's
duty, as an oficer of flic Court, to accept il, and not to q:uestion
its validity. The only real question before bibii was as f0 wheth-~r
tIc writ of appeal destroyed the order of Judge Beaudry. Thc
writ wvas issucd by tlic deputy (Ilerk of Appeals, and to takec cogyni-
zauce of it would be to override tlic order of the lcarncd Judge.
The attempt on thec part of M~r. Mý-ackenzie was simply to0 burk this
*nqtiiry, aud Mr. Mackenzie liad nothing fo fear if' bis ballots were
correct, but hie -and lis friends sered. to be lu perfect terrer cf a

MNr. McLaren. saM' thcy contended for tlic rigîts of possession,
and did not wish to hiave, that possession endangered by any tam-
pering -%ith tIc ballots.

Mdr. PavidEon siid this was a very serious reflection on thîe honor
of thc Glerk of the Crown in Chancery, and lie lioped his hj,_ariîod
friend on refction ivould regret what hie had said.

Mr. Pope said this order of Judge Beaudry w.-is not only u
order for flic inspection of the rejected ballots, but t'le aceeptedj
cnes aise, and by flic Act there were twvo separate clauses defiuiing
thc autlîority to issue such an order to grant an inbpeçtion of the
accepted ballots

11r. Davidson asked Nr. Pope, as an cificer of tle Court, if ho
considered that hoe liad any rigît te enquire into tIc legality of an
order issucd by tlic judge.

Mr. Pope replicd tIat lie thougliht he liad.
lr:Davidson asked hew could lie, as an offieer of fleic Sperior
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Court, proceed to iiivestigate the legality of an order frdni the
Court. A judge equally with the Court lied jurisdiction over
eleotion petitions.

Mr, Pope said that a judge until hie vas namced a juage of' an
election Court, n~ as not competent to try an elction petition.

Mr. lDavidson said hie [MNr. Pope) -was arguing on the provi-
sions of the aid Act. Theve vas no sucli thing as ant eleetion
eourt now. IJndcr the previous Act., J-adge; had. no authority un-
tii an order in Couneil liad bec» passed rcquiring thcmi to act on
clection petitions, but the authority or the Judgcs now procecds
deyolato, from the Act itscEW Nothing in the Act învolvcd the
necessity of any formnality bof'ore election petitions came within the
powers of the Judges. Even if they fliilýd ta mike rules of prac.
tice fo': the carxiyirg out of this Act> tue law deelares that the prac-
tice obtaiining in Englaud shall have full fbrce in Canada.

Xr. Pope said the law had inade a distinction by using differen t
language in different clauses. It wvas not for hini ta look into the
legality of' the proceeding before a Court of law, but as the law
authorizcd hini to deliver the ballots ta a certain individual, lie
should have authoritv to show what ballots i.e was ta, produce.
The law said hie should ouly show the acccpted ballots on an -ordcr
froin a tribunal hiaving cognizance af election petitions.

Mr. 1)axvidson said tlîdre wvas no inaterizil différence in the two
clauses of the Act. One wffs xerely au abbreviation af the othier.
The evident intcntion of tlie.Act 'wcs tînt these proceedings should
be ccrried on bath in tern and ont af theni.

Mr. McLaren contended that the definition of a Judge in this
case, under the Act, was a Judge trying an eleetion, petition.
Judge Benudxy vas flot a Judge in this instance ; and wvas no
more than any ather mani, as lie wcs not trying an eleetion peti..
tion,-and if he wcs not a Judge lie was not a tribunal.

Mr. Pope isaid as t-his vas a new issue, he would ask for a littie
tizne to consider the inatter, and, lie would mcet themn again at 3
0 7clock. if lie -made up bis Mind -t acet on the order of the Judge,
lie would give thein. the ballot papers for inspection, lIn the penu-
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trne, he would havýe to, consuit iyith the Mmnister of Justice.
The deputation then retircd. At threý o"clock, they caine back

to, Mr, :Pope's roorn. The official was considerably belîind time,
but her came to the point iimuîcidiately, aud bis reply was as fol-
lows -

Gentlemen, I have given this subject a good deni of attention.
After carefully considering the argumnents cinployed on botlî sideB
this morning, sud bavincg taken themir into consideration in con-
junction with the two clauses of the Eleetion A.ct, and the Con-
trovertcd Election .4ct, whioîic mcrc reièrred tb ii the judgmcnt of
.J.udge ilertlîclot, I have coine to the conclusion that under the
àixty.oixtli clause of the Act the petitioner could have inade his
application either withi the Superior Court itself or Io a Judge of'
thiat Court. 1If lic had obtaiued an order fri the Superior Court,
as hoe could have donc by the ehiuse, an appeal wouid undoubtc;dly
have lain to the Qucen's I3cnch, in virtue of flhc lll5thi. article
of the Code of Procedure, and the Judge by this clause 'haý the
.-amc pqwer as tlic Court itscif. i fancy that the law never con
templated giviing a final decision to the Judgc wvhich was dcnied
the full Superior Court îtself, and that as an appeal uudoubtcdly
lice by that clause of the Code of Procedure, I liold that it also
liee in the order of the Judge, who, in so Jar as bis powers in tlîat
respect exteud, is puc iii the place of the Court iteîf. Under the
circumstances, I amn of the opinion that; it operates as an estoppel.
I mxust deeline to -ive inspection of the ballots, cither rejccted or
counted. Thîis virtually puts -tu end te ftic whole thing, ana
theretore I have not to zgo into the question of the legality of the
* order itsclf, inasinueh m~ -te other question of appeal deeidcd the
inatter.

Mr. lDavidson-It is vcry desirable to know wvhat order you
recognizc.

.Mr. Pôp-Il don't care to decide the point unloss it is realIy
a iatter of consequence. 1 might alsoý mention that seéing that

this *as the first time the point hàd been. rasdavery impor-
tanit one inded-I did net net- entirely on my own responsibility,
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and I conferred with the Minister of Justice, who, I amn happy ta
§ay, concurred entirely withi my view of the niatter.

Mr. Davidsn-I understand you ta say that a Judge acting in
Olimbers lias the power af a Court of Justice ?

Mr. Pape-If instead af applying ta the Judge, you had ap-
plied ta, the Superior Court, the righit of appeal would have existed.

Mr. I)avidson said they hiad reason af course ta be greatly disap-
pointed at the dec..sion. le, Mr. Pope, knew that it was open ta
any elector ta present a petition. Any eleetar had the riglit ta
investigate these ballots sa long as hie presented the necessary peti-
tion. Re now affered an order ai the Judge in favor ai Mr. Au-
drew Ro bertson, whao was theti present, requiring him, Mr. Pape,
ta investigate the ballot. Bis learnied friends an the other side
need take no notice of it, as it was an cntirely different matter
frin what they dccided upan. It wvas an order given by Judge
Beaudry aiter lie hud full knowledgre ai the proceedings tak.in ta
put, as lie belicved, his order at defiance and ino contempt.

Mr. Archambault-It is toa late. It shouldl have been present-
cd before il a'clock to-day.

Mr. Davidson-1 stated this marning that allier paperi wvere ta
bc presented, and Mr. Pope said that: they could be presented
af'ter.

Mr. Pape-I told you if I deeided uron giving an inspection of
the ballots, thc liou: ai prcsenting yorir papera would make na
differcuce.

Mr. McLaren denianded a perusal ai the papers.
Mr. Pavidson objectcd, as Mr. McLaren lad no riglit ra interfere

in this case. le liad treated tlern with ice utmost rigaur al
hougli this case, while they (Mr. White's counsel) had extended,

lao their opponent every courtesy.
Mr. McLaren here filed a power af Attorniey ta aetfoi' Mr. Mac-

kenzie.
Mi. Areliambaul-That paper is not righft; is haunot a stanip

on it.
Mr. MeLaren, afler an exauiination, said there were two objec-
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tions lie iwould raise. By the Statute of -,364 thicy would seo
that; certainfbes were payable on every petition tliat is prece*
bef'ore the Superior Court, befor(- the Jvâ,ge could issue bis order.
Ilere was an attempt in this ease to defraud tho revenue. Thi&
paper should have a stalnp of one dollar on it. Theiy iverc bound
to admiit that it was îiot a legal order, because, ler Majesty had
been defiriuded out of one dollar. Au-iothcr point was tha., they
were called upon to do a specifie act before eleven o'elock in the
floretoon. This paper Iîad only been subiniitted, at 3.30 this after-
noon afler office hioirs, and lie contendèd that this order was good
for niothing. le ivoulçl go i\îrth er aud say that if' Judge Beaudry
s igned this paper. of whiehi lie hiad great doubt, as thc judge l)ok-
ed very closely after the Revotnu,, it wvas very singular.

Mr. Pope said it wa.s not after office hours, and that it inighit
bc only an omission not pnîtting on the stanip.

Mr. MeLaren-This paper bears, on its face the fact that it is
not a legal docunient, not hiaving the proper atmp. Wc are justi-
'ed'in belicvinsg tlîat the signature is net genuine, and if issued
from flic Superior Court, wvhich was a Court of record, the ori-
ginal slîould reinai therc, atrid copies be produceed.

Mr. Arehainbaul, quotcd frvini the Act of 1864, chap. 5, clause
13, as follows :-"Every iiittter aad procceding upon whicli any
sucli fee is due or payable te the Crowil as :iforesaid, aud whichi
is not s0 duly stamped, shail, if» not afterwards-stauiped under the
provisions of this Act, be absolutely void for ail purposes what.
ever."

Mr. Riobertson said lic would swcar to the genuineness of the
order; (1)

MNr. MeLarun said "lthen the act of Judge Beaudry wvas ultra
vires" in assumning to hhinself the functions of a tribunal in order-
in,, the Clerk of the Crown in Chancery to inspeet the couted ballots.

(1) The usual fée. of $ 1, hiac been pai d on the petition. It ýippeai*
thiat the Protonotaries have always refused to accept) Qtiebec law
stamps for proceedings under Uie Controverted Electionç Act 1873,
but fces -were paid iii înoney. In the Montreal Cenître e!ection case,
not one proceciling was stamped.
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Mr. Davidson called attention te the tftct tlîat lie was prepared
te present the petition, b..fore 11 o'clock, thiat Mîr. Pope Said it
made ne difference if it was net presenteil; that lio was seized of
tho fitet that the meeting waFi adjourned until thiree o'cloek, ana
the moment the business hecfbo it was thiroughI the paper was
handcd in. If ffr. IRobertson had net beeni sitting tiere, from
heour te heur te preseuf. the petition it miglit be different, but
there was no lapse of days or wceks. Hie was sorry that bis ad-
versaries considered tlieur position se desperate ns Ie have te, resort
te sudh petty' tacties. With reference te the stamp, there was
nouie required, because this wvns net a local proceeding, and the re-
venue did net fait te the Local Government. When Judge IBeau-
dry signed thc petition lie saw there was ne stamip on it and gave
bis order. Was Mr. Pope in a position te say it was illegal? Mr.
P>ope could net constitute IiimdIlf a Court of Appeal. The order
was there, and hoc was bound te obcy it. 'To show the desperato
pnsitien lis opponents were in, hoe would produce tlîe original pe-
tition, and they would se-, there was ne stamp on it.

Mr. iMeLaren-llow came you in possession of sueli papers ?
Pid you purloin thein frein the Court ?

Mr. )ý1Cord indignautly called upon -Mr. Pope te denounc
sudl slameless imputations and ungentleinanly language from Mr.
Maekenzie's counsel.

Mr. David.sor. said iin lspractice hoe liad nover seen or heard
sucli unseemly and ungentletnanly language before frein members
et the profession. If they wero in a Police Court or any Cther
publie place it 'would not be permitted. No such objection as a
laek of stamps w.ýîs.discovecred or urged when the original petition
was presented, and his learned friends would net care te risk their
professional dharacters, by urging such silly argument in a publie
court, but i na private office thcy were prepared te urge the most
trivial incidents te set aside the order.

Mvr. Pope said the petition was filed se latein. the day that he
,coula net give a decisien thi *t afternoonbut it wvas vcry desirable
that it should bc a careful one, as it weuld form a precedent for
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similar proccedings in future. Hlc would give an answer the fol-
lowipg Inorning at il o'clock. If the Tudge could give an order
for the inspeetion of the counted ballots, there would not be two
different clauses in the Act respecting his powers. Did they thlink
that if they came there with papera signed by every Tom, Diek,
or Harry lie was bound to give an inspection of eountcd ballots on
such orders ?

Mr. Pavidson -.iid they came tiiere with an order signed by an
honorable Judge, and if hie, M-Nr. Pope, did not act on it, some,
means would have te, be taken to enforce the order of the Judge.
TFle efleet of this precedure ivould be to, throw them over for six
monthe, and then the objeot for whieh thcy *souglit, the investiga-
tion would be lost.

31r. Pope ý,aid hie had no reason te, change lis opinion tilit a
Judge had the power te order in inspection of thc rejccted ballots,
t'O -ive parties interestcd an opportunity te base their petition on;
but in respect te the countcd ones, it was only after a petition was
presenteci te, a tribunal, and an order issucd by that tribunal, that
an inspection could bo given.

Mir. flavidson made a demand on Mr. Pope te give Iiis decision,
wh'dh was important, in writing.

Mr. Pope askcd Mr. Davidson te, state reasons in support of the
Judge's erder.

Mr. jDavidson replied tha't hoe felt great repugnance to discuss
the legality or illegality ef thc Judge's order, and bce protested
against Mr. Pope's constituting hiinself' a Court eof Appeal. Ecre
was -the order, -Mr. Pope was bound tc obey it without, question,
and Mr. Davidson was net prcpared te cast disrespect upun tbe
Jiidges bofore * whom lieo practised, by adinitting the neeessity eof
defcnding the vahidity of an order nddresscd te a quasi offleer of
thé Court. But merely as a matter of information, lie would quote
the sections of the net 'which placed fixe oenit f tixe decision
given beyond doubt. Raving donc se, Mr. Pope snid ha weuld
give3 an answer in the morning.

At il o'clock of the 23a. December 1874.
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Mr. Pope (addressing himself to Mr. C. P. Davidson)-Witli
respect to your second petition and the order of the Judge thereon,
1 must say that 1 arn of the opinion tit I can take no action
-whatever upon it, and that by the -QJde of Civil Procedure, oi
any petition or. commission presented to the Judge ID Chambers,

.fee is chargeabl e. B3 .the 27th. and 28th. Victoria, chap. 2
section 13, it expressly delres-(He hiere quotcd the .Act). I
take it that under these circumstances I cannot act, and therefore
decline to give, you an inspection of the ballot papers.

Mr. IDavidson-I made a requcst, yesterday, flint in couse-
quence of the importance o? these judg,,ments,,you shouidl give thcm
-to us in writîng.

bir. P'ope-I have considercd it .and findathat by the law, 1 do
not find myseif called upon to do se.

In reply te Hri White, lie said he could have a Iist o? the naines
e? the votes polled by paying thc cost of copying thein.
*Mr. White-i desire te place in your bands a protest of rny

own before I leave.
Mr. Pope.-You can do so, but 1 assure you tint if -it is awy-

thing reflccting on ine or my action in this matter, it Will shnply
be so much waste paper.

The following is the letter handed by Mr. White to -the Clerli
o? the Crown in lIancery, by way o? protest against 'bis proeced-

ing, r. White at the saine time intiinating that lie intended to
inake it public:-

OTTAwA, 23rd. Dec. 1874.
Richard Pope, Esq., (JEer7c of t7w Crowib in (Jlumeay:

Sir,-l: desire before lcaving Ottawa te place formàaxy before
-Ton, ana at the sanie timce before the public, my protest against
.your action in rcusing te obcy the order of a court, whichi, undçr
the law passcd by Parliament duriug thc last sesion, it is declar-
ecd <shail be obeyed by the Olerk of the Crownin Chaucery." You
have takcn time upon both the orders .issued -by NMr. Justice Beau-

artedemierate,,Iupoiithe ,ground that.thel.aw bcing a new oe.e,
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and the practice under it new, it was important thlat your deci-
sions should hereafter becomec precedentts for the guidance of fu.
turc cases; and Sou wcre candid cnough,,I to say tlat iii arriving, at
your decision you liad availcd yourself of' the advice and assistance
of thc Hlonorable Minister of<Tustice, I arn, tliereforp; bound to
assume fiat the decision you have arrived at and the precedent
you hiave thîns soug-Iit to, establish, are te be traccd, not to your
own unaided judgmeiit, but miust bc regarded as the d'ecis ious of'
the iaw advis-ers of is Excelancy, upen sttutes whiech triey ancl
thecir friands have taken no suiadl credit flor ha.ving passed, and the
express object of whichi was to Facilitate proceediigs for the tria',
of controver'.ed clectiens, with the object of establisliing the great-
est possible f*.irncss and purity iii the re-prescntation of the people
in Parliainent. It is from this stzand-point that, althoughi not a
lawyer, I desire to snbrnit a iayman's viewv of the consequences of
your "iprecadent," and of the affect whicih Lt mnust ]lave in destroy.
ing aitogetIier the intentions of Parliamient in passing the Acts un -
der whici~ these orders -,ere given.

As I understand your first décisioxi, it is that an appeal1 lies, un-
der the Civil Code or' Lower Canada, frcm the dccision of thc Su-
perior Court, and that as such an appeal !rnd been sued out ini
this case, it operates as an absolute estoppel of ail prccedings- un -
der the order of Mr-. Justice Reaudry. I arn not aware whether
it, oacurred to ycu tiiat such a decision on your part destroys ab-
sohxtely the vahie of the provision mxade by Parhiarnent for the
eximination of ballots of any kind, as a prcininary to a petition
for ccntcsting the sent of a person. cectad to the Huse cf Com-
nions. Let me illustrate this, in order that by reduciug Sour pro
Ipositiox to an absurdity, it xuay be siown how utterly untenlabie
it is. As I undcrstand Sour stateniants, you do not dcny the riýhit
of "RHer Majesty's Superior Courts or a Judge thiereof" to issue aui
order to inspeet any rejected ballot papers iii your custcJd'. Let
us suppose tixat this order of Mr-. Justice IBeaudry hadl hia rola-
tion to such ballot papers only. There wis nothi'ng in. that facet
to bave prcvented a motion in the Superior Court to set aside that
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oÉder. Thle nlotion, àt is truc, would not prevaidi. as it dlid. not
prevaîl in the case of thc more coînprelicnsive order. But the
refusai to set aside tlic erder wvould hit a finai jidgnient of the Su-
perior Court, against whiclî, under the Code, an appeal wvould lie,
arnd in this iray, aecording to the "1precedent." you have establish-
cd, no examination, even of rejected ballot papers could ho hadl
for the purpeses xncntioncd in the sixty-sixthi clause of the Act,
namcly, for the purposes or "linstitutiing,, of maintaining a lirosecu-
tion for au offense in relation to ballot papers, or for tlîc purposes,
of a petition questioniug an electien or rcturn."

Your decision involves t'he nonstruous doctrine that the local
laws of a Province rcg-ulatiug,- proceediogs beforu the courts, in re-
lation to muatters within the jurisdiction of the Provincial Legisla.
turcs, may ho suceessfully ivcdte destroy the intentions of the~
Parliamnent of Oanada. Let your rcasonin1g ho earried to itsle-
timate conclusion, and there will bc nothing to, prevent, but evrery-
tliin-- te juztify applications for Icave to appeail frooiecvcry inter-
locutory judgineuut rendercd in the course of a centroverted cc-
tiou trial, and finally the case mray ho brouglit even befbre lier
Ma-zjity in her Privy Council. The writ of appeal, it must ho rc
nuenhercd, wouid issue cqually iii thc caîse I have nmentioened as i
tîtat in which. it lias aotually issucd, hecause a mcro ivrit estab-
li'sles ne faiet in law, and unay bc ohtaincd whctlîcr there is a sha-
dow of a case or not. It requires, only that a lawvyer qliouid be
fpuuîd 'who, for Ltme purposos of' the aippeal, will declare that the
judgnmcnt i3 had in lawv, and enough lias been seen iu this case to,
show that timere would ho no dîficulty iii finding sucli a lirawyer.
it will tîmus be seen that the -<pruecdciit" you have, rith tue con-
currence oi the learncd îMinister of Justice, crcatc-d, actually ren-
dors the facility fer stoppi.- aIl procecdings under tîme elction law
in exact proportion as those proeeedings aire in tîmo first place un

asaiahe.luth t a e order of Mr. Justice Beatud ry vas
given, as 1 ha-ve- rcasý)a te kuow after huis atteutieli had bea called
tte i distinction in terins botwcen thie si\ty-sixtlî and the sixty-
sevenlmý clauses of tlic Dominion Eîctions Act. This distinctioir
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was argucd by learnedl Counsel before another Judge, Mr, Justice
Berthelot, at gyreat Ion-th on a motion to set aside this ordor, and
hoy in language whichl provedi that ne doubt existed in lus mind
,on the subjeot, disiuissed the motion. .And yct tlîo decisiohs of
two Icarncd Judges arc thus to bc set at defiance, hecause thec ci-
vil code of tlue Province, 'wvIichi can have relations only to matteru
of Provincial conccrn, such as civil riglits and property, us invokod,
sud inu'okcd succc-ssf'ully, to stop ail procccdings under tiuis order.
A:s 1 have said, 1 ami not a lawer, but I venture te tlduk that
,your "precedcent" will be recniembered hiereafter te he avoided
rather flian filowcd, and tiuat the people gcncrally, who havû an
intercst in proper elkect being givenl te legisiation, designed ex-
pressly te preveut the deinys of which they have coinpl.-ioed go
unucl in the past, will corne to the conclusion that the Minister
of Justice lias, iu this casew, allowcd lis pauiizan zeal to outruu thue
law, and thiat lie prcferrcd to euub:rrass a political opponent, rather
tlian te sec a law te whichhIe n'as hinuseif a party flLirly aduiais.
tered.

So innecl for the "precedenV" wliich uakes an appeal taken un-
der the civil code of a Province stop ill proceedings; under an Act
of tlte .P;trli.iwcnt of C:uruada. To the second orde-,of Judgn
Bcaiutry, giveu upour Mr. iRobertsou's petition, aftcr argument on
bis finst', afltcr lie Nv.ts :iware of tliLs writ of appe.sl, thiere lias been
no appeal. Tliat suteli an order wzas giveii znaty bo takeu as cvi-
dence of the >tron"; disapprobation with whlich tic lcarnced Judge
regarded the illegal atteîupt to set aside in order alrciudy given.
It is rcunirkmble li<)w thue Minister of Justice, for I assume yen te
have aced under luis instructions, w.ts recdy for auy emercnoy.
You hiold the e obc good on thie first order, becziuse untder
tlie I:îw a Jiidge, li.s the sanie powei-s aî tie cwurt, and is, in fluet,
for the purp>seùs (if tlue Act, the court, wliile you refuise to obey
thie second <,rder, because you have doubts whethier a Judge is, in
fact, tlua court, aud whethcr, tiierefore, lue is sueh a tribunal as is
îeferrcd Io in tiie si.xty seventh clause. Iuto tiie subtîcties of in-
tcrprctation of statutes I do net purpose to enter. I niay how-
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ever2 bc pardoed if I prefer the decision of lcarncd Judgcs ren-
dercd ini open court, after argument by counsel, te the opinion of a
mexùber or a Governmcnt which lias taken the liveliest intcrcst
in the cctien whieh lim given risc to these procceding , and in
which one of their lcading supporters declarcd that they would re-
gard an adverse decision of file electors as dis-astrous to them.
The courts have dccidcd, uîot. simaply by the isue of' the order, but
upon a motion te set it aside, that it lu legal. You, a quasi offi-
cer'of the court, acting, under instructions aictated by political in-
tercut., declare that yo-u have a riglit te sit as a Court of Appeal
upon thiat order and to refuse te, obey it, if in your judgrnent and
in iliat of' tlîese fromi wlîoin you recoive your inspiration, yeu think

theleancdJudc.las exccded his Powcrs Ili g(r .ting it. it wihI
bc an incesigsubjeet of inquiry te diseover lîow, wiffi such
a Ciprecedeit," it wîi.i bc possible for any dcfcated cindidate, 'who
happons te bc in appoiîcnt of' the Govermnntt, te procecd at adi
under a law wliech requires obedience ou the part of officers for
carrying it out, if' it is te ho understood. that such officors inaly con-
stitute thicn'selveos judges, in the last resort, and in se constituting
thumsolves are at liberty te aceept a8~ thecir adviscr flhc Minister ef
Justice for the finie beingo.

The Govornîncît, acting througli you, hav'e succeded li ob-
struetilig me iii proceaings which being sinîply inquisitorial in
their character, had for their objeet only the diseevory of the char-
acter of the rejectcd ballots, and ,.vlitlier similar ones, had not in
inany cases bccn accepted. It did net followv timat any elction pe-
tition would be filed upon the information thus obtained. I have
porson:îlly ne faste for suchi proccedlings. On two previeus occa-
siens I have bocix dceeated by vcry narrow ina.joritios, and i both
bave uscd îny persenal. influence te prevent the elecfions bzzing pro-
tcs3tcd. B3ut i'ith fifty two ballots uncounted, and withl others
cuunted, wlich were similarly niarked, it was due te the twe thon-
sand and odd clecters wlio supported mie te ascertain what was the
characer eof thoese baliote, aind whcethcr in flict the resuit as declar-
cd by the Returning Office;, was actually the verdict reederdi by
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the celectors of Montreal West. The Governmnt who have boast.
cd of tlieir mnrt iii passing a lawv which would Etcilitate the trial
of election petitions, whicli would prevent the cvii of mnen sitting
for sessions iii Parliarnent io liad no rigit to sit therc, and was
introduced to prornote the gpwcdy setticint of ail electoral dis-
putes, hlave not lisit.ated to throw conternpt upon thc lcarncd
tJudges of thc Superior Court, ixi order to obstruct the operation o?
their own Act. Tlhey nuay succeed ini crnbarrassing proccedings,
but it is well that tlxcy should undcrstand that thley cannot, even
with, ail their poiver, aided by the iwillingncss of oficcrs to bc
guidcd by thein in their' decisions, finally prevail. Bold and ty.
rancal as bas bei the action of thc Goverirnent, iii platcing, their
power %Zgainst tIc authority of the courts of Iaw,* I caiaiot beleive
tlîat they will bc able to continue to any extent thecir obstructions.
It wvill bc a sorry day for Canada iviiex the powecr of thie.Exccutivc
is made Io override the decisions of thc courts, and I amn greatly
inistaken if' this first attexnipt, mxade by a so called Liberal Govern-
nient, to thus inissuse thiat -powcr, docs not, evoke sucli a lèeIing o?
public indignationi as will xnakc your ';preecednts" things to, ho re-
inleilbered only as the unworthy attexnpt of' violent politicians to
override the laws of' Uic country, and to place at defiance thc ediets
of its Courts, in the intcrcsts of tlieir partisan warfitre.

Your obedient servant,
TIIOS. WHITE,~f JR.

TIc party thon witlidrew, and a moment afler, Mr. .Davidson
roturncd, and asked Mr. Pope for UC papers lie liad given hiini
ý-etcrday.

M. Pope-I cannot give tlîom up. They werc entered as filcd
yestcrday, and I amn rcsponsiblo to the Huse for their boing pro-
duced if callcd for.

Mr. ]Javidson-Tlîey are original papers that I rcceived in the
Court Ilouse ii 1Montreal, and I amn responsiblo for thecir saf'e re-
turlî.

Mr. Pope rcpotcd thot lie could not part with the papers, and
ilIr. 1)avidson Nwjtldrew.
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Our Statute iS alniost ontirely coploîl frein thet Imporial Statute.
"The Ballot Art. 1872." iles 110 and Il1 of said Impe(.rietl act aire in

these ternis:
10. No porson sliah bc allowed Io insl)ect any rejectoti biallot

pap rs in die custody of thie Clet-r of the Cî'own iii Ciaricery, e-xcept
under Llie order orfthe IIoîîs of Gominons or uzider thoe order of one
of [Ier Majesty's Suporioi, Courts, to ba g'aiitod by suchi court on
being satislied by evîdence on oatii tliat te inispoctiont or production
of sucli ý)aI]ot paliers is requircd for tuie piii-pose of institLttiîîg or
maintaining a proSecuition for ant olfense iii relation to lballot paliers,
or for te purposo of* a peotition questioning an electioti or retiirn
and any sucli order for the inspection or production or' ballot papers
înay bu made subject te sucli condfitions as to I)UI*sons, tinte, place,
and mode of inspection or' production as the Ilouso or court niakring
Ldie sanie nay think e'Peldieri, anI slial hie ol>eyitfl J)y die Clerk or
tLle CrOifn iii Oliancery. Any powver givo i to a court by tItis ruhu
inaiy be exercised by any judge or sucli court at eliambers."

1.No person slial, except by order of tie Ilouse of Gomninons
or any tribunal liaviîîg cognizanceof ci etitionS eomplaiîuiîg of undue
retuis or undue eleetions, open the sealed Itacîcet or counter1loils
after tîie sanie lias been once sedîcUd up, or- be allowed to iispiet ariy
counteil ballot papers in te custody of thet Clurk of the Crown ira
Cliancory; sucit order înaiy bu inade subjeot to sucli conditions as
to persons, Lune, p)lace, and mode of opeaing or inspection as te
leuse or tribunal nîaking tie ordei, mnay thinkr expedient; provideil
that on inaking and cariýying into efect any sucb order, care shiai
hoe Laken tlîat tlhe mode in wlîicli. aay purticular elector lias voted
shiail not be discovered until lie lias been proved to have voted, and
his vnte has been declared by a con-petent court te o izvalid."

Lot us sea now wliat tlie Englisît Act means by couffterrfoUs, Sec-
tion 2 of the Ballot Aect 1872, says:

Il 2. In the case of a poil at an election, the viotes sliah bo given
byv ballot. The ballot of cacli voter shail consist of a paper (in tils
Act called a ballot paper> showing te names and description of tlic
eandidatts. Baclt ballot paper slial have a numnhor priîîted on the
back, and shahl have attaclhed a coutîterfoil wvith the sanie number
printed on thet face. At the tiîne of voting, the ballot pap.1r shiaîl bu
anarked on both sides witli an officiai. mark, andi delivered Le tie vo
ter %vitliin tîhe polling station, and tie numuner of sucli voter on tuet
register *of voters shial be marked on the counterfoil, and thie voter
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havingc sccretly marked his vote on tie paper, and roided it Up sc as
to conceal lus vote, shall place iL ini a closed box in the l)resence of
the officer presiding at the pelllngY station (in the Act called "the
presiding officur,"> after having silo en te hWm the officiai mnark at the
back."

ïn the Tyrone EleciLion Petition, ùb re, MJacartnùy vs. Carry, 7
Irish Reports of 1867, Current Coînriion Lawv Series, 190; 21 Weekly
Reporter, 627-C. P., liberty 'vas given to the clerk eft he Orewn
and hianaper te op)en the packet of rejected ballot papers, aiiil te per-

mit *the petitioner and luis agents te inspect certain ballot papers
which luad heen rejected by the roturning officer, on the greund tlhat
there were upofl tiieni "<writing or- marks 13y which the voters eould
bu identilied," but se as pot tà p)ermit an y inspection of the numbers
on the backs of tie ballot I)ap,-i-s cerrcspendînry wîth the numbers
uil the C'ýountcrfoils.

We rend thue lfollowint, in thue Edinbeiurg Daily Review, of 28thi.
ŽNeveinhber, 1873:

"EXA'INÂTIeN 0F BALLOT P.APEns.-YestCiday-befere Sheriff
Clieyne-Mý,r. William Blair, bookseller, candidate for the Third Ward
at the last municipal electien, applied te Vie Sicriff for permission
te examine the register of voters ised by the presiding oflicers.
Mr. Ilay, tewn clerk, appeareil by order, and produeed a packet con-
taining the î'ogister and ceunieribils. Hoe stated that, accerdingr te
the -&ct of Parlianient, hoe did not feel hiimself at liberty te epen the
packet, as alen" ;vit tlue marked registers, it contained Lhie ce inter-
foiis, whichi enly could be sen by ordor or the lieuse ef Conîmens.
The S:ierifl' censidi2rcd that, under section 112d. of the Act, the pub!ic
were entitled te exaizue the mitrked regristers; and tlîat wvas quite
c;orrect, as they miglit show suchi a numher of' the names of' dead or
absernt persens îuarkod as liaving votod as wvould turn the etectien.
HIe grantcd thue prayer of the putition, and in presence of Mr. WVeb-
ster, Slierifr-L.letk; and Mr. flay, Town Çlerk; the pgcket wvas open-
cd. It w'as thon rese-alod and handed teMINr. R.ay aleng wvith thue re-
gisters. Tie regist-rs will neov bceoxamined accerdinc, te reguan-
tions made by the T'own Ceîincil. Vie examination wvill take place ini
luresenco or' Mr. May. l&. Blair alleues that there wvas extensive per-
senation, and that but for tluis lie %vould liavje been electecl."
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COUR DE CIROUIT.-(District d'Iberville).

Coram SICOTTE, J. C. S.

ST. JEAN, 13 MARS, 1873.

RÉVÉREND E. BRISSETTE, Ptre. et curé de la paroisse de Ste.
Marguerite de Blairfindie,

DEMANDErJU,

vs.
FLAV [EN LAREAU, Cultivateur, de la paroisse de St. Lue.

DÉFENDEUR,

QUESTION DE DIMES.
Le Révérend Messire Brissette, curé de la paroisse de Ste. M1ar-

guerite de Blairfindie, poursuivit pour dimes un nommé Lareau,
qui plaida qu'il ne devait pas la dime, attendu qu'il louait pour
une somme d'argent, savoir: quarante cinq louis par année, la
terre d'un protestant; que de plus Lareau, n'était pas son parois-
sien et payait dimes dans la paroise de St. Lue où il était domi-
cilié. La prétention du défendeur était que la propriété louée
d'un protestant dans ces circonstances n'était pas décimable.

Son Honneur le Juge Sicotte rendit le jugement suivant:
" C'est la récolte qui fait la dime. Notre Code attache un pri-

vilége spécial sur la récolte qui y est sujette.

La dette est dette mobilière et personnelle. La créance est
donnée comme le second privilége sur les meubles. Dans les pays
féodaux, la régle était: nulle terre sans Seigneur. Dans' les pays
catholiques, il y avait une régle anologue quant à la dime ; nulle
récolte sans décimateur.

Nous sommes dans un pays catholique. Ainsi c'est la percep-
tion d'une récolte pour soi et comme sa propriété qui rend débi-
teur de la dime, à moins qu'on ne soit dans l'exceptiQn prévue par
notre législation, qu'on ne soit pas catholique. Le protestant ne
doit pas dimes au curé catholique. Sa terre n'est pas assujettie à
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cette prestation, pas plus que la terre du catholique, car, il n'y a
ni privilége ni hypothèque sur la terre pour cette prestation. La
dette est purement personnelle. Toutefois, pas de terro, pas de ré-
colte, partant 'pas de dimes.

Il n'est pas nécessaire de percevoir et prendre la récolte à titre
de propriétaire de la terre pour devoir la dime.

La régle est que le catholique, doit dime de tous fruits déci-
niables qu'il récolte pour son profit. La terre qu'il cultive de la-
que!le il tire la récolte décimable est sa terre quoad la dime. La
récolte du fermier est la portion des fruits lui appartenant.

On a décidé plusieurs féis que le fermier devrait la dime de sa
part des fruits décimables.

Le défendeur a une portion dans la récolte: peu importe com-
ment la division s'en fait entre lui et le propriétaire en argent ou
en fruits. Dans l'espèce, il donne au propriétaire quarante cinq
louis, étant sa part réalisée en argent, et il garde sa portion en n-.
ture.

On peut évaluer cette portion à la même somme, ce qui le rén-
drait décimable pour environ sept piastres.

Supposant, comme cela est le plus souvent le cas, que sa condi-
tion de fermier est moins bonne que celle du proprié taire, on ne peut
courir risque de le condamner à plus qu'il ne duit, en l'- co auc
iant à payer cinq piastres.
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COUR SUPERIBURE.

MONTRÉAL) 31 OCTOBRE) 1874.
JomM MONDELET, J.

Nio. 2312.

HIENRY EMMANUEL, et ai.

DrMÂINDEURS,

VS.

ARNOLD JIAGENS, et ai.

DEFENDEURS,

ARNOLD T. 1IAGENS,

IREQUýRAN T.

JuGÉ Qu'n jue en chambre n'a pas le pouvoir de- asru
capias, mais qu'il peut libérer le défendeur.

Que la preuve de préféýrence indue et d'insolvabilité ne constitue pas
un acte de détournement> secret ion, et ne justifie pas le capias.

Per (hriqmn: This was a capias, and the defendant, Arnold
T. Hagens, petitioned for bis diseharge. The niaterial averments
of the affidavit were that the defendants were secretingr their ef-
icts with intent to defr&,ud their creditors; that they had pledged
goods for advances for large aiounts, and hiad sold goods and re-
mitted large sums to Gerimany;- that their warehlouse was nearly
empty and their assets liad disappeared; that they were en décon-
fiture and unable to nieet their engagements. It was manifest,
that the issue of the calpias was foun ded on the charge of seeretion
and making away with defendant's property. The evidence sun-
ply established preference, insolvency, suspicions circumatances,
but there was no proof of seection. The capias could not be
quashed, ns the case camie up on petition in Chamubers, but the pe.
titioner wonld be liberated.

JTYDGMENT:

Raving, heard the parties by their respective co-nsel, as well
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uipon the petition of' the dofèndants Arnold flagens, of the tenthi
day of July 1874, fylcd on the f ourteenth of' saine month, praying
that the Uapias ad Respondendamn taken against him in this cause,
lbe quashied, and thiat, lie bc liberated and f'reed theref'rom, as on
the tliree mnotions of the said Arnold lingens, of the 2Gth. day o?
October instant> for the rejeetion. o? certain evideace, and of cer-
tain cxlîibits% and papers thiereini mentioned and cnuinerated, and
niso o? the evidence of' Corneius O. Snowdon, the proceedings,
proof of Record, and evidenice addueed on bothi sides, and deli-
berated; Coiisideving 'that the saiid motion for the rejection of' the
evidenice o? the s:îid Corne l us C. Snowdon is itscifirregular and
incomipietc, the saine is rejectcd ;

Considering- tlhnt the other tivo motions, iii the particular there-
in nientioned, iwith respect to the rejection of certain exhibits,
papers and evidence, are well founded, the saine are hiereby granted;

Considering that the plaintiffs hiave fatiled to prove and substin.
tittte the allegations of the affidavit in this cause fyled, to obtain
issuiug of said Gap)ias ad 1?spondenduin, and bave not proved that
the 'said def'endant lias seereted his property and effeets, as in. and
by eaid a-ffidavit issworn to; Considering thia. the saîd def'cndant
petitioner la entitled and, lias a riglit to obtain Iiis discharge of and
l'rom the said (Japias ad RePvuoideizdurnn, it is liereby adjuidged
and ordered that time said Arnold Ilagens be, and lic is, hereby,
liberated and set free, wvith ail costs to said 'defbndan t against plain-
t i fis.

COUR DE «MAGISTRAT, (dans et -pour le Comté de Terrebonne.)

ST. JÉRO'ME, .90 MARns, 1874.

13. A. T. DE MObNTIGNY, MAGISTRAT.

THIOMAS LAGAESE vs., FÉLIX-DELORME,

Jùo:Ê Que des experts, nommés pour constaterules ildoniagie
causés par des animaux errants etnon mis en fourrière, n'ont
pas pouvoir d'obliger les parties.à se soùmettre.. à leur dci-
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sion, à moins de promesse de la part des contestants à s'y sou-
mettre ou d'acquiescement.

Que les experts n'ont cette autorité que dans les conditions exigées
par les arts. 428 et suivants du C. M., c'est-à-dire que les
animaux soient en fourrière.

Qu'autrement ces experts n'ont d'autofité que comme témoins.
Qu'un défendeur, pour se pr6viloir db l'art. 443 du-v. M., et se

libérer des dommages causés par ses animaux, ne doit pas
seulement prouver le déihut ou le mauais état des clotures
du demandeur, mais prouveÈ que c'est de ce défaut ou ce
mauvais état que ces dommages proviennent.

Qu'il incombe au défendeur de prouver que le demandeur est obli-
gé de clôturer l'endroit par où les animaux ont sorti. Que
quand, entre deux voisins, il y a un endroit que personne
n'est obligé à clôturer, chacun est resposable de la sortie de
ses animaux à cet endroit.

Le demandeur, par son action intentée le 5 Novembre, et rap-
portée le 15, déclare:

Que dans l'été et l'automne dernier, les animaux du défendeur,
à plusieurs reprises, seraient entrés dans la partie ensemencée de
sa terre et lui auraient causé des dommages.
- Que le dix Septembre, les parties auraient nommé des -arbitres
qui ont décidéque le défendeur devait payer dix minots de mé-
lange évalués 11 $7.50, et aider au demandeur à faucher et rateler
ce grain.

Que le dertandeur warait passé, à faucher et rateler le dit grain,,
six jours sur lesquels le défendeur ne lui aurait fourni qu'unejour-
née, redevant 2J jours;-à $1.00 par jour. Ainsi le défendeur de-
vrait au demandeur $10.00, somme qu'il refuse de payer quoi-
qu'ayant reconnu la décision des arbitres juste et promis de l'exe
écuter.

-Le defendeur dit que quand mnïie ses animaux airaient caut
sé du dommage, il n'en serait pas respônsable, vu qu'il provient du
fnaurais état dës:clôtures du demandeur.

Que-le défeadeur- a acquiescé à. law nomination d1expertsf- pour
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constater les dommages, mais protestant qu'il n'en fut responsable.
Qu'il est vrai que le défendeur a travaillé une journée pour le

lemandeur, mais pour éviter toute difficulté.
Que pour se soustraire à contestation le 10 Décembre, le défen-

deur aurait offert 10 ininots de mélange qui ne devaient être pay-
able par ceux y responsables qu'après que le grain endommagé au.
rait été battu.

Que ce grain n'ayant pas été battu lors de l'action, il était dans
tous les cas encore à temps pour l'offrir sans frais, offre que le de-
inandeur a refusé, et que le défendeur réitère et dépose.

Suit une dénégation générale.
Le Magistrat:
Le demandeur a prouvé que les animaux du défendeur ont sor-

ti dans son grain, qui commençait à épier.
Deux arbitres choisis ont constaté que les dommages étaient de

dix miniots de mélange, év-lués, suivant l'un, à S6, et que celui
qui en était responsable devait, outre sette sonine, aider à faucher
et rateler le dit grain, soit 3 jours, puisqu'il est prouvé qu'il fallait
six jours pour cet ouvrage.

Le demandeur n'a pu prouver que les parties étaient convenues
d'en passer à ce que diraient les experts. A défaut de cette con-
vention, les arbitres ne pouvaient ordonner de manière à cbliger
les parties, car ce ne sont pas les experts nommés en vertu de l'art.
442 0. M., qui ne pourmit qu'au cas oà les animaux sont en four-
rière. D'ailleurs, ks experts n'ent pas constaté que ce rut le dé-
fendeur qui était responsable de ces dommages.

Le défendeur n'a pas prouvé que le défendeur ait acquiescé à la
déeision des arbitres ni promis de payer le montant spécifié.

Le demandeur, à déf-ut de preuve d'en passer à ce qIue dirait
les arbitres et d'gcquiescement à leur sentence, avait donc, a prouver
que les dommages ont été causés par les animaux du défendeur, et
pour quel montant, chose qu'il a fait.

Le défendeur a prouvé que la clôture du demandeur n'était
pas bonne; mais il n'a pas prouvé que ce fut par cette clôture du
demandeur que les animaux arrivaient dans son grain.

2.12
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En face de la preuve positive que les animaux du défendeur ont
causé les dommages, il incombait à celui-ci non-seulement de prou-
ver que la clôture du demandeur était mauvaise, mais, comme dit
l'article 443, que ces dommages provenaient du défaut ou du mau-
vais état de ses clôtures, c'e-' à-dire qu'il devait prouver que les
animaux étaient passés par ses clôtures.

D'après la direction que prenaient les animaux lorsqu'on les
poursuivait, il y a lieu de croire qu'ils venaient d'un endroit de la
rivière laissé à sec par la retraite des eaux. Le défendeur n'a pas
prouvé que cet endroit dût être clôturé par le demandeur. C'é-
tait au défendeur à garder ses animaux. D'ailleurs il n'est que
juste que celui qui a souffert des dommages en soit indemnisé par
celui qui ci a profité.

Le Code Municipal ne fait ici que consacrer une règle d'équité
et de droit ceimun. Nul re doit s'enrichir au détriment d'au-
trui; chacun doit réparer les dommages causés à son prochain, qui
n'a pas droit aux dommages qu'il subit par sa propre faute.

Le défendeur est donc responsable des dommages non justifiés
et n'ayant pas acquiescé à la décision des arbitres qui accordaient
certains délais, il devait ces dommages aussitôt que causés. Les
offres .suffisantes, si elles eussent été faites avant l'action, ne l'é-
taient pas lorsqu'elles ont été opérées.

os. Boisseau, pour le demandeur.
CJhs. de ifontigny, pour le défendeur.

COUR DU BANC DE LA REINBE. (En chambre.)

QUÉBEC, 9 NoVEMBRE, 1874.

Coramn J. T. TASCHEREAU, J.

Requête de Ferdinand Hugo Iolligs, pour bref d'mbcas corpus,
en date du sept Novembre, 1874.

JuGÉ: 10. Que le juge des sessions a, sous l'acte Impérial intitulé:
Acte.pour amender la loi concernant l'actradiction des malfai-
leurs, 33 et 34 Victoria, chap. 52, le pouvoir de prendre l'en.
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quête préliminaire et d'.arrêter l'accusé dont on demande l'ex-
tradition.

2o. .Que dans l'espèce le juge des sessions ayant pardevers lui plu-
.sieurs télégrammes envoyés de France et d'Angleterre éma
maut de Hauts Personnages dans la direction des affairs d'E-
tat et dans l'administration de la justice, informant la police
et les conseils de France et d'Allemi.igne de l'évasion d'un in-
dividu, dont ils donnent le nom et le signalement et qu'ils ne
eusent d'un crime énornm, et l'aflidavit du consul d'AIle-
magne déchirant qu'il a tout sujet de croire à la culpabilité
de l'accusé était justifiable de détenir l'accuséjusqu'à l'arrivée
des témoins pour l'identifier.

1PR CURIAM:
Le Requérant allègue que depuis le deuxième jour de Novembre

courant, il est privé de sa liberté ou détenu en la prison commune
de ce district., sur une prétendue accusation d'un crime dont il n'a
pas été informé, et il ie demande d'ordonner en sa faveur l'éma-
nation d'un writ d'Eacibka-s Corpus, ordonnant au gardien de la pri-
son de produire le Requérant devant moi, avec un certificat des
causes de sa détention, et à défaut de détention légale, il demande
sa mise ci liberté.

Suivant la loi, je devais de suite ordonner l'ér'an.tioU de ce
writ d'Jiabcas Corpus, mais par un entendement entre son avocat
et ceux représentant certaines personnes demandant l'extradition
du prisonnier, il fut convenu de se dispenser pour le moment du
writ lui.même dans le but de sauver au détenu le désagrément
d'uu voyage de la prison au lieu où je devais m'occuper de la Re-
quête, et celui de son renvoi ù la prison en c.Is de non succès dans
sa demande, et il fut aussi convenu de suppléer par une admission
verbale à la preuve de l'ordre du juge des sessions en vertu duquel
le prisonnier était d.étenu. Il ressort de la preuve que le prison-
nier était détenu comme ayant été arrêté le . Novembre courant,
a la Pointe au Père, sur le fleuve St. Laurent, à son arrivée à
bord d'un des vapeurs de la ligne Allan, parti de Liverpool à la
fin d'Octobre dernier, et sur accusation de vol d'une somme de
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#douze mille eing cents louis sterling, au préjudice d'ùne maison de
commerce, à Paris, en France.

10. La première question qui m'est soumite est celle de savoir
si le juge .des sessions de Québec, M. Doucet, par l'ordre duquel le
Requérant était ainsi détenu, avait juridiction. dans le cas en ques-
tion, qui en était un sous la loi d'extradiction des malfaiteurs. Le
statut en vertu duquel ce magistrat a agi es, l'acte Impérial 38 et
34 Victoria, cI 52, Sect. 8 et 9, De prime d'abord, on serait
porté à croire que ces sections 8 et,9 ne s'appliquent qu'au Roy-
aume.Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, mais la section 17
donne les mnêmes pouvoirs quant aux procédures à prendre vis-à-vis
des malfhiteurs réfugiés dans les possessions anglaises, tel que k
Canada, avec certaines modifications qui n'enlèvent pas au Jge'
des Sessions qui est un Juge de Paix, le droit de s'occuper de l'at-
faire, et de prendre l'enquête préliminaire et d'arrêter l'accusé.
Cette première question résolue, reste.

20. Celle de savoir si M. Doucet est justifiable, sous les circon-
stances, de détenir le prisonnier et de le renvoyer en prison jusqu'à

plus amp.e information.
Le prisonnier est sans doute dans une position désavantageuse,

se tror.vant seul en apparence dans un pays étranger et lointain, et
sous le poids d'une accusation sérieuse et dont la preuve ne con-
siste po ir le monent que dans quelques télégrammes d'Lurope
transmi': par le câble transatlantique. On ne peut généralement
trop se 1er à une telle preuve, et chacun admettra limpossibilité
de convaincre un homme d'un crime quelconque sur une telle
preuve; mais, d'un -autre côté, l'expérience nous dézuontre~que le
télégraphe a son importance, son utilité, et que de nécessité, même
atu risque de fiaire souffrir un individu, il ne faut pas se refuser à
reciuillir favorablement, au moins dans le but d'une détention
provisoire d'une personne accusée d'un crime pour lequel elle peut-
être extradée, les indices circonstanciés qui fbt peser sur elle un
,rave soupçon de culpabilité.

M. Doucet a par devers lui plusieurs télégranmes envoyés de
France et d'Angleterre émanant de hauts personnages dans la di-
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rectionr des affaires d'Etat et dans l'administration de la Justice,
qui informent non-seulement la police de notre ville, mais les Con-
suls de France et d'Allemagne, de l'évasion d'un individu dont ils
donnent le nom et le signalement, et qu'ils accusent d'un crime
énorme. Le Consul d'Allemagne déclare sous serment qu'il atout
sujet de croire à la culpabilité de l'individu, Je désire ne rien
dire de trop pour ne pas préjuger la cause d'un accusé, mais les
indices et le signalement donnés par ces télégrammes, accompa-
gnés de certaines circonstances, justifient M. Doucet de retenir cet
homme jusqu'à ce que les témoins annoncés par ces télégrammes
comme devant arriver a Québec pour identifier le prisonnier et éta-
blir sa culpabilité dans le but de parvenir à son extradition, soient
arrivés à Québec. (les téinoins sont au moment d'arriver ici, et
dans peu de jours le prisonnier sera honorablement mis en liberté
ou extradé, pour aller subir son procòs en France.

Refuser un délai raisonnable, en face de la forte présomption ex-
istant contre le prisonnier, -. rait dire que nos traités d'extradition
sont lettre morte et qu'il faut les rayer de nos statuts. Il y a plus
encorej: un télégramme de M. Decazes. ministre des affaires étran-

gères en France, adressé au Consul Général de France à Québec,
M. Chevalier, en date du S de ce mois, informe M. Chevalier que
les documents nécessaires pour l'extradition sont partis d'Europe,
ainsi qu'un témoin pour identifier Paccusé, et suivant le cours or-
dinaire la durée de la traversée de l'Atlantique excédant à peine
dix jours, ces documents et ce témoin doivent être ici sous peu de
jours. Je ne me crois pas en droit de dire que ce délai soit ex-
horbitant; au contraire, ce délai est raisonnable, et est nécessité

par la distance des lieux; ce délai me semble une conséquence
toute naturelle du traité d'extradition. Les pays amis, dans un
but de protection réciproque, ont voulu l'extradition; ils sont donc
censés avoir anticipé et voulu le délai nécessaire pour l'atteindre.
Dans le cas desRaiders de St. Albans, il a été accordé un délai de
plus d'un mois pour faire la preuve préparatoire à l'extradition'
On voit dans l'ouvrage de ird, on Habeas Corpus, des précédents
justifiant des délais de mois pour donner le temps de faire la de-
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mande de l'extrsdition et la preuve de la culpabilité, et on y trouve
énoncé comme principe que, pour justifier ce délai, il suffit d'une
présomption raisonnable de culpabilité contre le prisonnier, et que
la loi internationale et les bons rapports entre nations amies exigent
impérieusement cette ligne de conduite. Nous avons tout cela
dans le cas présent. Le Juge des sessions a droit de peser et ap-
précier les circonstances qui existent contre l'accusé, et à moins
d'une absence complète de telles présomptions, je ne puis pour le
moment intervenir et dire que ce Juge a excédé ses pouvoirs.
C'est en vain que l'accusé se prétendra lésé ! Il se trouve dans ce
dilemme: ou il est coupable, et dans ce cas il ne mérite aucun mé-
nagement; ou il est innocent, et dans ce cas, il aura droit à des
dommages, non-seulement contre ceux qui sont la cause première
de son arrestation, mais même contre la cempagnie du télégraphe
translantique qui aurait transmis de telles informations sans cons-
tater le degré de foi à ajouter à de tels messages, sous le rapport
de vérification des noms et qualités des signataires et auteurs de
ces télégrammes. Pour tous ces motifs, je suis d'opinion que le
prisonnier ne peut rien obtenir des conclusions de sa requête

COUR DE MAGISTRAT, (pour le district de Terrebonne.)

B, A. T. DE MONTIGNY, Eca.. MAGISTRAT.

ST. JÉROME, 22 DÉcEMBRE, 1S73.

LACHAPELLE vs. RENAUD.

JuGÉ: Que l'hotelier a privilège et droit de retention pour dé-
penses d'hôtel, sur les effets hôtelés, même quand ces effets
n'appartiennent pas aux voyageurs et que l'hôtelier sait qu'ils
sont la propriété d'un autre.

Que ce privilége est pour dépenses nécessaires et non pour de la
boisson prise d'une manière déraisonnable.

Qu'un. hôtelier ne pourrait recouvrer le prix de la boisson livrée
aux voyageurs qui en abusent à sa connaissance.

Que ces voyageurs. pourraient même répèter le prix de la boisson.
distribuée d'une manière exagérée s'ils l'avaient payée.
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Un charretier, chargé de farine pour le demandeur, àrrete à
l'hôtel du défendeur où il séjourne et se livre à des excès de bois.
son que lui vend le dit hôtelier; qui garde quelques poches de fa-
rine en gage pour le paiement des dépenses du charretier.

Sur refus de livrer la farine, le demandeur, après avoir fait des
offres, prend une saisie- revendication. Le défendeur plaide qu'il
a droit de retention jusq'à ce qu'îl ait été payé des dépenses faites
par le charretier.

Le Magistrat.-Il est en preuve que le charretier du dem.andeur
aurait fait certaines dépenses chez le défendeur. Parmi ces dé-
penses il y en a qui étaient nécessaires à tout voyageur, et pour
celles-ci, nul doute que quoique n'appartenant pas à celui qui les
avait hotelés, les effets hotelés doivent être affectés au privilége de
l'hôtellier. C'est là la lettre de la coutume de Paris, art. 175,
dont le but est de protéger l'hôtellier qui répond des effets hotelés,
et qui, ne connaissant pas les voyageurs ru'il loge, serait exposé à
perdre sa créance; le but de cet article est en même temps depro-
téger le voyageur qui quoique non connu peut ainsi avoir plus de
facilité à se fhire donner le nécessaire.

Mais il y avait d'autres dépenses qui sont loin d'avoir été utile,
au charretier en question, puisque l'hôtellier, sachant que ce char
retier avait des effets qu'il croyait garder en gage, l'a retenu à ivro-
gner pendant plusieurs jours. Non-seulement le défendeur n'a
pas droit de retention pour ces dépenses folles, mais il n'en pour-
rait recouvrer le montaut, car la c.ause de cette obligation est il
légale, puisqne les lois défendent de distribuer de la boisson aux
personnes qui en abusent, et cette obligation est de plus contraire
à la moralité publique.

Je dis plus: c'est que si le charretier eut payé ces dépenses, il
aurait pu en recouvrer le montant, puisque ce paiement aurait été
fait sans cause légitime, n'y ayant aucune obligation morale. D'ail-
leurs les lois de licence y pourvoient.

Je suis forcé de débouter la saisie revendication parce que les
offres du demandeur ont été insuffisantes pour couvrir les dépenseb
.snécesaires; mais je vais faire des démarches pont faire 6.ter la l.
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-cenee au défendeur- qui a, abusé de la confiance, que 'le coniseil a eue
enini,> et dont lacoaduite est digne-de bl.laie d'avoir exploité les
mauvaises pâssions de son semblable.

,Gha7rles de .Monigny, pour le demandeur.
J7os. Boisseaù,, pour le déf'endeur.

CoU utSUJ?1RIEiURE.

SOREL, 16 M-AI, 1874.

UOmM IOUTHIER, J.
.No. 1277.

F~RANÇOIS LAB3ELLE,

Vs.
~MARY XVALKEII ci vir.

DsEVFiDEUiis.

J1 1JG. :-Que là clause suivante insiérée dans un itanUSPort: ",Si le
cessionnaire nte retirepxs la dite somme du dit kéb.teitr dlans un
an, le cédan t serc, tenu dc ebosr au cesswuina Tre sur simjille
demande, et sans que lecsinqr d e u~ ictrles

biens du dit d7ébitcer. autorise le cssionnaire à poursuivr
contre le cédant le recouvrement de la somme transportée, sans
être tenu de demander le paieinent au débiteýar rineipal.

Eer Uuiriam :-Lc- demandeur réclame $866.00, et allègue : qu'il
a $rt 1200 à la défendcresb, ut que lt, d'fcn-dlrcbse lui a trans-

porté, en considération de ce prêt, le 20 1Mai 1868, îine somme de
$1600, die par Rlobert la«rrower on vertu d'un juganient rendu en
faveur de MM. MeConnell ; qu'il fut stipulé au dit transport (lue
si le demandeur ne retirait pas la dite somme du dit Rlobertil-
rower dans un an, la cédante serait tenue de rembourser au dit de-
mnandeur sur simple demnande, et sans que le cessionnaire fut iefllb d1,
discuter les biens du.-dit Robert Ilarrower, ladite somme de $160000
avec intéêt à 12 OjO, ci eonipter de l'expiration de l'année, c'est-à-
dire du 20 Mai 1869.

DËGISIONS ;DES TRIBUNAUX el 9
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Le 9 Novembre 1870, la défenderesse vend une terre au deman.
mandeur moyennant $1500.00 qu'elle reconnait recevoir comme
suit: 10. $700.00 en argent; 2o. $800.00 qu'elle laisse entre les
mains du demandeur en à compte du montant du transport. Par
le même acte de vente, le demandeur déclare qu'il lui reste dà sur
le :dit transport $866.00, avec intérêt à 12 010 de ce jour (9 No.
vembre), et la défenderesse et son mari signent cet acte.

La demande se base sur ces deux actes.
1ère. Question: Quel est l'effet de la clause du transport par la.

quelle la défenderesse a renoncé au bénéfice de discussion ?
Sans cette renonciation, la défenderesse par la clause de garantir

fournir et faire valoir aurait été simplement la caution du dit Ro-
bert Harrower, et aurait pu plaider à l'action en cette c.ase, non
pas par ceeption péremptoire, comme elle le peut, mais par excep-
tion dilatoire, demandant que l'action demeurât suspendue jus.
qu'après discussion du débiteur principal. Encore eût-elle dû in-
diquer les biens à discuter, et avancer les deniers suffisants pour
la discussion. (Code Civil articles 1942 et 1943.) Mais par sa
renonciation au bénéfice de discussion, elle est devenue débitrice soli-
daire, et dès lors elle a pu être poursuivie ainsi que le demandeur
l'a fait.

(Code Civil, article 1941).
Ilogron, article 2021: ci La caution (qui a renoncé au bénéfice

de discussion) étant considéré comme un véritable débiteur solidaire
le créancier peut s'adresser à elle aussi bien qu'au débiteur prin-
cipal.

.Pothier, Obligation, 407, 8, 9, 413, 417.
Troplong, Caut. No. 231, 232, 239.

Z Vente No. 949.
Duvergier, vol. 2. No. 283.
Dalloz, vbo. vente, No. 1911.

c cautionnement, Nos. 164, 165, 178, 179.
2"ème. Question, Le débiteur (Robert Harrower) a-t-il payé et

combien? Le demandeur dit: la balance qui m'est due est de
$866.00, et ce n'est pas à lui, mais à la défenderesse d'établir ce
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qui a pu être payé par Robert Harrower. D'après Ls réclama
tions du demandeur Robert Harrower aurait payé $200 et quel-
ques piastres à compte des intérêts. C'est à la défenderesse à prou-
ver qu'il a payé d'avantage.

D'ailleurs la balance reclamée est établie dans l'acte de vente du
9 Novembre 1870, et la déclaration y contenue du demandeur,
étant signée sans objection par la défenderesse, fait preuve, contre
elle.

Voir Bonnier, Traité des preuves, vol. 2, No. 509..
Après cela, il est clair qu'aucun des chefs de l'exception de la

défenderesseln'est fondée.
le. Elle soutient que le demandeur devait lui donner avis du

défaut de paiement de Robert Horrower, mais le demandeur n'é-
tait pas tenu à cela, m par la loi qui faisait la défenderesse débi-
trice principa.e, ni par la convention qui l'obligeait à payer sur
simple demande.

Supposé néanmoins le contraire, l'action en cette cause était
dans tous les cas un avis plus que suffisant, et alors la défenderesse
devait répondre à l'action en déposant, et contestant seulement
pour les frais.

2o. Elle prétend encore que le demandeur devait rétrocéder.
Mais il ne parait pas que le transport ait jamais été signifié, ni dU
l'être, puisque le cessionnire devait aux termes du transport fairet
exécuter le jugement au nom des McConnell, et dès lors pas de
rétrocession nécessaire; et s'il eut été signifié, la défenderesse, en
payant, serait subrogée de plein droit (article 1950).

D'ailleurs la cédante devait payer sur sünple demande, et le
transport qu'elle faisait au demandeur n'était qu'une sûreté colla-
térale.

30. Elle dit enfin que le demandeur n'a avancé que $1200.00
pour le dit transport, et qu'il a été payé d'au moins cette somme.
Mais ce paiement n'est pas prouvé, et quant à la somme due, c'est,
$1600.00 et non $1200.00. $1600.00 est la somme cédée et pro-
mise, et $1200.00 est le prix de vente ou de cession et la considé-
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ration de l'obligation. Il faut prendre les contì'ats tels' qu'il plait
aux parties de les faire.

Quant à la discussion du débiteur Harrower, on a vu qu'elle
n'était pas nécessairc, ni légalement demandée..

JUGEMENT.

La Cotr, ayant entendu les parties, par iburs avocats, sur le mé-
rite de l'action en cette cause, vu les procédures et la preuve de
record, et sur le tout délibéré ;

Considerant que, par acte passé à Sorel, devant Mtre. Mathieu.
notaire, le vingt Mai mil huit cent soixante et huit, la défende-
resse en cette cause a cédé et transporté au demandeur, pour va-
lable considération, avec promesse de garantir, fùurnir et faire va-
loir, une somme de seize cents piastres à elle due par Robert Har-
rower, en vertu d'un jugement rendu à la poursuite del MM. Bryan

Douglass McConuell et Bruce McConnell, devant cette Cour, sous
le No. 896, le quinze Mai, mil huit cent soixante et huit.

Considérant que par le dit acte, il a été convenu (lue, dans le cas
où le dit cessionnaire ne pourrait recouvrer le montant du dit trans-
port dans l'espace d'ui an, la cédante le lui paierait avec intérêt à
douze par cent à compter d'un an de date, et ce sur simple de-
mande, et sans que le cessionnaire fut tenu de déseuter les biens dii
dit Robert larrower, et que-par telle convention la cédante est de-
venue débitrice principale et solidaire du demandeur.

Considérant que par acte de vente passé à Sorel, devant Mtie.
Cartier, notaire, le neuf Novembre, mil huit cent soixante et dix,
la cédante, défenderesse, a payé au demandeur huit cents piastres,
à compte du transport sus allégué, et que le demandeur y a dé-
claré que la somme de huit cent soixante et six piastres, réclamée
en cette cause, lui restait due sur le dit transport avec intérêt à
douze par cent, du 9 Novembre mil huit cent soixante et dix, ce
lue la défenderesse et son mari ont reconnu en signant le dit acte.

Considérant en conséquence que le demandeur a établi les allé-
gués de sa demandé, et que la défenderesse n'a pas prouvé avoir
payé sa dette, non plus que lès autres alléguésde ser, défenses.
Gofordamne la dite défenderesse, à payer au dit demandeur la dite
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soinme de huit cent soixante et six piastres courant, avec intérêt
-tu taux de douze par cent, du neuf Novembre rail huit cent soix-
ante et dix) et dépens distraits en-faveur de MM. Barthe & Bras-
sard, avocats du demandeur.

Cette cause-fut inscrite e-n révision, et le 31 Jctobre 1874,
l'honiorable Juge Mondelet prononça le jugement de la Cour cou-
firmant celui ci-dessus rapporté.

JIoLiNsoNq, J.-I agree iii eonfirniing the jud-nient; I do not
hiold however that renuniciation of discussion exemipts the crcditor
fromi sking pýJyn1eat. In the other case betwecu thie saine par-
ties (1) wc lield that though there ivas no obligation to discuss,
the cescionaîre was not rclieved from his obligation to ask paynient
iinder the Art. 11502 of the Code. But 1' think the j udgmcunt iii
the prescrit case is good, becaiise by a subsequent arrangement
betwcen the parties to this suit thec defendant paid $800 on accouant
of this debt, and ackiuowledged to owe the balance. ),acKay, J,
Conieurred.

Nous extrayons du journal français Le Monde l'ap-

pré ciation suivante du jugement rendu par son,

Honneur le Jugre Routhier, et rapporté à la page

308 du 5ème. Vol. de La,-Revue LégSale

L'I-MMUtN I T'- EOG 0LÉ SI1A STIQU E.

On soumet à. notre appréciation juridique une grande question
de jurisprudence qui intéresse lJE glise daxnstous les -pays.

La Cour Supérieure de la Province de Québec, au Canada, de-
vant laquelle un particulier avait actionné un ministre du culte

il) La causé (le Cyrille LabvIle vs. Mary \Valker et vit, rapportée i-»
la page 255 du Sèmc-. Volumon 4<' La Revue Légale. Le 13 Août 184 1,
1 l a ete jugi>, à Bordeaux, que lorsque le débiteur principal ne rein-
jili pas ses obligations, le -créancier peuit, sans l'avoir au, pi'éaiablp
constitué en deineurp' (iie des poursuites contre le caution.
Vournal du Palais de 18-m, Vol. 1. p. [64t)-Sic. Zachariac, t. 3-
à.426, note 3; Pousot, no. 33,T-oplong,, nos..231 et.s:.-
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qu'il prétendait l'avoir diffamé en chaire, s'est déclarée incompé-
tente, parce qu'il n'appartenait pas à un tribunal civil de juger un
ministre du culte pour un acte relatif à ses fonctions.

Ce jugement, qui ne peut émaner que d'une fière conscience,
est rédigé en des termes qui révèlent un jurisconsulte de premier
ordre. Ce sont tous les principes de l'immunité ecclésiastique pu-
bliquement exposés. Un tel acte fait honneur au magistrat qui
là rendu et au pays où il a été prononcé. Nous le reproduisons
plus loin it extenso, malgré sa longueur, parce qu'il marque une
époque dans l'histoire du droit contemporain, et ouvre une ère
d'affranchissement et de réparation. Déjà un des éminents juris-
consultes de la Revue.catlolique des instirutions et d droit, qui pa-
raît à Grenoble, M. Claudio Jeannet, dans la livraison, d'Octobre
1874, a publié sous le titre ; La liberti Je &aprédication chrétienne,
un article dans lequel il adhère au principe proclamé par la Cour
de Québec, et montre comment il est applicable même chez nous.

Nous venons à notre tour y donner notre adhésion, et noùs ap-
pelons sur cette question l'attention de tous nos amis. Le juge
ment a excité dans tout le Canada un grand émoi. Tous les jour-
naux s'en sont emparés, le commentent, le discutent. Il a été
soumis à1 un tribunal d'appel, qui n'a pas confirmé la sentence,
mais il revint devant un tribunal supérieur, et en dernier ressort
en Angleterre, devant le conseil privé, qui rendra une décision sou-
veraine. Il importe donc que d'ici là la lumière se fissc, et qu'un
grand principe, proclamé par un juge indépendent, ne reste pa
sans appui.

Nous ne revenons pas sur les faits. Ils sont fort simples et sufli-
sament exposés dans le jugement que nous donnons plus loin.

Ils se réduisent à savoir si un prédicateur peut être jugé par
un tribunat civil pour des paroles qu'il aurait prononcées du haut
de la chaire. Nous uc le croyons pas, et nous, juge, en conscience,
nous n'oserions jamais prononcer de condamnation.

La question de l'immunité ecclésiastique doit être examinée
clez nous à un double point de vue.

Au point de vue de la législation générale.'
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Au point de vue de la situation particulière que nous font le
'Concordat et les Articles organiques.

Au point de vue de la législation .générale, il est incontestable
que l'Eglise est reconnue comme une société distincte et indépen-
dante. Le législateur a proclamó en maintes occasions qu'il en-
tendait lui assurer la liberté, non-seulement cette liberté indivi-
duelle qu'il a inscrite à la base de notre droit public, pour toutes
les croyances qui n'offensent pas la morale, mais la liberté de la
vie publique et commune, qui emporte la recounaisšance légale de
toute la constitution de l'Eglise, de ses dogmes, de sa morale,
de sa discipline et de ses lois.

C'est ainsi qu'il' reconnaît à ses ministres un caractère particu-
lier, qu'il entoure leur personne d'un respect plus grand que celui
qu'il porte aux simples citoyens, et punit de peines plus sévères les
outrages qui leur seraient faits.

C'est ainsi encore qu'il assure à l'Eglise les édifices nécessaires
pour la célébration du culte et lI logements de ses ministres, qu'il
place les temples en dehors du droit commun et les soustrait à la
règle de la prescription, qu'il pourvoit à leur conservation et à leur
entretien par des impôts prélevés même contre le gré des popula-
tions et malgré leurs caprices.

C'est ainsi enflu lue le culte est spécialement protégé. La loi
de 1814, toujours en vigueur, ordonne le respect du dimanche.
De nombreuses lois rendues sous tous les gouvernements réguliers,
sous la Restauration, sous le gouvernement de Juillet, sous la ré-
publique de 1848, sous le second Empire protégent les dogmes de
l'Eglise et ses ministres contre lea outrages de la presse; enfin,
toute atteinte portée à l'exercice public de la religion catholique
est un délit spécial et puni de peines sévères.

L'Etat reconnaît donc chez nous l'Eglise comme une société
qui a sa vie propre et ses lois. Il ne lui d:mnne pas sa liberté, il
la lui reconnaît.

Il y a bien une thèse césarienne qui consiste à dire que l'Eglise
tient ses droits de l'Etat, et que le législateur qui les lui a confé-
rés peut les lui reprendre. Mais cette doctrine, qui justifie tous
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les excò! du despotisnie et tous les excès de la Révolution, n'aurcz
jamais l'appui d'aucun jurisconsulte sérieux. Tout le monde pro-
clame que l'Eglise, étant antérieure à l'Etat, destinée à lui sur-
vivre, plus vaste que lui, puisqu'elle renfermne plusieurs Etats dans
son sein, plus haute que lui. puisqu'elle tient ses droits d'une con-
cession directe de Dieu, ne saurait être placée sous sa dépendance,
et que s'il peut la laisser libre ou la.persécuter, il ne peut pas faire
qu'elle soit soumise à son bon plaisir.

Quelle est la conclusion,. c'est que l'Eglise doit être libre dans
-es deux missions essentielles, qui sont l'exercice du culte et l'en-
sei«nemnsnt de la vérité.

Pour l'exercice du culte, tout le monde le reconnaît aujourd'hui
personne ne s'avise plus de demander aux magistrats d'interven
et de contraindre un prêtre àadministrer les sacrements à un
homme qu'il en croit indigne. Cet abus ne serait plus possible.
et la jurisprudence, suriòe point, a fait des progrès.

Il eu doit être de même de l'enseignement. Il faut donc pro.
clamer que le prêtre est libre d'cnseigner ce qu'il croit de son de-
voir d'enseigner, et qu'aucun magistrat civil, de quelque ordre et
de quelque degré qu'il soit, n'a de contrôle sur ses prédications.
En effet, ou l'enseignemnent est conforme a l'Evangile, et comment
le magistrat peut-il s'y opposer ; ou il ct contraire, et quelle coi
pétence le ningistrat a-t-il pour l'apprécier ! Où a-t-il puisé L
science et l'autorité nécessaires, et ne serait-ce pas ridiculiser lajis
tice que de l'exposer à rendre des arrêts ci des matières qu'elle ne
connaît pas et n'a pas qualité pour juger ?

Si le ministre du culte a excédé ses droits, il trouvera dans FE-
glise elle-même des juges- sévères pour le reprendre. Il y a toute
une hiérarchie le tribunaux ecclésiastiques constitués au dessus
·de lui: l'évêque, le métropolitain, le Saint-Siége, pour le contenir
et le punir. Ces juges-sont éclairés, sévères, incorruptibles, et
toute atteinte portée soit à la vérité, soit aux droits d'autrui, les
trouvera inflexibles.

On dit qu'il y aùra des abus. Il y en aura mons que dans
toute autre solutiouw: s'il'y a des prêtres- intempérants de langage,
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il y a des magistrats oppresseurs de la parole ecclésiastique. L'a-
bus ne serait done pas évité, il serait deplacé, aggravé; toutes les
bases di la liberté seraient ébranlées, et Pon n'échapperait à un pé-
ril léger que pour tomber dans un gouffre où les droits de la vérité
seraient engloutis.

Tels sont les principes de l'équité naturelle et du droit publie,
implicitement confirmés par le Concordat; sont-ils :modifiés par les
Articles organiques ?

Les Articles organiques ont été rendus comme une loi d'appli-
cation du Concordat. Ils sont une sorte de règlement d'adinis.
tration publique mettant en couvre les dispositions générales d'une
loi supérieure, tirant d'elle toute sa valeur, et pouvant l'interprêter
sans pouvoir la contredire. Les Articles organiques sont cela, ou
ils ne sont rien.

Nous ne prétendous pas que le pouvoir qui les a rendus n'ait pas
voulu leur attribuer une autre portée. Son intention, au contraire,
était de reprendre en dessons une partie des concessions qu'il avait
faites dans le traité primitif, et de défaire d'une main ce que de
l'autre il veunit de construire. Mais cette pensée était mauvaise,
il n'osa pas l'exprimer nettement, parce qu'elle était inique ethon-
teuse. Le juge n'a donc pas à aller la chercher sous les mots. En
face de deux actes promulgués le mème jour) ont l'un, est.uu trai-
té international et l'autre une simple loi; dont l'un pose, les prin-
cipes et Lautredes applique, le devoir du juge, au: point de.vue.du.
droit le plus précis et le plus rigoureu; est de considérer le, secold,
acte comaume une expression plus explicite du premier, de le subordon-
ner à celui-ci, et, en cas de contradiction, de n'appliquer unique-
ment que les dispositions du Concordat.

Le soin mênme que le législateur a pris pour faire réussir la ruse a
fait manquer. En fait, le Concordat est autérieur aux Articles
organiques. En droit, ils furent promulgués le mêne jour. On
ne peut donc pas dire que le législateur, revenant sur sa pensée,
ait abrogé ce qu'il avait décrété auparavant: une loi postérieure
déroge souvent à une loi précédente. Ce n'est pas icile cas. Les
lois étant de même date, la où elles se contredisent, il faut bien
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choisir et faire prédominer la loi de principe sur celle qui n'en est
qu'une application,

Enfin, le législateur aurait voulu déroger au Concordat, qu'il n6
le pouvait pas: nous ne parlons pas seulement au point de vue du
droit ecclésiastique, mais au point de vue du droit publie. Il ne
le pouvait pas, pareo que son pouvoir était épuisé. Il venait de
traiter avec l'Eglise, puissance indépendante de lui. Il venait de
s'obliger envers elle, et elle avait accepté ses engagements en re-
tour desquels elle lui avait concédé certains avant:iges dont il s'6-
tait empressé d'user. Donc sur ce point il n'était plus souverain,
il était lié. Son pouvoir de legislateur était borné, et s'il eût pré-
tendu en franchir les limites, les actes qu'il eût faits au-delà eussent
été nuls, et le devoir du juge eût été de refuser de les appliquer.

Les Articles organiques ne peuvent porter atteinte à l'essence
des droits de l'Eglise, et là où ils tenteraient, de le fhire, ils se-
raient invalides et ne devraient pas être appliqués par le juge.

Nous restons donc en face de cette grande question: Un juge ci-
vil de l'ordre administratif ou judiciaire peut-il juger un ecclésias-
tique pour de prétendus délits commis par celui ci dans l'exercice
de ses fonctions ecclésiastiques ? Le tribunal de Québec a décidé
qu'il ne le pouvait pas. Nous croyons qu'un tribunal français de-
vrait rendre une décision analogue. Et nous espérons que la Cour
du Banc de la Reine au Canada, et que le Copseil privé en Angle-
terre, avec la haute indépendance qui caractérise ces juridictions
confirmeront ce grand principe de liberté religieuse et d'équité.

ARMAND RAVELET.
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,CONTESTATION D'ELECTION.

ST. JEAN, 15 DÉCEMBRE, 1874.

Corm CnAGNON, J.

(En Chambre.)

ANTOINE GOYsR,

Pàlitionnaire;
ùs.

SIXTE COUPAL dit LA REINE,
•DIEFENUEUR.

JUGÉ: Que le fait que le défendeur aurait ou signification d'une
copie de pUtition d'élection à son domicile, et d'une autre co.
pie par dépôt au greffe, sur l'ordre d'un juge en conformité à
la section 9, eh. 10, 37 Victoria, ne peut fournir matière à
objection préliminaire de la part du défendeur, demandant
que le pétitionnaire soit tenu de faire option sur laquelle de
ces deux pétitions il entend procéder, avant que lui, défen-
deur, soit tenu de répondre à aucune d'elles.

.Que les formalités requises par la loi des élections contestées, quant
à l'assignation du défendeur, sont moins impérieuses que
celles relatives à l'assignation dans les actions ordinaires; et
que le défendeur, comparaissant à la suite d'appel dans les
journaux, en vertui d'une ordonnance du juge, ne pourrait ob-
tenir le renvoi de la pétition d'élection, en prouvant que pr&
alablement à cette ordonnance, la dite pétition d'éleetion lui
a été signifiée à son domicile, et en conséquence il n'importe
pas d'ouvrir une enquête sur ce point.

Que les copies de la pétition d'élection peuvent être certifiées par
le pétitionnaire lui-même.

Que le certificat de greffier, constatant que le dépôt ou cautionne-
ment a été fait en Billets de la Puissance, est suffisant.

Que le défendeur na peut, par objection préliminaire, plaider l'in-
habilité du demandeur à pétitionner, à raison des menées cor
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ruptrices qu'il a pratiquées lui-même comme candidat à l'élec-
tion dont il se plaint, et que cette objection préliminaire sera
renvoyée sur demntirer ou déflense en droit.

Il s'agit de la contestation de l'élection du membre de la Chambre
des Communes, élu pour le comté du Napierville, dans le district
,d'Iberville.

Nous réf érons aux notes du délibéré, qni sont suffisamment ex-
plicatives par elles-mêmes, pour qu'il ne soit pas nécessaire, de
préciser nous mêmes les faits sur lesquels reposent les objections
préliminaires plaidées par le membre siégeant.

Per Curiam: Le pays, par sa législation, a cru devoir enlever
aux comités parlementaires le pouvoir de décider sur les contesta-
tions d'élection de ses membres à la Chambre des Communes, pour
le transmettre aux tribunaux ordinaires. Par la loi qui a été pro-
:mulguée à ce sujet, il a chargé les tribunaux de lui fitire rapport
de l'étendne de la corruption pr atignîéu dans les élections, et de sa,
nature. Les devoirs imposés aux juges por cette loi sont donc
bien iimpoitants; ils ont pour objet non-seulkmuent de décider si l'é-
lection d'un mcmbre est nulle, ou laquelle (lu deux personnes doit
avoir le siége, mais aussi de fiire connaître jusqu'à quel point les
manSuvres corruptrices et la démoralisation électorale exercent
leurs ravages parmi nos populations. Les. tribunaux ont à dénon-
cer aux chambres les outrages faits à la moralité publique, afin que
ces dernières puissent par de nouvelles lois, adaptées aux diflérentes
exigences qui surgiront de la production de ces rapports, apporter
in remòde de plus en plus efficace à cette ruine de toute société, la
corruption électorale, quand elle est pratiquée sur une échelle
aussi vaste qu'elle parait l'avoir été dans le pays depuis quelques
années. Ce- devoir sérieux et important des juges vis à-vis de là
société, de la morale, et du pays en général doit-il être laissé à la
merci d'objections plus ou moins spécieuses sur des matières de
procédure, et d'irrégularités, qui ne peuvent causer aucun préju-
dice à celui dont l'élection est attaquée, quant à1 ses moyens de
défense. Je ne le crois pas. Les juges sont par cette loi -cons-
titués pour ainsi dire les geprdiens et les surveillants de la moralité
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'publique, et ilsne doivent écouter favorablement aucune objection
tendant à empêcher la vtrité de se produire, que lorsque l'objec-
tion faite est grave, et exprime uue injustice réelle à l'égard du
nembre, dont l'élection est contestée. L'uniformité des décisions

rendues jusqu'à ce jour sur les objections préliminaires faites dans
les diverses contestations d'élections qui ont été portées devant les
tribunaux, décisions qui dans presque tous les cas, ont eu pour
résultat le renvoi de ces objections, témoignent de l'éxactitude du
point de vue, sous lequel je suis disposé à envisager ces objections.

Qu'on le remarque bien, je n'entends nullement par ces paroles,
préjuger la questian, quant au membre siégeant dont l'élection est
attaquée dans la présente instance. Je suis au contraire porté à.
croire qu'il est parfaitement innocent de toute cabale corruptrice,
et que h. preuve ne déroulera aucuns faits ni de sa p4rt, ni de la
part d'aucuns de ses agents tendant à justifier les allégations du
pétitionnaire. Je n'affirme ici que des principes généraux, que
j'ai cru nécessaire de proclamer, avant d'en venir à la solution des
objections préliminaires produites.

Ces objections sont portées dans 4 plaidoyers séparés, et reposent
sur des irrégularités de procédure, moins une qui s'attaque au pé-
titionnaire lui-même, dans son habilité à pétitionner comme il.l',
fait, contre le membre siégeant.

PREMIÈRE OB, JTION·
La première objection préliminaire prétend que le défendeur a

reçu deux pétitions d'élection différentes l'une de l'autre;
qu'on ne peut savoir sur laquelle de ces deux pétitions le pétition-
naire a donné le cautionnement voulu par l'acte des élections con-
testées de 1874, et conséquemment le défendeur demande qu'il
fasse option de celle des deux pétitions sur laquelle il entend pro-
céder.

C'est une -exception dilatoire, qui à mon sens ne se trouve pas
justifiée par les papiers du *dossier. Le défendeur a produit au sou:
tien de cette objection deux copies de pétition, toutes deux sigioes
par-le même pétitionnaire, et dont l'une, dit-il, lui a été régulière-
.ment signifiée à son domicile et l'autre par .dépdt au greffe. Mais
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l'inspection de ces deux copies nous fait voir que ce ne sont quei
deux copies de la même pétition.

La pétition originale paraît avoir été déposée au greffe le 24 Sep-
tenibre dernier, et il n'y a pas d'autre original dans le dossier.
Les deux copies ne sont que des copies db cette pétition originale.
Le défendeur ne peut donc pas sérieusement requérir du deinan-
deur une option entre ces prétendus deux procédés différents. La
loi ne requiert pas d'autre rapport, d'une pétition d'élection devant
la Cour, que le dépôt au greffe. C'est là le rapport de l'action.
Tout ce dont le défendeur pourrait se plaindre, c'est de lui en
avoir signifié une copie d'abord à sondoinicile, et ensuite de lui en
avoir servi une autre copie, sur l'ordre d'un juge, mais ceci ne peut
faire la matière d'une option du genre de celle demandée. Donc
cette première objection est renvoyée.

La seconde objection préliminaire dit qu'il n'y a pas eu signifi-
cation légale de ces pétitions; que la production ou dépôt au
greffe de cette cour d' la seconde pétition, ne peut servir les inté-
rêts du demandeur, car il était alors trop tard pour signifier la
dite pétition ; que d'ailleurs la première comme la seconde sont
dés copiès sans valeur, parce qu'elles n'ont pas été suffisanwment
certifiées aux désirs de la loi; que le rapport de l'huissier annexé à
la seconde pétition est faux, et que tous les procédés sont nuls.

Je ne sais commen t il se fait qu'une copie de cette même péti-
tion se trouve être en la possession du défendeur, à part celle si-
gnifiée au greffe sur l'ordre du juge. Cet ordre avait été obtenu
aur l'affidavit de l'huissier constatant qu'il n'avait pu en aucune
façon servir la pétition au déf'nd'ur personnellement non plus qu'à
son domicile. L'huissier a-t-il dit faux dans cet affidavit, ou cette
oo.pie est-elle parvenue au défendeur par des moyens autres
qu'une signification légale, c'est ce que je ne puis dire.. La pro-
cédure telle qu'elle apparaît par le dossier constate que l'huissier
le 26 Septembre dernier, aurait déclaré par devant le juge, dans
un affidavit alors donné, qu'il s'était rendu au domicile du défen-
deur pour lui signifier la pétition, et que le défendeur non plus

qu'aucun membre de sa, famille ne s'y trouvait, de sorte qu'il n'au
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ràit pu lui faire fa signification voulue, et il ajoutait qu'il était in-
formé que le défendur se cachait, dans le but d'empêcher le ser-
vice sur lui de ce document. Sur cet affidavit, le juge, en confor-
mité à la section 9, émit un ordre donnant un délai additionnel de
quinze jours pour effectuer cette signification. Il faut remarquer
que dans l'objection préliminaire, cet affidavit n'est pas attaqué,.
donc il reste à la charge du défèndeur. Il appert de plus que le
12 Oôtobre dernier, temps auquel expirait le délai de 15 jours
susmentionné, l'huissier se serait encore retiré par devers le juge,
et aurait donné un nouvel affidavit, dans lequel il aflirmait encore
n'avoir pu signifier la pétition, quoiqu'à diverses reprises il se fût
rendu au domicile du défendeur pour cet objet, et il ajoute que
sur questions posées, on l'aurait inforié qu'on ne savait où l-. dé-
fèndeur et sa fanille se trouvaient. Sur cet affidavit, un ordre du.
juge fut encore rendu, ordonnant la signification au greffe, et appel'
du défendeur dans les journaux, ce qui fut fait. La procédure
est donc parfaitement régulière, telle qu'elle apparait par le dos-
sier, et la signification au greffe paraît parfaitement légal. Mais
sans le dire spécialement dans son objection, le défendeur y trouve
une irrégularité, parce qu'il y avait eu, précédemment, dit-il, une
signification faite à son domicile,. donc dit-il, il y a eu signification.
irrégulière au greffe. Le défendeur peut-il sérieusement deman-
der le renvoi de la pétition sur cette simple irrégularité, en suppo-
sant qu'elle ait existé. Le défendeur se plaindrait de ce qu'on lui
aurait servi, régulièrement comme il le dit dans sa première ob-
jection préliminaire, une copie de pétition à son dominicile, avant
celle signifiée au greffe. Pourquoi aurait-il raison de demander le
renvoi de la pétition sur ce moyep. Le défaut d'assignation peut
constituer une des objections les plus graves à invoquer de la part
d'un défendeur, in -is la surabondance de significations peut-elle-
constituer, dans une- matière comme celle qui nous occupe, une-
nullité dans l'assignation. Si le défendeur a été valablement assi-
gné à son domicile, dans le délai fixé par le juge, savoir le 5 Oc-
tobre, il n'a pas a se plaindre; c'était à lui à comparaître, et ré-
pondre à la pétition. Le défendeur ne peut dire q1'il n'a paw
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comparu alors, parce qu'il n'y a pas eu rapport de la pétition, qui
lui a été ainsi signifiée à son domicile, car la loi ne requ;.rt pas
d'autre rapport que le dépôt de la pétition originale, ce qui 'est fait
dans le cas-actuel, le 24 Septembre dernier. Si au contraire il n'y
a pas eu signification au domicile du défendeur, ce-dernier a été
valablement assigné par la signification de la pétition au g:effe et
par l'appel dans les journaux, tel qu'ordonné par le juge. L ê-
fendeur n'a pas été sourd à l'appe-l; il est devant la Cour il n'a
donc pas souffert de préjudice de la manière dont se sont f. tes les
assignations. Je ne croirais pas devoir mettre fin à tout. la pro.
cédure sur la présente contestation d'élection, en n'ayant que cette
prétendue irrégularité, pour fonder une telle décision.

Peut-on iêuô,e dire que la dénégation des faits mentionnés dans
le rapport de Flhuissier, doive au moins amener la Cour à ouvrir une
enquête sur ce point. Le juge, il semble, ne devrait ouvrir l'en-
quête, que s'il voyait dans l'objection, une raison giave, qui de-
vrait nécessairement avoir l'effet de renvoyer la p6tition ; or en
suppo.ant que cette double signification eût eu lieu, je serais d'a-
vis que l'irrégularité ne serait pas telle qu'elle devrait emporter le
débouté de l'instance. Il n'y a donc pas raison d'ouvrir cette en-
quête.

3Mais tout en maintenant la significatiou faite au greffe comme
valide, je ne puis cependant m'enmpêcher de dire que, s'il était vrai
q.ue l'huissier eût déjà fait une signification .A domicile, il aurait eu
grand tort d.e venir jurer comme il l'a fait dans son affidavit du 12
Octobre dernier; car l'huissier, se trouvant encore dans les délais
pour signifier depuis, le 5 Octobre jusqu'au 12 Octobre, pouvait,
s'il découvrait qu'il avait fait erreur quant au vrai domicile du dé-
fendeur, se faire donner une autre copie, et la signifier au vrai do-
domicile, et la signification eût été légale. Or si l'huissier, por-
teur de cette nouvelle copie, n'avait pas pu en effectuer la signifi-
cation, par ce que le domicile du défendeur, comme il le dit dans
son affidavit, était introuvable, il eût pu se retirer par devers le
juge, et obtenir un ordre comme celui qui a été de fait obtenu,
noaobstant l'erreur dans la délivrance -de la première copie. L'huis-
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,ier a donc ou tort de ne pas mentionner e fait au jg.afin deé
ýermnettre à ce dernier d'en £lire Ya~ppi éeiation avant dYnj& ttre son
irdre ; mais cette faute nie peut produire une objection, qui ait
'*effet de faire renvoyer la pétition.

Il ïaut aussi remarquer (lue les exigenices de la loi sur 1l-s élec-
tions contestées) ne sont pas aussi inipérieuses que celles reli1tives
lux assignations ordinaires. La section 410 dit que ces sgiia
tionï se feront aidant que possible connue dans les instzadIes ordi-
iaires. Ensuite la section 19 dit que si 1lhuisior épruuveý dlos die-
ulé6s, sans dire lc9quelles, à tafectuer le service requi, do lui, le

juge l'aidera par des ordres à cet effet. Donc une iaute réelle
seulement, soufferte par le défendeur, pourrait motiýer une tulle
objection ; et je ne vois pas ici cette injustice, qui duiýe jubtifier
le renvoi de la p6tition.

On m'a dit qu'un cas ainalog,,ue s'était pré,,enté dans la ci' Ras-
coay contre Mousseau, et qu.4ojenflaite avait étérnuye
Je n'ai pas vérifié la chose, par ce que j'étais convaincu, qtuant à
moi, que je ne pou vais trcaver là matiCùre au renvoi du tou;,au tout
d'unecontestation d'élection, non plus qu'à retarder les p-ocèdý-s
par une enquête, que j'aurais considérée inutile.

L'autre p-irtie de l'objection est f'>ndée sur ce que îes cupies si>

gnfésn ont pas légalement certifiées. l les sont tuates, certi-
fiéeq par le p)étitinn.ire. 'La loi dit que la pétition d'élection: sera
signée parle pétitionnaire, et que ce dernier en fera signifier des
copies au défý,ndcur. La loi ne dit p~as comment les copies de-
vront être qign(éc, pour être des copies dûment certifiées, Ixis elle
dit qu'il faudra que ce soit le pétitionnaire, qui signe sa pétition
d'élèetion. Pourquoi le pditionnairc ne pourrait-il pas signer les
eopipos, puisqu'il est obligé lui-même de signer l'original. Maiz- le
défendeur dit: Du moment que la pétition est déposée au greffec,
elle >ces-se dQêtre la proprié-té,des, parties, et elle devient celle de la
eour, d'ôù le ýGreffier seul devrait pouvoir donner au bas des co-
pie un certificat suffisant. Il est vrai qu'en principe général, la

pré(tintioii du déf'endeur, quant à l'officier qui peut donner uncér-
tifleat d'authenticité sur des copies de -dociuments déposés, et fui-
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sant partie des archives d'une cour, est correcte, mais il faut re.
marquer que le pétitionnaire, par cette signification en est au dé-
but de sa procédure, et ne fait autre chose que signifier son action.
La loi offre plus d'un cas analogue, dans lesquels on n'a jamais
mis en doute néanmoins que les copies puissent être dertifiées par
les avocats du dossier, et non pas, seulement par le Greffier. Par ex-
emple, l'intervention doit d'abord être présentée au tribunal, ou
produite au greffe ; et c'est après avoir été reçue' par le tri,
bunal ou par le juge, qu'elle doit être signifiée aux parties dans
l'instance.

Par la productionau greffe, ou la présentation au tribunal, cette
intervention est bien 'devenue partie du dossier ; cependant on n'a
jamais cru que les copies à être signifiées dussent être certifées par
le Greffier. Pourquoi, par ce que cette signification est considérée
comme le commencement de l'instance sur l'intervention ; c'est la
partie intervenante, qui fait connaître le procédé qu'elle prend,
un demandeur ftit connaître son action par la signification, afin de
mettre en demeure les autres parties dans l'instance de contester
ses prétentions, si elles le désirent. Ce document n'est dans le
dossier en vertu de la loi, qu'à la charge et à la condition par celui
qui l'y a déposé, de le faire connaître aux autres parties; sans
quoi il n'a aucune force ni valeur, Il semble donc que du mo-
ment que la loi exk..e que ce document soit signé par la partie elle-
même, et des copies- en soient servies aux autres partie3, celui qui
est obligé par la loi de signer l'original devrait aussi signer les copies.

Ajoutons que ces copies de la pétition d'élection, aussi bien que
de l'intervention, ne portent p.:s une date postérieure à la date du
dépot fait au greffe. Elles portent la même date que l'original,
donc quand les copies de ces documents sont faites pour en effectuer
la signification tel que le veut la loi, l'original n'est pas encore ad-
posé, les copies en tout conformes à l'original tel qu'il est avant le
pôt, sont g:irdées par le pétitionnaire jusqu'àprèsle dépôt fait, et
dans le cas de l'intervention, jusqu'après sa réception par le tri-
bunal ou sa production ,au greffe, et sont ensuite signifiées. Pour-
quoi alors dans l'un comme dans l'autre cas, le pétitionnaire ou.
l'Intervenant ne devrait-il pas signer les copies..
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D'ailleurs je crois que s'il y a là irrégularité, tel que lc prétend
le défendeur, elle est si légère qu'elle ne peut justifier le renvoi de
la pétition. Le pays attend trop des tribunaux dans ces matières
de contestations d'élections, fondées sur la corruption, pour que
nous soyions justifiables d'empêcher la preuve, en nous basant sur
des inexactitudes de procédure, qui ne peuvent causer aucun pré-
judice au défendeur.

Les prétentions du défendeur auraient eu plus de plausibilité,
i les ordres du juge avaient dû nécessairement être signifiés au

défendeur, car ces ordres étant des jugements, nul autre que le
Greffier,dépositaire de ces jugements, ne pouvait en donner des co-
pies dûment certifiées, ou authentiques, mais la section 9, même
dans le .cas de l'émanation de tels ordres, n'en exige pas la signifi-
cation, et les ordonnances émises par le juge dans la pré.iente ins-
tance ne l'.exigent pas non plus.

Cette seconde objection est donc renvoyée.
La troisisme objection est fondée sur ce qu'il n'y a pas de eau-

tionnement -ni de dépôt pour répondre des frais , encourir par la
partie advers3. Je trouve le certificat du dépôt ou cautionnement
donné par le Greffier suffisant à toutes fins; il est conçu dans les
termes mêmes de l'acte. Le dépôt, dit-il, a été fait en billets de
la Puissance. La nature de ces Billets, comme équivalant à l'or,
est bien connue, et d'ailleurs ce sont les mots du statut, dont se
sert le Greffier dans son certificat.

Par.conséquent la règle est déclarée absolue, c-a-d, que les ob-
jections 1ère. 2èm. et 3ème. sont renvoyées avec dépens.

JUGEMENT:

Après avoir entendu les parties par leurs avocats sur la règle Nisi
prise et émanée en cette instance à l'effet d'obtenir le renvoi des objec-
tions préliminaires plaidées eu premier, second, et troisième lieu
par le défendeur à l'encontre de la pétition, aprs avoir entendu
les parties par leurs dits avocats. Généralement sur les dites trois
objections préliminaires, avoir examine la procédure et pièces pro-
4uites, et avoir sur le tout mûrement délibéré.

Considérant que les dites trois objections préliminaires sont mal

237



238 LA REVUE LÉCALE

fondées, et que le défendeur ne peut en obtenir les conclusions.
Il est ordonné et adjugé que la cajte règle soit déclarée abso.

lue, et que les dites objections préliiininaires soient renvoyées, et
de fait la dite règle est déclarée absolue et les dites objections pré-
liminaires sent renvoyées avec dépens contre le défendeur.

(Signé) I. W. CuAGNONZ,
J. C. 'S.

St. Jean, 15 Dec. 1874.
Une quatrième objection préliminaire a été faite, à laquielle on a

répondu par une réponse en droit. C'est l'objection s'attaquant
au pétitionnaire lui-même, et lui déniant le droit de pétitionner
conme il l'a fait, parceque lui-même, comme candidat, à l'élection
s'est rendu coupable de menées. corruptrices.

Cette objection, a dejà été faite dans la contestation de l'élection
du membre pour le comté de l'Assomption; et la cour des élec-
tions, instituée sous l'acte de 1873, et composée des Honorables
Juges Mackay. Torrance et Beaudry, a renvoyé cette objection, et
maintenu le demurrer qui y a été opposé. Je crois inutile pour
moi de discuter de nouveau la question, car elle a été siifsa-m.
ment élaborée par ces Honorables Juges, dont les notes sont pu-
bliées au long dans le 5ème. Vol. de la Revue Légale, livraisons
8 et 9, page 456 et suivantes. J'endosse les opinions exprimées
-dans ces notes, de sorte qu'il me suffira d'y référer, pour y trouver
le motif pour lequel je maintiendrai le demurrer, et renverrai cette
objection.

La 4ème. est donc aussi renvoyée avec dépens.
Texte-du jugement: La Cour, après avoir entendu les parties par

leurs avocats respectifs, sur la réponse en droit ou demurrer plaidée
par le pétitionnaire, à l'encontre de l'objection préliminaire en qua-
triènme lieu plaidée par le défendeur, et après .avoir examiné la pre.-
c6dure, sur le tout mûrement délibéré.

Considérant que la dite réponse en droit est bien fondée et (ue
les moyens invoqués dans la dite objection préliminaire, ne peuve t
Caire la matière d'une telle objection.

11, est ordonnd e.t adjug6 que la dite! réponse en droit soit mainm
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tenue, et la dite objection) renvoyée, et de fait la dite réponse en
droit est maintenue, et la dite quatrième objection préliminaire
est renvoyée avec dépens contre le défendeur.

(Signé,) H. W. CLIAGNON,
J. 0. S.

St. Jean, 15 Dec. 1874.
Le défendeur produisit subséquemment une inscription pour

faire reviser le jugement rendu sur les objections précédentes et
fit le dépôt de deniers requis ïn pareil cas. Le pétitionnaire par
ses avocats, MM. CrrARLAND & PAnADs, Crut ne pas tenir compte
de cette procédure pour révision, attendu que l'Acte des Elections
Contestées dénie le droit d'appel sur jugements interlocutoires, et
après l'expiration des délais pour plaider au mérite ils présentèrent
une requête pour faire fixer le procés. Et sur cette requête est
intervenu le jugement que nous publions ci-dessous, prononcé en:
Cour Supérieure pour le District d'Iberville par SON HONNEUR LE
JUGE CHAGNoN.

La Cour, après avoir entendu le pétitionnaire par ses avocats, sur
la Requête faite à l'effet de fixer un jour pour l'instruction de sa
pétition d'élection, l'avocat du défendeur n'ayant pas comparu de-
vant cette Cour pour répondre à la dite Requête, et après avoir-
mûrement délibéré:

le Considérant,, qu'en vertu de l'Acte des Elections Contestées
de 1874, il n'y a pas lieu d'appel devant la Cour de Révision 1
Montréal, du jugement rendu en cette instance renvoyant les objec-
tions préliminaires produites par le défendur àL l'encontre de la
Pétition d'Election.:

i Considérant que même en vertu de la loi générale relatîye
aux jugements interlocutoires, il. n'y a pas lieu à appel des dits ju-
genents devant la dite Cour de Révision, mais seulemenrAdu juge-
ment final:

" Considérant que le défendeur ne pouvait en conséquence ins-
crire la présente cause en Révision comme il l'a fait, et que la pro>
duction de son inscriptionm en. Révision dans le dossier ne peut avoiYr

2.39'
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'l'effet Z'empécher lePétitionnaire de continuer ses procédés devant
cette Cour sur la dite Pétition d'Election.

" Considérant qu'il n'y a pas lieu en conséquence à transmettre
le dossier devant la dite Cour de 'évision à Montréal, et qu'il est
.du devoir de cette Cour de fixer le lieu et le jour de l'instruction
de la dite Pétition d'Election, tel qu'il est demandé par le Pétiti.
.onnaire:

" Considérant que les délais fixés par l'Acte des Elections Con-
testées de 1874, pour répondre au mérite de la dite Pétition sont
expirés depuis longtemps, et que par le fait de l'expiration des dits
délais sans que le défendeur ait produit de réponse écrite à la dite
Pétition, la dite Pétition doit être réputée en contestation liée
et qu'il importe en conséquence dé faire droit à la demande du Pé-
titionnaire :

" Cette Cour fixe la salle d'audience, dans le Pabis de Justice,
sis dans le village de Napierville, dans le Comté et District Electo-
ral de Napieville, pour lequel Comté et DistrictElectoral le défen-
deur a été déclaré élu, dans ce district d'Iberville, comme étant
l'endroit où se fera l'instruction de la dite Pétition d'Election, et
fixe le trois Février prochain comme étant le jour auquel commen-
.cera, à l'endroit susdit, l'instruction de la dite Pétition d'Election
- dix heures de l'avant-midi."
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COUR SUPERIEURE.

ST. JEAN, JUIN, 1874

Coran CiAGNoN, J.

N o.

L'IIONORABLE G. IRVINE, PROC. GEN,
Requérant,

LE MAIRE ET CONSEIL DE VILLE DE LA VILLE D'IBERVILLE,
DÉFENDEiJUs.

Juot: Qu'une Corporation Municipale n'a pas le droit de faire

planter des bornes entre les rues et les terrains des particu-
liers, qui IC avoisinent, de manière à déterminer par là la li-
mite de la rue, sans avir obtenu le consentement de ces par-
ticuliers à ce bornage, ou à défaut de tel consentement, sans
avoif'ýris les procédés ordinaires en bornage devant les tribu-
naux; et une résolution du conseil à l'effet d'autoriser un délégué
à all.r, accompagné d'un arpenteur, planter tellet.borncs, est
illégale, et devra être déclarée telle sous l'empire des articles
997 et suivants du Code de Procédure Civile.

Que la résolution d'un conseil de ville autorisant un emprunt à un
taux d'intérêt plus élevé que l'intérêt légal, est nul CL illégal,
en autant qu'elle a rapport à l'excédant de l'intérêt légal seu-
lement, dans le cas ou l'acte d'incorporation de cette ville in-
terdit dans un proviso de l'acte, le paiement d'un intérêt ex-
cédant l'intérêt légal sur les emprunts, qu'elle pourra effectuer
par l'entremise de son conseil.

Qu'une'corporation de fille, incorporée en vertu d'un acte spécial
de la Législature, n'a pas le droit de passer réglement ou ré-
solution, à l'effet d'exempter de taxes les compagnies manu-
facturières, qui voudront exploiter leur industrie dans ses li-
mites, si ce pouvoir ne lui est pas conféré par l'acte d'incor-
poration.

Qu'une corporation peut, par son conseil, passer légalement résolu-
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tion,2 à l'effet de s'aviser auprès d'hommes de loi, pratiquiînC
mêmie ecu dehorg de, son territoire, et ce quand ime un tel
pouvoir ne lui serait pas donné par son acte d'incorporation,
pnrcequie ce droit hi'est nécessaire pour atteindre le but de 3%

Q.uune corporaîtion ne peut par son conseil, passer légalemient ré-
solution) à l'effe.t de prenidre à ses dôpe)ns les procédés néces-
saires pour conv'aincre d'a!îsaut le particulier, qui aurait aS-
sailli le )ia.ire, danls l:exécutionî d'un devoir illé-alsoic-

lui d'aller, eiî vertu d'une autorisationl du coniseil, iccoinpft-
gué d'un arpeniteur, planter des bornes entre le terrain de ce
particulier et la xîue, ce borii:i-g nî'avant été' autorisé préala.ble-
imnt par aucune ordlonnance judiciaire.

Qu'une corporation ne 1.uuit ltg.ilcîneut. paîsser résolution àt l'effet
d1au*oriser un conseiller ou autre, à fluire l'aumône à Inûme le
coirre municipal.

Qu'unue corporation, qui, par soni emiseil, à passé un règlemnent,
voté par~ les contribuable:. puri priredre dles actions dans une
cz)i)î!npage (le chemin de lionpet lé,-aleincnt passer ré.sOlu

tii -.11iflet d'envoyer mn délýgnèî auprès dit- Lieuteniant-
Gouverneur, po~ur en lireser l'apI i'bion ; et elle peuit en
conséquence passeýr résoht iint à l'eftt de payer les dépenses
de voy, ge dle ce délégzué. et ce quand 1me PL - .0 etc d'incorpo-
ration serait silcuicieux sur ce Point.

Qu'une corporation n'a. pas le droit, par son conseil, de remettre
une séaité si O acte d'inicorporation ne lui cotif3(re pas ce
pouvoir.

Que la Cour- ne pieut, en vertu dle larticle 1007 du Code de Pro-
cédftre, ordoinner que les~ anciens consuillers qui ont passé les
rés-olutions convaincues d'illéga-lité, paies-ont les frais d"e l'ins-
1,anee,. qu'aiprèz, le avoir entendus; doile il iuÉ.iit fllu lez
incttrCý en-cause pour cet objet.

Per Qitiai La prés-ente poursuite a été prire en -vertu de Par
title 997 du code, de procédure, qui dit: que lorsqu'une corpora-
tio--l cus culurcau publie. xiole quelqu'une dés dispositicus dcs'
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acese-, (lui les régissent, ou assument quelque pouvoir, franchise ou
privilége, qui ne leur appartiennent pas, ou ne jeur sont pas con-
férés p:ar la~ loi, le Procureur Général de Sa 'Majesté pourra pour-
suivre telle infraction au nom de Sa, Majesté. La phraséiologie de
de l'article démontre de suite qu'une corporation est contrôlée et

elnentée dans ses Pouvoirs non-seulemlent; Par l'acte-qui la régýit,
que cet acte soit, une charte royale, ou un acte du Parlement, iuis
aussi par la loi commune. ])onc l'article 997 énonce que le droit
d'information ou requête libellée y mentionné, existera contre la'
corporati on, quand elle violera soit les dispositions de sou acte d'in-
corporation, ou les dispositions de la. loi, on ce qui la, concerne,

De fait une corporattion est bien souinise à. toutes les disposi-
tions de l'acte qui la régit, de telle -orte qu'elle ne pourrait as,-;ù
mer auicnni pouvoir qui coutredit en aucune IhQon ceux' qui lui
sont coinf'crés par son acte d'incorporation ou de constitution - umais
il peut arriver que l'acte serait silcncieux sur certaines choses, coin-
pTClaut- droits ou dlevoir.ï, dans ce cas, la loi déclare que sans qluil
soit nécessaire queý l'acte le mentionne, la corporation aura c'n sus
des pouvoirs (lui lui sont conférés par l'acte qui la constitue., tous
ceux (lui lui sont inhjérents comme corporation, et qui lui sônt nié-
cessaires pour atteindre le but de sa, des~tinaLtion. Voir les articles
357 et suivants du code civil. Ainsi, dit l'article 358 du, code civil.

Les droits qu'une copor;tion peut exercer sont outre ceux qui
sont spécimlencnit confi.irés y"- son titre, nu par les lois g~énérales
applicables à l'e-5pèce, tous ceux qui lui sont nécessaires pour at ý
teindre le but de sa destination ; ainsi elle peuit acquérir,- aliéner et
posséder des biens, plaider, contracter, s'obliger et obligý,er les autres
envers elle.9 Donc, de ce qu'une corporation se serait arrogé cer-
tains droits, qui ne lui seraient pis conflérés spécialement par lcte,
qui la constitue, il nc faiudr-ait pams en cobclure que ce droit ne lui ap-
partient, pas, mais d'uln'autre côté, si le droit qu'elle s'est ainsi ar-
iogé contredit falit sotpeu les dispositions de soni acte d'iucorpo-
iation, où Si cý droit d'après sa nature, nie peut être exercé pa r une
ioipénratioh'*qu"en autant qu'if lui serait conféré par une disosi-i
tiO£r spécialh de'son acte è~ cOnstfitiIo,ý nul doute qu'alors la cor-
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poration, a violé les dispositions de la loi qui la régissait, et elle est
sujette à être poursuivie de la manière pourvue dans l'articles 997
et suivants du code de procédure, pour cette infraction, ou contra-
vention. Faisons donc l'applicatiou de ces principes à la cause ac-
tuelle.

Les premiers actes que l'on reproebe à la défcendcresse sont ceux
qui 'font la matière des résolutions du 14 et du 30 Juin 1873..
Une requête avait d'abord été présentée au conseil le 4 Juin de
cette même année, demandant que dans l'intérêt de l'agrandisse-
ment de la ville, le conseil s'occupât d'ouvrir les rues verbalisées
ou tracées sur le plan de la ville, ainsi que celles pour lesquelles le
terrain avait éte réservé; et s'occupât aussi de £aire discontinuer
les empiétations sur les rues, et de rétablir les rues dans les li-
mites qui leur avaient été assignées par les bornages.

Sur cette requête, un comité fut nommé par le conseil, le 4 Juin
1873, aux fins d'examiner les rues q' avaient été ouvcrtes et qui
étaient alors fermées. les rues sur lesquelles il avait été empiété, et
les rues nouvelles qu'il était nécessaire d'ouvrir.

Le comité remplit la fonction qui lui avait été assignée par le
conseil, et le 14 Juin 1873, il fit rapport devant le conseil, que
certaines rues indiquées dans le rapport, avaient déjà été ouvertes
et livrées au publio, et avaient été, depuis, fermées ; qu'il était né.
cess.tire d'ordonner l'ouverture de certaines rues aussi énunié-
rées en ce rapport, et qu'un certain nombre de propriétaires avaient
obstrué les rues qui les avoisinaient.

Sur ce rapport; le même jour 14 Juin 1873, le conseil passa la
résolution suivante, que conformément au rapport soumis, M. le
Maire soit chargé de voir un arpenteur, et de le requérir de pro-
céder au bornage des rues mentionnées dans ce rapport.

Un protêt ayant été signifié au conseil le 26 Juin 1873, le
conseil, dans sa séance du 30 Juin 1873, passa résolution disant.
"Qu'après avoir pris communication du protêt ci dessus, ce con-
seil autorise M. le Maire à continuer les.procédés commencés avec
l'arpenteur, conformément à l'autorisation du 14 Juin 1873, et au
rapport du comité saumis à la sessiôn de cette dernière date, pour-
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vu qu'il ne soit procédé au bornàge que des rues qui ont déjà été
ouvertes et livrées au publie.

Il faut avouer que le conseil a adopté un moyen sommaire de
parvenir au bornage de ses rues. Le bornage entre des proprietés
constate la limite des héritages des deux voisins, et non pas seule-
ment d'un seul. Si les deux voisins ne s'accordent pas sur.l'en-
droit où doit être placée la orne, il faut donc qu'une autorité in-
tervienne pour fixer cet entroit. L'autorité en cette circonstance,
n'est autre que la cour, qui sur une action en bornage,ý entend les
deux parties, et fixe définitivement la limite, après avoir pris en consiz,
dération les prétentions et les titres de chaque partie. Il-n'y a pas
de bornage possible suivant la loi, que le bornage volontaire, entre
les deux\voisins, et le bornage judiciaire sur action en bornage.
Une corporation est-elle plus privilégiée que les particuliers, et
peut-elle se'soustraire à ces règles, qui sont de toute justice. La
loi n'en fait pas d'exception, on conçoit d'ailleurs jusqu'a guel point
une loi qui permettrait à une corporation d'aller planter des bornes
sur les terrains des particuliers, sans aucune notification aux par.
ties et sans le consentement de ces dernières serait arbitraire. Le
droit sacré de la propriété ne serait plus alors respecté, et les cor-
porations seraient les seuls inaîtrisses, et pourraient à leur gré,
par leurs bornages fiit puremient e parte, envahir la propriété pri-
vée. Je considère donc que la corporation, par l'entremise de son
conseil, en requérant, par sa résolution du 30 Juin 1873, le maire
de continuer ses procédés de bornage comme il les avait déjà com-
mencés en vertu de sa résolution précédente, pourvu que ce -ne fût
que dans les rues déjà ouvertes et livrées au publie, exerçait un
pouvoir, qui ne lui était pas conféré par la loi, t que son devoir
comme à tous aûtres propriétairesý ou possesseurs de terrains était,
d'obtenir d'abord le consentement-du voisin quant à l'endoit où
devait être placée la borne, et dans le cas où c ee conseatement
n'aurait pas été donné; d'assigner le voisin- en bornage-par l'actidà
usitée en pareil cas.

A plus forte raison pourrions nous dire quele conseil n'avaitpas
le droit d'envoyer un arpenteur £iire le bornage des.rues mention-
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nées dans le rapport du comité, tel que le conseil l'a fait néanmoins
par sa résolution du 14 Juin 1873; car par cette premuiêre réso-
lution le conseil ne fait pas distinction des rues livrées au public,
et aes autres rues, qui ont déjà été ouvertes et fermées depuis.
Le conseil donne la même autorisation pour toutes ces rues. Or
si une rue a été fermée par l'autorité, et qu'elle soit par là même
devenue la propriété des particuliers, qui l'avoisinaient prteédem-
ment, peut-on dire que la seule exproprition qu'aurait à faire le
conseil, pour ouvrir de nouveau cette rue, serait d'y envoyer l'ar-
penteur et d'y planter des bornes. Le procédé serait pas trop ra-
dical, et ne peut être supporté.

La cour est donc obligée de décider que la corporation défenderesse
n'avait pas en vertu de son acte d'incorporation, non plus qu'en vertu
de la loi générale, le pouvoir d'aller planter des bornes dans les rues,
de manière à constater la ligne de démarcation de ces rues d'avec
les terrains des particuliers, ians avoir eu préalablement recours à
l'action en bornage, cette autorité n'appartenant qu'aux tribunaux,
et n'ayant jamais été conférée par la loi à la défenderesse. Donc
ces deux résolutions du 14 et du 30 Juin 1873 doivent être décla.
rées illégales, et dépassent les pouvoirs accordés à la défe.nderesse
par la loi du pays.

Si la résolution du conseil eût simplement dit que le maire était
autorisé d'adopter les procédés nécessaires pour parvenir au bornage
des rues, la question eût été bien différente, et j'aurais été alors
d'avis, quoique l'acte d'incorporation de la défenderesse ne lui donne
aucunement le droit de procéder au bornage de ses rues ou de ses
propriétés particulières, qu'elle avait ce droit ein vertu de la loi
gê-êrale, car, le droit de bornage est inhérent a la propriété même;
il en est un acessoire obligé, comme le dit Deniolombe. " Il est
né .en mênze temps qµe la propriété." Il est fondé non seulement
sur l'intérêt privé des parties, mais sur l'intérêt général de la so-
ciété." On ne pourrait donc dire que ce droit n'aurait pas existé
chez une corporation, parce qu'il ne lui aurait pas été spécialement
conféré par son acte d'incorporation. Mais le droit qu'elle peut
ainsi s'arroger ne doit être que le droit de bornage tel que consacré
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par la loi dupays, et non pas ,le droit arbitraire d'entrer sur les
propriétés des parti.uliers, sans forme de procès, et là de planter>
des bornes,.tel que 'le.comportait l'autorisation dcpnée au .Maire
et consignée dans les .eux résolutions ci-dessua.

II
La requête demande ensuite la nullité de la .résolution du 14

»Juillet 1873 par laquelle un emprunt de $500, est autorisé, avec
intérêt au taux de 9100, à condition, dit Ja résolution, que ce
taux d'intérêt soit légal, et demande aussi la nullité de l'emprunt,

,ainsi que d'un autre emprunt de $200, fait, dit le demandeur, au
même taux.

Je dois d'abord dire qu'une corporation, ne peut parler et se lier
que par des résolutions, et que pour scruter et juger les actes d'une
corporation, il faut que ces actes soieit constatés par résolutions;
autrement il ne sont pas des actes de la corporation elle-.même. Je
.ne vois dans les résolutions produites, qu'une seule résolution au.
torisant un emprunt; c'est celle du 14 Juillet 1873; et elle n'au-
torise que l'emprunt de $500, et nullement celui de $200. Donc
la cour ne pourra avoir d'égard aux conclusions de la requête re-
lativement à l'emprunt de 8200,'car la preuve n'est pas fournie
dans la.cause, que ce dernier emprunt a réellement été autorisé.
Nous ne parlons donc que de l'emprunt de $500.

Par les -setions 1ère. et 45 de l'art. d'incorporation de la défen-
deresse, 22 Viet. ch. 64 (1S59) la corporation est autorisée à em-
prunter tous deniers pour tous objets utiles ou nécessaires dans les
intérêts de la ville; et par la section 46, il est dit que dans ces em-
prunts, l'intérêt ne devra pas excéder l'intérêt légal. Le pouvoir
d'emprunter et de y.embourser, est donc autorise par cet acte, et la
seule restriction huposée, repose dans le taux de l'intérêt. La ré-
solution du 14 Juillet 1873 dépasse évidemment l'autorité de la
loi, quant au taux de l'intérêt, puisqu'elle autorise l'emprunt a
91100, emprnut ;qui d'après la déposition du ténmoin Beauregard,
Secrétaire Trésorier du conseil, à réellement été contracté à ce
taux. La réserve consignée dans la résolution, "à condition quant
au taux de l'iutérêt qu'il soit légal à cette corporation de payer
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,plus de 6 par 100" ne peut avoir l'effet de soustraire la résolution
à l'illégalité, qui la frappe, lorsqu'elle dit dès l'abord que le conseil
est autorisé d'emprunter à 91100. Pourquoi en effet cette ré-
serve ? La corpor2'ion, agissant et n'ayant d'existance qu'en vertu
de son acte d'ineorporation, était censée connaître les clauses pro-
hibitives ou restrictives de l'acte qui la constitue en corporation.

Cette clause prohibitive quant au taux de l'intérêt, faisait par-
tie de son être comme corporation, et ne pouvait conséquem-
ment être igiorée d'elle ; et le conseil a certainement violé les dis.
positions de cet acte, en autorisant cet emprunt à 91100; nonobs-
tant la réserve en questibn. Mais jusqu'où doit porter cette illé-
galité ? Doit-elle annihiler l'emprunt totalement comme le de-
mande la requête libellée. Je ne le crois pas. la prohibition ne
porte que sur le taux de l'intérêt, et nullement sur l'emprunt, que
la corporation peut faire en vertu des clauses 1ère. et 45. Il-
n'est pas décrété dans l'acte, que la violation de la disposi-
tion quant au taux de l'intérêt, emportera la nullité de tout l'em-
prunt. Je suis donc d'avis que la résolution en question du 14
Juillet, se rapportant à l'emprunt de 500 piastres, doit être décla-
rée nulle et de nul effet par cette cour, mais autant seulement qu'elle
a rapport au taux d'intérêt autorisé excédant l'intérêt légal.

3o. La requête libellée prétend de plus que le règlement passé par
le conseil, à l'effet d'offrir l'exemption de taxes à toute compagnie
manufacturière, qui viendrait exploiter son industrie dans ses k-
ilites, est nul.

Il n'y a en effet dans l'acte d'incorporation de la ville d'L
berville aucune disposition, qui permette l'exemption de taxes
dans un cas pareil comme la permet l'acte municipal et la pluspart
des actes d'incorporation des villes ou cités. Il est dit au con-
traire dans l'acte d'incorporation de la défenderesse que les taxes
sont imposées dans le but de prélever les fonds nécessaires pour
rencontrer les dépenses du conseil, et pour pourvuir aux améliora-
tioni publiques et nécessaíres dans la ville, et qu'il n'y aura qu'un,
certain nombre d'exemptions que le conseil pourra accorder.

Voir s. 38, s. 40, s. 50 de l'acte d'incorporation. Le
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pouvoir d'exempter les manufactures n'y est pas spécifié, com-
ment le conseil sans autorité de la loi, peut.il rcmettre
ce que la loi détermine devoir être prélevé pour rencontrer les dé-
penses du conseil, et aider à rencontrer le coût des améliorations
publiques dans la ville. Il faudrait que la loi autoriserait le con-
seil à ce faire. Grant, on corporations p. 90, dit: "Again it is a gen-
eral rule that every by-law must be reasonable and properly adapt-
ed to execute the objects marked out in the institution of the cor-
poration, therefore any by-law infringing upon, extending or limit-
ing the powers and privileges or duties conferred or imposed by the
institution of the corporation is bad." L'objet de ce réglement ne
peut être nécessaire pour permettre à la corporation d'atteindre le
but de sa destination, tel que le comporte l'article 353 du code ci-
vil. Il irait au contraire à opérer une réduction sur le trésor mu-
nicipal, et à faire une gratuité à même les deniers municipaux.

40. Il me suffira de ne dire qu'un mot, à propos des résolutions
du conseil, autorisant certains de ses membres de prendre le con-
seil d'homme de loi à St. Jean ou à Montréal sur ses difficultés et
embarras; sans aucun doute, ces résolutions n'excédaient pas les
pouvoirs du conseil. Une corporation n'a pas besoin d'une clause
spéciale dans son acte d'incorporation, pour se consulter avec des
hommes de loi, C'est une chose néceFsaire pour atteindre le but
de sa destination, de sorte que ces résolutions sont déclarées par-
faitement légales.

5o. Les principes que j'ai exposés ci-dessus relativement à l'il-
légalité du bornage ordonné par le conseil, vont à démontrer l'illé-
galité de la résolution du 2 Juillet 1873, ordonnant q se des ac-
tions fussent prises aux dépens de la défenderessa contre Robert
McGinuis et son frère, pour avoir assailli A. Iufresne dans l'exé-
cution d'un devoir qui lui était assigné par la corporation. savoir
celui 'd'aller, accomp--né d'un arpenteur, borner les rues de la
ville. L'acte que le maire faisait avec l'arpenteur, étail illégal;
conséquemment la corporation ne pouvait être responsable de l'as.
saut commis sur l'officier du conseil agissant contrairement à la
loi. D'ailleurs l'assaut n'a pas ýmême été prouvé.
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6. Faire l'aumône n'est pas une chose nécessaire pour qi'une
corporation puisse atteindre le but de sa destination. ,Il n'y au-
rait qu'une clause spéciale dans un acte, qui pourrat ainsi auto-
riser les conseillers à faire la charité aux dépens des contribuables.
.t'actc d'incorporation ne perinet.gue la remise des taxes aux indi-
gents.

7o. La requête demande aussi la nullité du paiement fait par le
conseil des frais et amende, auxquels av..it été condamné F. X.
Lanier, dans une poursuite intentée contre lui par David Ménard.
Le térmoigñagc pris dans la cause ne nous donne aucune informa-
tion sur ce qu'était cette poursuite. La seule preuve qu'il y ait
dans le dossier consiste dans une copie d'un reçu, de T. A. Bernier
Ecuier, avocat, constatant que ses frais dans une cause de David
Ménard contre F. X. Lanier ont été payés probablement par le sé-
crétaire trésorter par ce que le compte porte dans son entête.
c Doit la corporation de la ville d'Iberville à T. A. Bernier, avo-

cat," et. qu'il est terminé par un reçëpj)aiencnt purement et simple-
ment, ceci ne constitue pas une preuve suffisante pour permettre à
la cour de voir sous quelles circonstances le secrétaire a cru dèvoir
payer ce compte, et s'il a excédé ses pouvoirs ou non, en le faisant.

S9. Il faudrait en dire autant de la. copie d'ordre, paraissant avoir
été donné au secrétaire de payer $6.00 a André Arel pour soins
donnés au père Berthiauine. La preuve ne constat- rien relative-
ment à cet ordre. Donc la cour ne sait pas si cet ordre compor-
tait réellement la signature du maire, ni s'il a été payé. Aucune
.résolution du conseil n'est produite à ce sujet.

9o. La résolution accordant S200.00 au Maire, pour payer ses
dépenses de voyage à Québee. ne peut être attaquée, si l'on consi-
dère la manière dont le -dossier la rapporte. Il est impossible pour
la cour de juger de la validité du réglement dont il est ques-
tion dans cette résolution, par ce que ce réglement n'est pas pro,
duit, et qu'il se trouve imparfaitement rapporté dans la résolution.

Nous devons done, .1 défaut de meilleure preuve de l'illégalit'é de
ce réglement, le supposer légal plutôt qu'illégal, d'autant plus que
la requête n'en demande pas la nullité. Supposé donc que ce régle
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ment fût 'légal, était-il dans les attributions du.conseil, d'expédier
un de ses membres auprès du Lieutenant. Gouverneur pour en dis-
cuter le mérite, et obtenir l'approbation de l'autorité. Il me
semble qu'il ne peut y avoir de question là dessus. Les contri-
buables ont voté ce régleneut. Le conseil représente les contri-
buables. Que pourraient dire ces derniers contre l'acte du conseil,.
qui aurait envoyé un de ses membres pour presser l'adoption d'un
tel réglement. Le conseil n'a-t-il pas agi, là, dans l'intérêt des
contribuables, qui eux, en ont voté primitivement.l',doption. Le
conseil aurait agi dans une telle circonstance dans l'intérêt de la
municipalité, et c'était, de la part du consei,1, en envoyant un tel
délégué pour cet objet, travailler à atteindre le but de sa destina-
tion, à moins que le réglement lui-même fût une illégalité radicale,
chose qui aurait dû être demandée, et sur laquelle d'ailleurs la cour
ne peut donner une décision, avec le dossier et Ii preuve tel que
rapporté devant la cour.

Si donc le conseil pouvait envoyer un délégué pour presser l'a
doption de ce régleiment par le Lieutenant-Gouverneur, ne pouvait-
il pas reconnaître officiellement cette délégation, après qu'elle au-
rait rempli sa mission; et le conseil ne pouvait-il pas payer les dé-
penses de voyage de ce délégué du conseil. Il me semble que le
conseil avait parfaitement ce pouvoir.

10o. Je crois que l'conseil n'a rait pas le pouvoir de remettre la
pénalité d.Qe par Jos. Moehon père. L'acte d'incorporation de la
ville admet le pouvoir de remettre la taxe dans certains cas indi-
qués, mais il ne parle pas des amendes. Done ce pouvoir exercé
par la résolution en date du 25 Octobre, 1873, ne peut être sanc-
tionné par cette cour.

Quant aux frais de l'action, je ne puis les accorder contre les
anciens conseillers, malgré l'article 1007 du code de procédure, qui
dit que les frais pourront être prélevés soit sur les biens de la cor-
poration/ .oit sur les biens particuliers des directeurs ou autres offi-
ciers ,qui la représentent. La corporation seule est ici en cause
eomme défendercse; et conséquemment toute la condamnation
doit aller contre la défenderesse. Pour avoir le bénéfice de l'art.
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1007, il eût fallu demander par la requête que les frais allassent
contre les conseillers, et les mettre en cause à cet effet, ce que le
demandeur n'a pas jugé à propos de faire.

JUaEMÈNT:

La Cour, après avoir entendu le demandeur par son avocat, les
défendeurs n'ayant pas comparu à l'audience et s'en étant, par
écrit produit au dossier, rapporté à justice, après avoir examiné la
procédure, la preuve, et tous les papiers de record, et avoir sur le
tout mûrement délibéré :

Considéraut que par les résolutions du conseil de la ville d'IL
berville, en date du 14'et du 30 Juin 1873, dont copies ont été
produites par le demandeur avec d'autres copies de résolutions, le
28 Avril dernier, à leur enquête, sous le numéro 1, les dites reso-
lutions ayant trait au bornage des rues de la dite ville d'Iberville,
la défenderesse, représentée par son dit conseil, a violé les disposi..
tions de son acte d'incorporation, et a de plus assumé un pouvoir
qui ne lui appartenait pas, et ni: lui était pas conféré par la loi
conmmune, ion plus que par son dit acte d'incorporation.

Considérant que quant au bornage des propriétés publiques, que
les corporations peuvent posséder comme corporations, elles n'ont pas
plus de pouvoir que les particuliers et ne peuvent en couséquence
faire procéder au bornage des dites propriétés, sans avoir fait mcttre
pré.tlablement et régulièrement en cause le propriétaire de l'héri-
tage voisin, de manière à lui permettre de résister, s'il le désire, et
d'opposer les moyens qu'il pourrait avoir à opposer à l'encontre de
l'endroit où la corporation veut placer sa borne.

Considérant qu'à moins d'un bornage volontaire convenu entre
le voisin et la corporation, eette dernière ne pouvait procéder à
fixer la limite séparaut la rue d'avec l'héritage voisin, que par une
action en bornage suivant le cours ordinaire de la loi.

Considérant que la défo-leresse en ordonnant par l'entremise de
son conseil, le bornage des dites rues sans aucunes formalités
préalables, s'est arrogé des droits qui ne lui appartenaient pas, et
ne'lui ont pas été conférés par la loi.

Considérant que le demandeur, représentant l'autorité publique
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est bien fondé à arrêter l'empiétement que la défbnderesse a voulu
faire sur les droits des particuliers, propriétaires ou possesseurs des
héritages voisins de la dite rue.

Considérant que la défenderesse ne pouvait pas, à plus forte rai-
.on. procéder au bornage purement et simplement, des rues déjà

livrées au public, et depuis fermées, sans les formalités d'expro-
priation nécessaires et requises par la loi, et que sous ce rapport la
dite résolution du 14 Juin 1873 est à fortiori illégale.

Considérant de plus qua la défenderesse, par son acte d'incorpo.
ration, ne pouvait faire d'emprunt à un taux d'intérêt excédant
l'intérêt légal, et que la dite corporation, en autorisant par la réso.
lution adoptée par son conseil le 14 Juillet 1873, un emprnnt à un
taux d'intérêt exeédant 61100, a violé les cispositions de son acte
d'incorporation.

Considérant que la dito corporation défenderesse était censée
connaître la loi qui lui donnait l'existence, et étant conséquemment
censée connaître la clause spéciale de son dit acte d'ircorporation,
lui interdisant de faire emprunt à un taux excédant l'intérêt légal,
et considérant que l'emprunt qu'elle a de fait autorisé, par l'entre-
mise de son conseil, le 14 Juillet 1873, à un taux de 9lOO par an,
constitue un excès de pouvoirs de sa part, nonobstant la partie de
la résolution qui pose comme condition du dit emprunt, qu'il
puisse être légal pour la dite corporation d'emprun+er à ce taux
d'intérêt.

Considérant qu'il appert par la preuve que de fait l4 défende-
resse a fait emprunt à un taux d'intérêt prolibé par son acte d'in-
corporation savoir: au taux de 92100, par an.

Considérant que cet excès de pouvoirs n'a pas eu néanmoins
l'effet de rendre nul où illégal le dit emprunt en entier, savôir en
capital et intérêts, et que cette cour ne peut le déclarer illégal que
pour sa partie qui a rapport aux surplus de l'intérêt légal promis
et autorisé.

Considérant qu'il n'appert pas par la preuve qu'aucune résolu-
tion ait jamais été passée par le conseil de la ville d'Iberville, auto-
risant un second emprunt de la somme de 200 dollars à un taux
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excédant l'intérêt légal, et que conséquemment l'a cour ne peut d&e,
que la défecnderesse a excédé ses pouvoirs sous ce rapporl.

Considérant de plus que la corporation n'avait par son acte d'in-
corporation aucuns pouvoirs à l'effet de faîire réglenicot, pour exemnp-
ter du paiement et de l'imposition de taxes miuni.cipales> toute coin-
pai)U:- iinaiufiîcturii-e ou autres, qui viendrait exploiter son indus-
fric dans ses limites, et qu'eni conséquence le rêglemnt et résolu-
tion passé à l'effet susdit par le conseil de la ville d'Iberville le 1er.
O etoore 1873. dont copies :onit produites par le dewandeur, -à son
enquête, sous le 11o. 1 est ilgl

Considérant que vý l'illégalité du bornage ordonn6t' par le dit
conseil cii veatu des dites résolutions du 141 et du 30 Juin 1873,,
la dite corporation excédait ses pouvoirs un ordonnant par l'entre-
mise de son conseil, p 'r 1. r&'olutiou du dit conseil cii date du2
Juillet lS7a3, d'ont copie cst produite paîr le demandeur à so;î cil-
quête, qlue des actions fuss-enit lIri.ses au-- dépens <le la défenderesse
contre llobert, YcGinniis et soni frère; pour avoir assailli A. Du-
fresile, Ezuicr, alors maire du dlit coniseil, dans l'exécution d'un
devoir lui lui était assigné par la -.orporation savoir celui d'aller

acopgéd'un aretuborner les rues de la vilI'3.
Cons.,idérait que le conseil de la ville d1,'Lbcrville n'était pas au-

torisé par la~ loi à voter les fondaý nécessaires pour p)oursuivre la ré-
p)arat.ion d iiiJures faites à ses iiienbres idiueemnd'au-
tant lus qu'il appo~rt que le dit A. Duflasue, flcuicr, n'aî pu prou-
ver h- f dtt dle l'assaut prétendu comimis sur sa iperzonnei et que soli
action a1 été renvoyée.

Coa-,idérant de plus qlue la corporation déedren'est pas
autorisée a 11ire l'aumône â' iidnie les deniers piùblics (le la mnui
cil).M e qu'elle n'a, par son acte d'incorporation, qele pouvoir
dut remettre les taxes aux personnes inidigenites on, malades; et con-.
sidérant que la dite corporation a excédé es paun'oirs cen cotisé-
qucr.ce, cin p.assanit la résolutionî en date du 3 Décembre 1S73,
dont copié a:, été! pîroduite par le dùiînanidcur, à soncnwqu&èc, camnue

C"Mïsidýêr.ut, dc plus cI.gè l? dite cOrporatfbx) cii. passfutaiLr*E'So
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conseil la résolution en date du 25 Octobre 18733 do3it copie a été
produite par le demandeur à son enquête, par laquelle résolution
le conseil décida dle reinettre au nommiié Josephi Moclion, pùre, la
pénalité qui lui avait été r4éguliý-rcmenit imposée sur conviction, a
excédé ses pouvoirs; l'acte d'incorporation de la défenderesse ne
l'autorisant à remettre que les taxes dans certains cas, et non lêB
einendes ou pénalités.

iDéclare et adjuge que la défenderesse, eu sanctionnant et ap-
prouvant par l'entremise de son conseil, les dites résolutions et ré-

leeta violé les dispositions de soù acte d'incorporation, et a
assumé un pouvoir qui ne lui appaîrtenait pas et ne lui était pas
coiifi.ré paîr la lui commune, non plus que par son dit acte d'incor-
poration.

Et déclare en conséquence les dites résolutions savoir celles sus.
]nentiouuiées, un date du 14 Juin 1873, et du 30 Juin, 2 Juillet, 14
Juillet, (cette dernière en aubint qu'elle a rapport à l'emprunt)
ler. Octobre, 13 Octobre, 25 Octobre, et 3 Décemnbre, de 1.a même
année, enititè-reniena iliégales; et nulles à1 toutes fins que de droit, sauf
et excepté celle dlu 14 Juillet, ayant rapport à l'emprunt de cinq
cents dollars, laquelle n'est déclarée nulle et illégale que quant à sa
partie autorisant le paiement d'un intérêt excédant l'intérêt légal.

B t la cour en conséquence, annulle par les prézsentes et muet à
néant les dites résoludbnits. saur la résolution relative à l'emprunt
susdit. laquelle n'est annuiillée et ixnisù; à» néant que pour la partie
qui autorise un intérêt LgaýPl ; le dit surplus d'intérêt seulement
étant par les présentes frappé de nullité et d'illégalité ; le tout
avec d5pens contre la dé1&uderesse.

Et la Cour.
Considérant que la défenideresse cii passant, le 14 Juillet 1873,

par l'entremise d& son conseil, la ré~solution décidant de prendre l'a-
vis et conseil dhoinumes de loi, à SE~ e3eai ou ailleurs, sur ges diffi-
cuItés et enihai-ras n'a f,' t qu'exerýcr les? pouvoirà que la loi cosu-
inune àeore toute corporatioù,* ce pouvoir lui étant nécessa.irc
pour ziur le but de st destination.

%osidérant qu'il n'appert pas par la preuve que la dCzimdèrzssc,
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par l'entremise de son conseil, ait autorisé le paiement au nommé
André Arel de la somme de 6 dollars, tel que le comporte l'ordre
du maire A. Dufresne, copie duquel ordre a été produit par le de-
maudeur à son enquête le 28 Avril dernier, comme exhibit no. 1;
et considérant qu'il n'appert pas d'ailleurs par la preuve que le dit
montant mentionné au dit ordre ait jamais été payé.

Considérant que la preuve ne demontre pas ce qu'était l'objet
de la poursuite de David iMénard contre F. X. Lanier ; et qu'il
n'appert pas non plus que la défenderesse par l'entremise de son
conseil, ait jamais autorisé le paiement à T. A. Bernier, Ecuier,
avocat de ses frais dans la dite cause; et qu'il est impossible pur
la cour de voir d'après le dossier, si la défenderesse aurait eu juris-
diction et pouvoir, ou non, pour en ordonner le paiement.

Considérant que la corporation, défenderesse avait le droit de
déléguer aucuns de ses membres auprès du Lieutenant-Gouverneur
de cette Province pour presser l'adoption et approbation d'aucun
régleinent qu'elle aurait elle-même passé, à l'effet de prendre ac-
tions dans une compagnie de chemin de fer, ou d'accorder un oc-
troi à une compagnie de chemin de fer, et qu'en ce faisant, elle
agissait dans l'intérêt des contribuables, et de la municipalité en
général.

Considérant qu'ayant le pouvoir de déléguer un de ses membres
pour l'objet susdit, elle avait et devait avoir pareillement le pouvoir
de payer les dépenses de voyage de ce délégué au siége du gou-
vernement.

Considérant que la défenderesse avait eu en cons:quence, le pou-
voir de déléguer le dit maire A. Dufresne, Eeuier, à- ses dépens,
à elle la dite défenderesse auprès du dit Lieutenant Gouverneur,
pour presser l'adoption du réglement indiqué dans la résolution du
27 Décembre 1873, dont copie a été produite par le demandeur à
son enquête le 28 Avril dernier comme exlibit no. 1<

Considérant que si la corporation, défenderesse, avait le pouvoir
de déléguer ainsi à ses dépens le dit A. Dufresne, Ecuier, auprès
du Lieutenant-Gouverneur, elle avait le droit de reconnaître les
services rendus par ton dit maire pour l'objet susdit, quant même
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,elle ne l'y aurait pas délégué tout d'abord en vertu d'une résolu-
tion offcielle.

Considérant que la corporation avait le pouvoir de payer les dé
penses du maire du conseil, quand ce dernier avait fait ces dé-
penses, en sa qualité de maire, et dans un but d'intérêt publie, et
pour l'avantage des contribuables, et de la municipalité en général.

Considérant qu'il n'est pas démontré par le dossier que le dit ré-
glement ainsi indiqué dans la dite résolution du 27 Décembre,
1873, était illégal, de manière à fhire participer la dite résolution
à l'illégalité du dit réglement, aucune copie du dit réglement n'é-
tant même produite.

Rejette et renvoie la demande du Requérant et demandeur 1o.
quant à la partie de la résolution du 14 Juillet 1873, ayant rap-
port ù la consultation d'hommes de loi par la défenderesse sur ses
diffieultés et embarras. 2o. quant au prétendu paiement de six
dollars au Voumé André Arel à même les deniers municipaux, 30.
quant au paiement fait à T. A. Bernier, Beuier avocat, de ses frais
dans la cause mue.entre David Ménard et F. X. Lanier: 4o. quant
à la résolation du 27 Décembre 1873, autorisant le paiement des
dépenses de voyage du maire, dans les circonstances indiquées dans
la dite résolution.

(Signé) If. W. CIIAGNON,
LJ. C. S.
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COUR-D.U BANC DE LA REINE. (En Appel).

MONTRÉAL) 15 SEPTEMBRE, 1874.

Uoram DoIoN;.J.-EN 0., ?Iùo,-gi, J., J.CERA, RA-

SAY, J.; ET SANBORN1, J.
.No. 12.

MAX ROSENJ1E1,lm

(Défendeur en courfnrc.r,

(Dceman.deur en Cjour Infieiure),

juG,É: Que dtlns la -vente, 1a> valeur de l'ob1jet vendu n'est qu'une
qualité accidentelle du sujet de 1.1 vente.

MOYLNS-DE L'APIPELANT.

The Appellant is a foreigner, biaving a saniple rooin on St. Firan-
cois Xavier St. The llespondent is a petty deailer in drugs and
paints, in the city of M~ontreai1. Thie IRespondent elaimsda ge
from Appellant, aud allegos that on the 5thi. of August, 1872, the'
Appeihunt sold to hinm three quarlers of'a ton of. pure Vernifilion,
at the price of sixty cents per pouudf, Zolverein Gerinan pound, tW
ho delivered in three months fri said date, iii bond at Montreal.
and to b. paid for by note at four mnaths froin date cf tlic invoicc
in Gerinany, whieh agreonient w'as reduced to writing, and de
li',ered to 113espondent, and by hini accepted in Nvritin1g.

That .Appellant failed to carry out bis coatraCty or to deliver
ziny Part of vermillioîî, ultliough Respondent had donc ail lie was
bounid te do, w~hereby.IRespoitdont sust.tined damiage toe li ount
of $4,500.

.The Respondent.pleads (apart frnîîî the gencral issue) as fol-
lows -

That truc itis, Pefendant sipied ait Montreai. the-Sth. of Au-
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gtist 1872, the note or memaorandin by Plaintiff fyled in this
cause, and reading thus:

Sold to Mr. Charles Martini, ý- ton pure vermillin, am sample
No. 5 ; ý ton fine vermillion, as sample No. 1 ; 4 Mos. note from
date of invoîce in Gerniany, at 60e. per lb., Zoll, i bond in
MontreaIl.

To bc delivered in 3 months.

(Signed) MAX 1IOSENIIEIM.
Biit as Plaintiff well knew the thon price and prices

of the inateriai therein tnentioned, being, at that day, but
whereof Defendan it when signing said paper, was wholly igno-
rant, fa~r and beyond, and in excess of at leaSt one third
those in said paper stipulated, yet PLiintiff not requiring sain mer-
chandise, but by frawl andl contrivance ancifa lse staternens having
indueed Defendant to sign said paper, iinnieditely acceçted the
saine; but later in the sarne day the Défendant ltavigîg dîscovered
the ,rýwr and thec truc value of' the merchandise to ho 95c. in
bond, unotified Plantiff therecg, and of' said error, and rcquired and
requested the Plaintiff to give back said paper, and to caneel said
arder, yet Plaintiff. wcll kiiowing the eircuinstanees, refuisel to so
do, then and now intending to take advantage of, and to enrieli
hinweif, if so zillowed, by and through said error and niatake of
Defendait, thoughi imuiediritcly notified thereofg and to attempt
specuflation thoeini. Pelendant alleging that Plaintiff neyer re-
quiri.i or )tteii)lted to rcquire any of said merehandise for his

bui ;ts id the givinfg of Uhe saine in said quantity and quality,
and it s;.I id ices being, ais I 'Iintiff well k-new, but whereof De-
fendant w.!s ig-norant, an iniipns-sibility,. and Defendant relying upon
sueh facrts a1foresaid, mnade no maove. concerning said pretended
agrecuient until the 5th. of November, 1872, wh'ën for the, first
turne hemring of Plalntiff's intended proceedingz, notified and pro-
testcd Plaintiff, by Isaaeson, Notary Public, copy of-which notice
and prote-st is hereutith fyied;- sa'id Plaintiff bath not suffered any
damage.i as alleged, and Defendant is not bound or liable as ai-*
leged, mud therefore Defendant prays. that saîd pretended contract
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of said 5th. of.Aug~ust, 18S72, betwcn tho parties miy bc fobr thke
cluses 1f'oresaid set aside -nd îmnullcd and lichi for naughlt, and
Defendant frccd and liierated thcerefrorn, and thont thc prcsent ac-
tion and demande 'o bchence disxnisscd witLF costs, &c.

And Appellant produiccd copýy or notarial protcst, Isaacson, No-
tary Public, of dite 5thi. November, 1872, and llcspondeco's anis-
wecr thiereto offthe Sthi. Novexixer, 1872.

The liespondexit dexiied any fraud or mxisrcpreseotatioxî or false
staitenicuts on bis part, or uxxy crror on tlic part of the Appellant,
m-r axîy repudiotion of the sale by Appell:xnt.

Judgxment passcd iii faidr 1iRepîdît for 8907.50.
This judgxicnt is ci roncous and uufouxxdcd; the evidece es-

tabli.shixg îraud and contrivalice on the part of tixe J1es-Pondcnt,
aînd erro r on thxe part of the z\ppc11ait. The Appel-iiut's wit-
nesses prove that Appellanwt desired a1 cancellation of the contract
axid the roturel of' ie writtxx aceaptaixce of contract be<bore thie
IRespondent loft lus office. Verinillioit hid never beeix sold ini
?xlontrcal, of the qu«ility in question at les thon 81.00

Article 1012 of the Civil Code, citedt by the 10arnie. Judge Mi
his writtcn judgiiiciit, lius no beairing "r r&rcnce to flepresent
case.

Article 992 of the Clyl Code is cvident1y nxiiseonstrucd hy thot
judginent, which declares thiat, in sales, Vaine is only one of Uxec
qualitiesq ircidcntal to the subjeet of sale. Tite article of the Code
rcad15 as fo1Ioovs:

CError is a couse of nullity, only when il occui8 ini thc nature
Cof tlic contract itseW, or in the 'substance of' the tlîiixx which is
the objeet of t lic contract, or ini soxnethixig which is a principal
considcration for naigit."i

The circumstances of the case arc the following-
Thc iRc.spondent sold iu 1872, previous to the first, of August,

as ho declares under onuh as f6l1ows:
Answr.-I have now before nIe nuy Sales Book for cighitecal

Aluudred. and seventy-two, and thc first entry of Vermillion is on1
the niuthi of April, cightcen hundrcd and seventy-twp, sold Brous-
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ton & Patton, of Toronto, two packets of' deep verniilion, twenty.
five pounds each, at one dollar. That verinillion is the best qua-
litv. The next entry to the sanie parties is the twenty-eight of
April, four packets, sanie quality of vermllion, one dollar and
twenty cents. The next entry is twenty-cighit of April, Thomas
Bigle & Son, Hlamilton, three packets, sanie quality as bouglit
from Defendant, ninety pounds, at ninety-five cents The naext
entry is June fifteenth, Bronston & Patton, two cases, saine quality
verruillion, four hundred and eighty pounds, at ninety-two cents.
Tite next entry is September the twenty-fifth, Whalley & Woods,
three hundred pounds saine quality vermillion, one dollar and
twent-y-five cents. There is nothing of any consequence after
that la my books, being, nearly retail sales. The sales above men-
tioned were wholesale, and sales to large consuniers and dealers.

Fri this, it will be seen that vemmi!lion was then sold by hini
froin '92e. to $1.25 per lb. lism sales aniouuted to little or~ Dot-
binLg, but they are a good index of the value of verinillion to hini
to sedi in sinaîl quantities. H1e approachecd the Appellaut without
st-ating price, and requcstcd that 'Appellarît should put in writing
bis oiTer. The letters frein Germ iany prove that the -Appellant
had been misled in reading, the letter froni his brother Leopold.
The Appellaut, in ignorance, fixed the price at 60c, per pound
Zolvercin. The Respondant was aware at that tirne that this was
far below the market value, and that vermillion never could be
laid down at that suni. 11e took advantage of the error and mnis-
take and the inexperience of the Appellant, and so takin ', advan-
tagre bought ï of a ton, a quantity he had neyer boughit before,
and which was entirely too large for bis tradè, as proved' by bis
books. H1e bas proved no sales, or atternpted sale, whicli would
induce any reasonable mind to, beleive tbat he had suffered damage
by failing to make profit. That the Appellant labored under a
lnistake and error is proved by the whole correspondence trans-
lated by the German Conisul. The correspondance between the
parties, Appellant and Respondant, had nothing to do with the
priec* It was eolely about the Ïhade of the vermillion, and when
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.Appelinut wrote for aceeptance of the order it was on.ly about Lic
siode, hie ail the tinie laboring under flic mistake mnade by bis,
b.rother ini Europe. ilespond.-nt proves, frorn biis own books) that
die iargest quantity lie liad sold eould not briiîg less than ?$1 per
Pound.

A rciiirkable foot ini this case is tiot the lespondent could not;
liave boughit at die stipulatcd price unlcss lie belicved that the
gcods werc to be stoli or sinugld.

Thc iRespondent by bis ctande dees îîot giv'c the Appellant tue
option of' delivery, and teders ixo proiiiissory note. In fluet, offers
nothiing. i î~action as brouglit, cannot bexniaintained. Surecly flic
Appellant, under luis protcst cf date the 5th. of' August, was con-
tit-lcd to have the option, as lie declared, of deliv'eriiig the article
before being coadeîniued iii heiavy dtoviges. It does niot reqitir."
proof of' false rcprc ntoitid'ns on Ulic part of the licspnnidcnt to
:Lvoid tue coutract. Vie fraud was entircly oti the part cf ili."
ilespouideut accepting at 60 cents per pouuud, an article whieh boad
nover been wortlx less than 95 cents per Pound.

Theee was error on thc part cf' the Appellant, thiere was a wis
takeocf fitet upou o cf the iiuredicuts cf the contraot, nxamely
the price.

The following decisicus arc iii point
WlîMenî twvo parties lunder a iiiistýxke cf fact conic juto an agr-ce

ment, cithier cf thiien lias a titie, te corne to equity, to bu' reliewed
freux it. Tixat relief will be given on priuiciples of good.cncue
alonc.-

Cooper vs. Phtibbs, 92 L. Rl.. H1. L. Cases 149;- 15 W. R. 10-t!),
16, L. T. N. S. 677.

In. •LIto?-itoi vs. Keiizpster, 5 Ihiiia, 786, atid Rzfflcs vs. WViche,
Imus, 2 Hf. & 0. 906 ; 33 L. T. 160 ; procediiug upon errer o-r
inistakec as te tlue tbing sold, inay f tirly be cited iu this casze as
dècidin- tliat the hon contrict existed betwcen Uic partiesq.

Ph.illil)ls vs. Bi.stlli, 2 B. & G., 511, (vide aise CJochrane vs.
Willis) L. Pi, 1i Gh.) .4pp. 58) is vcry analogous te the Wýesont
case. Tac Defenidant, a forcigner, was sued as porchaser of, soine
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w3r.rings, at auction, l'or the price of eig-hIty-eight guinens, and
alcged ini defeuse that lie tliought the bld nizide by hla -was forty
eighit guincas, and that there was a ruistake in -koocking down
the articles to Min at eigbty-cight guitieas ana Chief Justice Ab-
bott lit it to the jury tofii, eladLthcrî 1tei ist&ckec lactually
baen mada(l, as a test of the cnisi lc~ of a contraci of sale.

Thec au îboritics shcw that ti1w rnistakeo must be, one of facot, and
not of law. That, tixere inust uo fuit and comnploe consideratioîi.
ihat, there is a fhilure of coasidýLratiuii whcîî tliere is a difference,
i subs.ýt.ance between %what was aupposed tu bc and what wvas takzen.
and wbere tixere was iinisapprelteubion there mnay bc rescisiou ot
the eotitract f.br such difference iii substance betwcen what was
supposed tu be, aud whiaL was, exists,

Thc case of Kenniedy Ys. Mail Comnpany, L. R. 2, Q
lB.; 580-587> is the leading case, upon this point. The lcarned
judge in that case, after qui)ting the authorities from the Civil
Law) coincludcd as f'ollows

The principle, of our law is the saine as that of the Civil haw.
and tixe ouly difficulty in tuee is.to deterruine whether tlxe
inistake or irl ipprehensiun i.a uxs to the substance of' the consi-
deration, Igoing as it were, to tia. root of the alater, but ouly tû

-somne poiut, zaji error of ývhich, being niaterial, 'would not affect
the substance of the whole consideraition."
The authorities Vo, the above cflcct are numerous, ana thereforc

the .Xppellant requests reversal of Judgment appealed fiom, wvith
costs.

MOYENS DE L'INTIMÉ.

The present appeal is fromi ac j udgment rcudered lu the Superior
Coudt at Montreal, (MacKay, J.) on the third day of May last,
wheroby the Appellant was condeinned in the sum, of $907.50
ana cosùs, whicoh judgnient was as foiiows:

The Court, haviaig heard the parties by their counsel -upon the
merxts of this cause, exaxnined the procecdings, proofs of record,
and evidence adduoed, and miiturcly delibcratèd.
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(Jonidering, that Plaintifi hath sufficiently proved the allegations
of hi@ declaration to en4itle hlm to- a judgment for $907.50 da-
mage, with interest from this day and costa.

Considering,, that the alleged sale by the J)cfendaut to Plaintif

is proved, that the fraud, contrivance and false statements by

Plaintiff, alleged in Defendant's plea are not proved, that Defen-

dant has failed aild refused to deliver the vermillion, subject of

said sale, and that the Plaintiff had suffered loss in cousequeuce, to

wit, loss of fifty-five cents p-3r lb., being the difference betwecn the

contract price and the market value, a,3 at date of Defeadant's

breach of said contract, and consideringr the lb. Zollverein is one.

tenth more la weight than the English lb., and that therefore the

mid quantity of vermillion sold, to wit, ()thiree.-fourths of a ton,
iÉ equal to (1650 lbs.,) -siiteen hundred and tlfty pounds, and that

Plaintiff is therefore 1-: have and recover from Defendant nine

kuadred and seven dollars and fifty cents, as and for said loss and

damages.

Considering that articles 992 and 1012 of the Civil Code are
against 1)efendant, and that in sales, value is only one of the quali-

ties accidentai of the subjeet of the sale, doth condemti t'îe said

Defetidant to pay and satisfy to Plaintf.f tli,- said sumn of $907.50,
with iuterest lroui tHsi day, and cos.s distraits to Messrs. A. &
%V. 11obert-on. Attorneys for Plaint,-iff.

The 1laintiff's decbaraton ailleged, that on flic fifth day of

Auguat. 2, at Mc atreal, the App)ý,llant F'-dd to, Re-,pondcnit, and

RespolnJclit zigreed h l)urchbise front Appeil.int, ý of a tbu of pure

veillion, as 1-T satupîles shown, at the price or sixty cents per

pouil weilît ZoIlîvrein. (German 1,ound,) to be delivcred in three

montlis froni saiid date in bond at Moatreal. and to be paid for by

note at 4 moths from date of invoice in Crermany, which agree-
mentwaswriteusig,.ed and dclivered by Appellant to Respondent

andà accepted by him in writing at the Y.,quest of Appellant.

That Appellant wholly failed to carry out fris said contract, and

th deliver «any part of' the vermillon, aithou-zh Rospondeat Iiad
~ione ahl he was beund to, wherelby the Respondent sutained
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damage to the amount of $1500, for which suin he clainied judg-
mient.

The Appellant pleaded that the eôntraet was made by error, the
prices of the inaterial being at that date fatr in encess of the Sti-
pulated prices, as the iRespondent welkebut of whieli Appel-
laut wvas ignorant. That liespondent by frazid, conbrivance and
false .stateinents induccd the Appellant to sigu the said paper, and
that tiiereibre the contract was void. That on the saine day, Ap-
poilant having discovered lus error, tried to get back the writiiig
and to cancel the con tract, 'which iRespondent rcfused. That Ap.
peilant, relym-g on the fitots assarncd, mnade no inove concerning
sucli pretended ageletuntil tlue 5th. June, 1872, whien hcaring
ofliespondent's intended prooeedings lie notified and protcsted hiin
by Isaacson, Il. P., as shown by copy produced, and prayed for
the rescission of the contract aund the dismissal, or the action, with
costs.

Al daqfeiise eu fait'was also fýlcd.
The anitswcr to the first plea, denied tlue allegation. of fraud, falsc

statement or inisrepresentation, and allegcd that so far fron there
beiiug error, ilhat the Appellant after the date of the contract de-
inanded a written aceeptance thereof and that flic price -agreed upon
was a reasonable one, as it was well known that the price of vernuilion
was subjc-et to great ana suddca fluctuations, ant that .Appellant
wvas Iiiinseif in bad faithi in trying to escape froin his contract.

The answer and replication to the défrnmse mn fait couuupleted the
issues and tlue parties went to proof. The contract between the
parties ivas contained in the follo*%itin uloranda:

MONTREBAL, August 5th. 1872.
Sold Mr. O. Martin,-

Ston pure Verinilion, as par saunpl No. 5.
4do do. No. 1.

4 unonths' note date of invoice in Gerluany at 60c. per IL Zoll-
verein, in bond in Montreal, to be delivered within thre mxonths.

(>S~gnd,) MAX. ROSENHIEIM.
MONTItEÂL, August 5th. 1872.
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To Mr. JIrARtLES DIAR.Ti, City.

DEAIL SIR,
WUll you please send acknowlcdgment for offer-m~adc

±his Uîorning?
An~d oblige, rcspcctfully yours

(&sgtcd,) MAX. liOSENIIEDII.

MONTREAII, 44igust 5th. 1872.
To M. 1{oSENUEIM), 'Esq., City.

PEAR SIR),
In addition to the writtcn order given you !or ~.ton pure Ver-

inilion, 1 bc»g- to rernark tliat i expeet the saine to bc accordingr to
your samnples Nos. 5 and 1, which you warranted to be purec and
<'enuilne.

Hoping you wiil find thIis sufficient,
1f ai, truiy yours,

(S'ignied;) CHIARLES MARTIN.

The case is one entirely of proof, and the llospondent subluits
that the Plintiff in the Court below fully provcd the allegations of
his declarations, and thiat Pcfcndant 'wholly failed to -provo 1h
picas.

The contract is proved by thie answers of Appcllant to intterro-
gatoies sut, faits et articles anid by his dcposition zis a witrtess oil
record. ILe also adînits in his deposition that atout thc date of
the cont.raet lie offercd un equal quantity of vermilion toLyn,
Olare & CJo. druggists, of' this city. for -the -sanie price at which it
was sold to Respondent. Tf le witniesses S. H. Muay, M'in. M1ereer,
Aies. Mxanson, thrce of the largest deaiers- in th ceity, prove the
value of vermilion equai to the samples on vh;ch thc sale was inudo
to have beenr during ail the month. of November $1.25 per pound.

The liespoudent by deniaud and protcst, muade by Lighthill,
N. P., on flic Sth. November, numnber seven of record duly de.
rnandcd dclivcry of the verinilion and notifled Appellant of hil
readiness to pay for it according to the termus of thec ontract.
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riive witnesses *were exaxnined on hehalf of Appellaut.
It ivill ho found and it was formally admitted, at argument~ that

there is nûot the slighitest proof of rnis-statentent or ralse representa-
ltion àu the part of Respondent.

The preteasion set forth lby Appelant in the pleas, that the con-
tract wvas ohtained by fraud, and the writing denianded froîm. Be-
spondent bcfore the Plaintiff had lef't his office, is ne.gatived by the
fact, that he subsequently doýnandcd a wvritten :îcçpeptaiîe of the
sale whielî mis fuirnishied to Iiiin, aud it is inoreover in evidence,
by the lettèrs produeed by huaii, that ho ordered the verniillion
from Germany, and only sougit to repudiate, the. contract when
lie found that it eould not ho .hought al, the contract price. From
thesc letters, it appears that the vermilion could have been oh.
taincd for 74 cents per pound, and the difference hctwecn tint
and the contract price is, atter ail, no more thau ai fair Inargina for
thc possible differeuce of price fia an article so liable to sudden and
great fluctuations iii value as vermilion is proved to be. Mr. May
proves that lielias irnported vermilion laid down at M-Nonitreal for
60O cents per pound, duty paid. It is te bc nioticl thint thcep
pellant at no tine gave Respondeat any notice tint lie iuteulded to
repudiate the cou «tract or any renson to supposec thiat lie dici not in-
tend to ineer his obligations thereunder, until the 5th. Novemkber,
the date at whidh the vermilion Nvas to, have beeni delivcrcd, Nylîeu

lie served on Respondent thc protest 'No. 12 of record.

Iii that lie docs not take, the -round tlint tic contract was oh.
tained hy fraud and false representations, hut, on the eoiîtrary, re-
cites te ternis of tic sold note and acceptance and treats tie sale

as lid and binding, except tInt lie says tie prie, of sixty cents
per pound wzas inserted by error instcnd of ninety-five cents per
poiund, whicîho ai lleges was tie value of' the article at the time.

Even if' this lad h-eni as pretendeci, it does not follow thiat the
saewould niot have*heen made at a lower price for future deliverY.

The Appellant offered to selI to Lymans, Clire d- Co., on tic saine
term-s as tic sale Vo Respondent, and Vhey rcfused to, huy, as they
la: " a supply on1 hnnd.
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Thei Appellant also deelares in the said protest nat le lias the
raid veruuilion iu bond; ini M.tontreal, and offers 1- ýeà -r the quan-
tity to liespondent on payînent of' 9.5 ets. 'pin -pound, Nyhich,, ilo
truc, cffecLîually contraidicts the alle.lations of hs pica, that, rell.
ing upon the nullity of the contract, ho had mà~de 110 iove to pro-
cure the goods Sold ;" but the fict is, ho lad not thc article, and
tii protest and pretended offer werc a mere pretence, and as un.
founctid -Qi were I;!i pleas to the action.

Evcen if A2lppellaîît wais in error as to the value of verinilion, and
tlic price at which it cotild be laid down in M)iontreal, thios uistake
of his wculd bc no ground for annulling, tli contrict, iniasrnucli as
it is iu't 'lly iniisconcpticin as to thc nature of thc eontract, wir ini
the substauce of thc -tbing, whici vas the objeet of' the contran.t.
'fle ground, thica, of thc delimcc must rrqd iupon thc allegations ofl
fraud an'1 l'aise wiltcîncnts , wh dln voBy fadled to
prove.

As to tIe ainounit for whi-ých j .iacP.t was -,iven, 1epnct

subiitsýz tInt the Appellant li--sî ii- grouiîd of Coniplaiut.
The lcairncd ~j uoc, whio beaid thoc case below, cstiniatcd the

daiage at 55 cents pç-r pounid, w'hielh, on tIe ainout of' the con-
tract, equal to 16,50 El nglishi poulids, aliolnts to tlb£ suail in
wvhichI miclatws coiîxdemnied.

Thle actuai diffiercnce ofl Pr"c prov3d botivccn th. date of the
contract aînd date of delivery, ivis t-weiity-five cents per pound: lui
the difference bctwvcu thu t sum aînd Ulic- price allovred by thec judg.
ment is mlore mail 5tiffieçjciiî to incct Ulic duty to be deduecd froi
the price provcd nt date -,if Uic brcacl i flic contrict, whichi iF
provcd to, have bocn fiï"tcicn Der cent, t.a the value in Gcriany.

lic ilspondant, tucecf r, muuitï that tIc judgmuoat appeulcd
f'roin is Inail respects corrct., and( slîould bc eoîiirined wiUi costs

J>dn 'ilfcM<rfsfrr, pour Appelan L
Ai. &C Il' Ji.bcrlso??: pour IntiméG.
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»COUR. DU BANiC DE LA REINE. (En Appel.)

Qu]ÉDEc, 5 DÉc.EiinaEu, 1874.

/Joarî. DoBioii, J. Em C., Jo,3, TASCHIEREAU, JR&i

SAY, J. ET SANBORN, J."
No. 75.

TIIÊOP IILE LECLER1C,

(Diemandeur en Cour Jnférîieurc,)

APPELANT,

(Défendeur en £'dur fuféiieur,>

INTIMÉ,

.\rTION POUR PBrOPOS D 1AOalS-TSTFCT1N-V1fT !

PROPOS.

FACTUM DE L'APPE~LANT.

Jugemient de la Cour de Circuit.

La Cour ayant entendu les parties en cette cause, par leur Avo-
'-a resblpe.tif; finalement sur le mc'r:c (le l'action en icelie. examiné
la procédure.. la prou~ve et les pièces du dossier, et sur le tout.tyant
mûireinent délibéré;

Vit la déclaration produite on cette cause par laquelle le deman
dcur î.:étendl Ilque depuis le ou vers le 15 Avril 1873, le IDéfer.-
deur eestpilu à répandre sur la conduite du lui, le dit Demandeur,
clans.s13hen1ey et AiVers autres endroits, les bru~its mentionnés dans
I. dite déclaration :

Considérant qiu!il est u5tabli par la preuve que, bien avant le dit
15 Avril, les bruits et propos ît jivieux dcut se plaint le 7)eiuan-
deur, et dont souffre sa réputation, ivaient 6té répandus dans le
dlit towvnshiip de Sheniley ct ailleurs sans la participation du défen-

Considirar.t aussi tue, bien que le Défendeur ne sQit pas5 Van-
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teur des dits bruits et propos et qu'il ait été provoqué et blessé
dans ses affections de père par la conduite du Demandeur, il n'était
cependant pas excusable d'avoir tenu le langage que la preuve lui
impute,-la Cour maintient en partie l'Exception péremptoire en-
droit perpébudle produite, déboute le demandeur de son action et le
condamne à payer au Défendeur la moitié des frais encourus par
lui, le Défendeur en la présente instance.

L'Appelant, dans sa déclaration. se plaignait de ce que l'Intimé
avait diffa nié son caractère le ou vers le 15 avril 1873, en le faisant
passer pour adultère et en disant, entr'autres choses, qu'il l'avait
alors surpris en flagrant délit d'adultère avec une certaine personne
que lui l'Intimé a souvent désignée ; mais que l'Appelant n'a pas
voulu mentionner dans son action, pour des raisons qu'il est facile
de comp)rendre en parcourant le dossier. Cependant l'Intimé, peu
soucieux le l'honneur de sa famille, s'est chargé dans sa défense
de fiire connaître le nom de cette personne, et n'a pas craint de
même qu'il n'a pas eu honte de dire que cette personne était s-i
propre fille, comme si l'honneur de sa fille n'était pas une raison
suffisante pour lui imposer le silence. Loin de là, il a bien volon-
tairement, pour ne pas dire plus, sacrifié la réputation de son en-
fant pour tâcher de se procurer une excuse bien pauvre et bien
triste à ses odieux propos.

De fait, l'Intimé a répondu à l'action de l'Appelant p!r une
Exein dans laquelle il dit "que si les propos qui lui sont im-
putés ont été proférés par lui, cela n'est arrivé que, parce que

lonptonps auparavant, l'Appelant aurait séduit sa fille, Adèle
Bizier." Ainsi l'Intimé s'est fait de sa langue une épée à

deux tran'hants, car du même conp qui. blesse la réputation de
l'Appelart, il détruit l'honneur de sa fille et flétrit celui de sa
propre famille.

Quoique ce ploidoyer ne soit pas adinissible, cependant l'Appe-
lant u'% produit à l'encontre aucune Défense en dioit, parce qu'il
devait s'attendre que jamais le tçibunal n'en permettrait la preuve.
Car une D?éfense en, droit n'eut été d'aucune utilité. En effet, de-
vant la Cour de Circuit, il n'y a qu'un genre d'Inscription qui est:
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7 inscription à 'En iigiiP(,- cit auitro et 1'Imcriptlio2 en di-oit seu-
le1nent y étant inconnue, l'Appelant devait j'attendre à ce qlue la
Cour ne permettrait pas laL preuve d'un plaidoyer illégal et inad

nsî1.Cependant c'est le contraire qui est arrivé.
Ainsi l.Appelant croit-il devoiýr se plaindre devant eette Cour

d'Appel :
le. De ce qu'il y a ou erreur dans le jugement de la cOur de'

Circuit en ce qu'il y cdcd-quie la vérité des propos imputés stu
Défe(-ndeur est une excuse sufisante; ou, ce qui est pire encore,
1oiMMe dans le cas actuel, (lue la conduite relpréhednsible dlu De.
iimiieur et les actes bîdnables dont il ai pu se rendre eoupablc tr0is

Iw uparavant la date des propos difrainatoircs reproché's au l)é-
1Wid(-ur. pourront être plaidés et seront une justification suffisante
I-our le iDéfendeur;

2û. De ce qu'il y zt eu erreur en ce qrue la Cour de Circuit a
pcrinis, mualgré les objections de 'pplnla, preuve d'un plai-

dcyriamsilece qui est pis encore, la preuve de la con

dluite générale du Demandeur quant aux mSeurs depuis plusieurs
.iinéê-c sinon de toute sa vie, en justification des bruits diffiamatoires
qlne le Défincdeur aurait répandus depuis le 15 Avril IS73;

;)p De ce qu'il y a erreur dans l'zappréca,,tion de la preuve en
iréni6rzal, et de ce que le-; conclusions du jugement sont illogiqlueq.

E~n effet; S'il était Permis à celui qui se renu coupable de diffa-
matio, de plaider la vérité des propos injurieux qui lui sont re-
prochés et de e justifier par ce moyen, personne ne pourrait pré
tendIrc pouvoir vivre en paix pai -,es concitoyens; car quel est
l'homme qui serait certain d'une réputation telle que les mauvaises
lantgues ne pourraient détruire.

D'ailleurs l'action en dommiage est 1iieu plutôt uu remède pour
irrêter le venin des mé'disants et des calomniateurs qu'un moyen
d'enrichir celui qui souffre de ca venin. La loi U'attindralit pis le
but louable qu'elle se propose si la jue fification était permise, car
çelui qui serait diffamné aurait autant et souvent plus àl souffrir

que e dffaateu nime>s'il était permis " ce dernier pour se jus-

tifier de faire urne inquisition com-Pl?& et détai11tc de. toutes les ae'-
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tions de la vie de sa victime pour se trouvçr en droit de l'injurier
i sa guise. Nos tribunaux ne se sont .jamais prêtés à jouer ce
r6le indigne d'un peuple civilisé.

Il y a eu erreur dans l'appréciation générale de la preuve. Cela
est facile de comprendre puisque le Défendeur est poursuivi pour
avoir dit que le Demandeur avait été surpris en flagrant délit d'a-
dultère le ou vers le 15 Avril 1873, et que par le jugement l'on
doit comprendre que l'Intimé n'aurait alors fait que répéter des
bruits qui auraient été répandus sur la conduite de l'Appelant de-
puis plusieurs années auparavant. Comment peut-il se faire que
ces bruits auraient été répandus avant que l'Appelant ait commis
l'acte que lui suppose malicieusenent l'Intimé ?

Le jugement est illogique puisqu'il y est dit que "bien que le
Défendeur n'était pas cxcusabb d''avoir tenu le langage que la

"preuve lui impute, la Cour maintient en partic son exception et dé-
« boute l'action."

Il semble pourtant que si l'Intimé n'était pas excusable il aurait
da être condamné.

Voilà pourquoi l'Appelant a la confiance que cette Cour d'Ap-
pel ne confirmera pas un jugement si peu conforme aux principe
jusqu'ici reconnus comme les seuls bons en semblable matière
qu'elle appréciera la preuve avec soin, et la dégageant de tout C(
qu'elle contient d'illégal, en tirera des conclusions logiques en ren-
dant le jugement qu'aurait dû rendre la Cour de Circuit, et con
damnera l'Intimé suivant les conclusions de l'action.

FACTUM DE L'INTtMÉ.
L'appelant a porté contre l'Intimé une action en dommages a-

montant de 8150.00 pour avoir, le ou vers le 15 Avril 1873, teni
des propos diffamatoires contre lui, sans cause probable et dans 1.
seul but de perdre sa réputation et de troubler la paix de sa finnille

L'Intimé a rencontré cette action par une Défense au fonds er
fait générale et une Exception péremptoire. Dans son Exception
l'Intimé allègue que longtemps avant le 15 Avril 1873, l'Appelan
abusant de la jeunesse et de l'inexpérience d'Adèle Bizier, fille m
neure de l'Intimé, £ée de 18 aps, l'yait séduite et dépravée sov
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le propre toit de l'Appelant, sachant que l'Iueimé nýavait aucun
recours devant les Tribunaux Criminels pour lui faire infligeCr la
juste punition de sa, conduite perverse, cherchait toujours l'occa-
sion de rencontrer la dite Adèle Bizier, une telle eoûiýduite, étanit
une provocation continuelle de la part de l'Appelant la r de
l'Intimé; que depui,ý lors, la condrite, do I.- dite Adèle Bizier vis-
a*vis de ses viclu cParents avait chiangé du tout en tout, et de fille
soumise, respectueuz, et vertueuse, elle é1tait, devenue une fille ir-
respectueuse et indorile, autant de causes du chagrin, de la douleur
et du désespoir de l'intimé produit par le fait susdit du dit Appe-
lant;- que si l'Intimé a lasééchapper quelques propos injurieux
,contre l'Appelant, ùétait l'elfet lu désespoir d'un pè1're insulté et
provoqué par l'Apîr«-.ant dans ce c1u*il avait de plus cher, savoir:

la vertu, lhonneur et la réputation de sa dite fille mineure, et nul-
lemient avec mialic. d1ins le but (le détrnirt' la réputation de l'Ap-
planmt, et enfin qluf! la conduite (le l'p àln l'égard. d. la dite
M.èle .Bizier, exu. e aroles qelIntimé aurait pu laisser

échaîpe)pr contre l'Appelant dans son désespoir causé51 par l'outrage
.,usdit.

Telle est la cntstim liée entre les parties dans la présente

Dans unie action cu dommages pour diffamation de caractère, il
fatut prouver qlue le Iag-ige désigne expressémient la personne dif-
faiuée. Or (le tous les témoins entendus de la part de l'Appelant,
un Seull, Sylvain Cli.anipagnie, jure qu'il a nommné l'Appelant pa
-ses nomn et prénom. Lesq autres témoinis disent simplement qu'il
parlait (le Tiîéophilc sanis donner le nom (le famille, et il est cin
preuve qu'il ré-side, dans le Township) de Shned'autre,, indivi-
dius qfui portent le prénomii dc Théophiile. Si les témoins ont eomn-
pris que ces propos avait pour objet l'Appelant, c'est parce qu'ils
connaissaient la condcuitie de l'Appelant et étaient au courant des
bruits que la femme deo l'Appelant avait elle mêmec mis en circula-
tion depuis plusieurs années. Encore ce Sylvain Champagne dit
(lue c'est en réponse à une question directe de sa part qu'il lui a
nommé l'Appelant. Dans le temps, l'Intimé parlait de faire
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prendre le séducteur de sa fille mineure; il le disait à ses voisins
et naturellement ceux-ci 'infbrmaient quel était le coupable. L'In-
timé a consulté 'élix Be. udoili, Juge de Paix de l'endroit et té-
moin entendu de la. part de l'Appelant, pour savoir s'il pourrait
faire emprisonner et punir celui qui avait séduit s.. fille mineure.
Il est vrai qu'il se s.rvait d'un langage grossier, que le dit Juge de
Paix et d'autres témoins expliqu2nt en disant que l'Intimé était
très affligé et paraissait troublé par la douleur morale.

Le témoin, Philéa, Champagne, relate des discours postérieurs à
l'institutiua de l'action, et cette preuve est illégale et nulle.

Voilà le résumé de la preuve de l'Appelant, de cet honume qui
non content d'avoir flétri l'honneur de la fille mineure de l'Intimé,
sous son propre toit. par sa conduite dépravée, vient encore devant.
les Tribunaux, revendiquer une réputation qu'il n'avait pas, et qu'il
avait justement perdu longtewps avant cette époque. C'est ce que
la preuve de la défense établit amplement.

Le témoignage de Marie Ferland, épouse de Damase Gaboury,
dit formellement qu'avnt le 15 Avril 1873, l'Appelant avait reçu et
retenu par violence dans son propre lit pendant plusieurs heures d,
la nuit, Adèle Bizicr, fille mineure de l'Intimé.

Ce seul fait parle éloquemmLnt contre la réputation de l'Appe
laut, sous le rapport des mSurs, avant le 15 Avril 1873 et suffit
légalement pout prouver l'adultère: Adèle Bizier, qui avait été
amenée, traitée et pensionnée aux frais de l'Appelant, ne contredit
pas ce fait.

La preuve de l'Int.imé établit encore, p ir plusieurs témoins, que
depuis nombre d'années, l'Appelant n'a aucune réputation sous Ir
rapport des mSurs, .d.mis Shenley, ni dans Forsyth, ni dans Tring,
townships limitrophes. et que c'est la feimue de l'Appelant qui a
complèltement détr it h réputation de son mari, en racontant elle.
même à qui voulait lntendre, les infidélités de son mari et spé-
cialeinent cette circonstance malheureuse. où. la fille mineure de
l'Intimé a perdu son honneur.

.L'A.ppelait se plaint encore que l'Intimé a troublé, par des
propos diffamatoires, la paix de la famille des l'Appelant; cet

2'74 «



DÉCISIONS DES TRIBUNAuX 275

allégué est contredit par la preuve de la défense et même
par ses propres témoins, entr'autres Phileas Champagne et Oné-
zime Lacasse, sou beau frre. D'ailleuts la femme de l'Appelant
avait été témoin des faits qui s'étaienc passés dans cette nuit né-
faste, et est-il à présumer qu'elle ait subi cet outrage sans que la
paix du ménage n'en fût troublée pour le reste de leur vie ?

Il résulte de la preuve de l'Intimé que ee dernier n'ct pas l'au-
teur des bruits et des propos qui ont détruit la réputation de
l'Appelant, laquelle avait été ruinée et détruite depuis longtemps
par la femme de l'Appelant, et que l'Intimé a été provoqué et
blessé dans ses affections de pòré par la conduite de l'Appelant
avant le 15 Avril 1873.

Reste maintenant à décider par cette Honorable Cour si ces cir-
constances ne sont pas une excuse suffisante de la part de l'Intimé.
La Cour inférieure l'a sévèrement puni en lui faisant subir la moi-
tié de ses propres frais.

Avant de conclure, l'Intimé croit devoir remarquer l'analogie
qui existerait dans cette cause et une autre du même genre plaidée
devant un Jury. Le Juge de première instance a rempli, en quel-
que sorte, la double fonction de. Juge et de Jury. Si la présente
cause avait été plaidée devant un Jury, et si la question de fait
avait été décidée dans le même sens que le jugement dont est ap
pel, cette Honorable Cour ni'aurait pas le droit de toucher à cette
partie du jugement.

L'Intimé à la même confiance et espère que ce tribunal main-
tiendra en son entier le jugement de la Cour inférieure, si sage
quoique sévère, et ne pe rmettra pas que le crime soit non-seule-
ment impuni, mais même triomphant.

L'Intimé conclut au maintien du jugement de première ins--
tance, et demande le renvoi du présent appel avec dépens.

JUGEMENT:
La Cour, après avoir entendu les parties par leurs-avocats sur

le mérite, examiné le dossier de la procédure en Cour de, première
instance, la Requête d'Appel et sur le tout maremnt délibé.îé :

Considérant qu'il n'y a pas maljugé dans le jugement reaud par



276 LA RrV.E LÉ GALE

la Cour S.upérieure pour le Bas Canada; siégeant à St Joseph de
la Beauce) le 15 Juin 1874, et dont est appel, confirme le dit ju.
gremnt, avec dépens contre l'Appelant en làveui- de l'Intimé.

COUR DE CIRCUIT

BEAU11ARNOIS, 29 DÉCEBREtL, 1874.

orurni BÉLANGER> J. C. S
No.

PERREAULT,

vs.

LE DITC~HAWL'IAND

01i110SANT.

JUGÉ: Que la déclaration dans un procès-verbal de satisie que le
gardien a signé, lorsqu'il n'a fait que sýa croix devant témnoin,
n'est pas une cause de nullitPé absiolue, et que le gardien seul
peut s'en Prévaloir.

Opposition afin d'annuler, parce que le procès-verbal de saisie dé-
clarait que le ga.rdien avait signé, tan~dis qu'à la flice du document

il~ ~« apari ueegardien a fait sa croix devant téwoin.
Per (Jurian: Çe -i'est pas un iioyen de nullité absolue, et cela

ne pouvait être invoqué que par le gar(ldien seul.
Opposition délbouté'c, avec dépensý. Autorités citées p. r l'hoîi.

JugeC:C. P. C. du B. C. art.. 500.
Serpill.on, Code Civil ou Ordonnance de 1667, pp. 803, 295 et

.631.
Joussee, Ord. dg 1667, Titre 33, art 7, tome 2, p. 204.
PireY, Code de Proc. annoté, notes sur article 599, p. 384.
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DE L'EXIPRISONNEMYNT EN IA-

TIERES CIVILES.

(Suite.)'

I.

Les principes généraux de la matière qui nous occupe ont été
rassemblés par les codificateurs au titre vingtième du Code Civil.
Mais les lois du Bas-Canada concernant l'emprisonnement en ma-
tières civiles, sans être très éparses, ne sont pas toutes contenues à
ce titre de notre Code. On trouve bien là tout ce qui se rapporte
à Pemprisonnement répondant à la contrainte par corps du droit
français; mais ce sujet, dans ses détails sinon dans son ensemble,
appartient au Code de Procédure civile. La contrainte par corps
est un mode d'exécution plus sévère qu'un autre peut-être, mais
qui n'en est pas moins *gouverné par des règles fixes et détermi-
nées; et, la contrainte elle-même, est-elle autre chose qu'unremède
pour obtenir la mise en force d'un droit principal?

Cependant, les codificateurs ont pensé qu'il était préférable dé
rassembler dans le code civil les dispositions statutaires sur cette
matière et d'en faire un titre correspondant au Code Napoléon.
Ils ont réduit à sept articles seulement les principales règles statu-
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taires formulées dans le chapitre 87 des Statuts Refondus du Bas-
Canadd.

Il n'existe pas une coincidence bien frappante entre les articles
que notre Code consacre à cette matière de l'emprisonnement dans
les causes civiles et ceux du Code Napoléon. Cette matire était
exclusivemeut régie, avant l'empire du code, par nos lois statu-
taires. Depuis longtemps déjà on avait modifié, amendé ou reje-
té les dispositionz les plus importantes de l'Ordonnance de 1667;
à l'ancien droit français, les besoins du pays avaient substitué des
dispositions plus en accord avec l'état de notre société. L'Ordon-
nance restait bien le fondement de notre législation, mais les parle-
ments modifièrent d'abord et refondirent ensuite -an ensemble de
principes légaux embrassant à peu près toute la matière de l'em-
prisonnement dans les causes civiles. On comprend par là qu'il a
été assez difficile aux codificateurs de conserver à notre code des
liens de ressemblance avec le Code Napoléon. Nous aurons occa-
sion de constater dans le cours de cette étude les points principaux
de dissemblance entre les deux législations; nous verrons que le
droit de contrainte par corps porte une emprunte beaucoup plus
large en France qu'en Canada; partant, que les principes de notre
code sont. beaucoup plus humanitaires. Il semble que nos législa-
teurs aient voulu respecter ces principes de liberté naturelle et in-
dividuce inoculés dans nos mours en repoussant des règles aussi
sévères qu'inefficaces.

Afin de jeter plus de lumière sur cette intéressante matière, nous
allons l'examiner dans l'ordre suivant:

10. De la contrainte par corps en-matière civile et de commerce;
2o. Des procédures qui accompagnent l'exécution des jugements

emportant contrainte par corps.
L'article 2271 établit comme principe général que "la con-

trainte par corps, en vertu d'un jugement rendu en matière civile
n'a lieu qu'à l'égard des personnes et dans les cas spécifiés dans les
articles qui suivent: (1) Cet article énonce la règle générale
établie par le statut: " Nul bref de captas ad satisfacicndum, ou

,(1) C C Art. 2271.
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autre exécution contre la personne, ne sera décerné ou accordé."
(1) Ainsi le remède du capias ad satisfaciendum, considéré comme
mode d'exécution est aboli et ne fait pas partie de notre droit
commun. Voilà la règle générale. Par exception il peut être ap-
pliqué dans certains cas déterminés et suivant des circonstances
défiaies dans la loi. Il n'est donc pas permis de l'exercer hors des
cas formellement exprimés par la loi; et les tribunaux ne peuvent
l'ordonner que dans ces mêmes cas.

En lisant attentivement le chapitre 87 des Statuts Refondus du
Bas-Canada qui n'est qu'une reproduction du 12 Viet. ch. 42, on
se persuade que l'esprit qui y domine tend à adoucir de plus en
plus le sort du débiteur. Non-seulement le débiteur ne saurait être
assujéti à la contrainte par corps en exécution d'un jugement,
comme simple débiteur, mais encore fiut-il que, outre l'obligation
comme débiteur, il y ait imputation de fraude ou infraction di-
recte de la loi. O0r, ces cas sont mentionnés clairement dans le
statut. Ce sont les mèmes qui sont cités dans l'Ordonnance de
1667, (2) si nous en exceptons pourtant le cas du stellionat et ce-
lui du dépôt nécessaire. Les codificateurs ont pensé avec raison
que la contrainte par corps ne devrait pas recevoir son application
dans-ces deux occurrences.

Pour bien se pénétrer de l'esprit de la législation de 1849 (12
Vich. ch. 42), abolisstnt pour la première fois en Canada l'empri-
sonnement pour dette, nous citerons ici le préambule de cette loi:
Il Attendu que l'emprisonnement pour dette, lorsqu'on ne peut im-
puter aucune fraude au débiteur, tend non-seulement à démorali-
ser, mais est encore aussi contraire aux intérêts bien entendus du
créancier, qu'incompatibles avec l'indulgence, et les égards dus
aux malheurs d'autrui qui devraient toujours caractériser la législa-
tion de tout pays chrétien; et attendu qu'il est désirable d'adou-
cir la rigueur des lois qui règlent les relations entre les débiteurs
et les créanciers, autant que le permettent les intérêts du com-
merce; à ces causes, etc.

(1) S. R. B. C. Ch. 87, s. 7, Sous S. 3.
(2) Titre 34.
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Quelles sont donc les personnes qui, d'après nos lois, sont con-
traignables par corps ? D'après larticle 2272, les personnes qui
tombent sous le coup de la contrainte sont:

10. Les tuteurs et curateurs pour tout ce qui est dû à raison
de leur adminstration, à ceux quils ont représentés;

2o. Toute personne responsable comme séquestre, gardien ou
dépositaire, shérif, coronaire, huissier ou autres officiers ayant la
garde de deniers ou autres effets en vertu de l'autorité judiciaire;

3o. Toute personne responsable comme caution judiciaire, ou
comme adjudicataire de biens meubles ou immeubles, vendus en
exécution du jugement d'un tribunal;

4o. Toute personne sous le coup d'un jugement accordant des
dommages intérêts pour injures personnelks, dans les cas où la
contrainte par corps peut-être accordée;

5o. Toute persoane poursuivie pour dommages, en vertu des
dispositions du chapitre 47 des Statuts Refondus pour le Bas-Ca-
uada, et contre lesquels il y a condamnation à des dommages et à
la contrainte par corps.

Voilà donc les cinq cas de droit civil dans lesquels là contrainte
par corps peut-être prononcée. Le premier est le cas des tuteurs
et curateurs pour ce qui est dû, à raison de leur administration, à
ceux qu'ils ont représentés. Ici, notre Code a reproduit pres-
qu'en entier l'Ordonnance de 1667 qui s'exprime ainsi: c"Pourront
aussi les tuteurs et curateurs être contraints par corps, après les
quatre mois, pour les sommes par eux ducs à. cause de leur admi-
nistration, lorsqu'il y aura sentence, jugement.ou arrêt définitif et
que la somme sera liquide et certaine". (1). Ce principe est sane-
tionné dans l'article 783 du Code de Procédure civile qui dit .
(.,La contrainte par corp. ne peut être décernée contre les .tuteurs
et curateurs pour le reliquat de compte dont ils sont relevables,
avant l'expiration de quatre mois à compter de la signification qui
leur est faite-du jugement qui fixe ce reliquat."

Le code ne mentionne ici que les tuteurs et curateurs, mais sous
le même chef tombent encore plusieurs personnes également con-

(X) Ord de 1667, Tit. 34; Art. 3.
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t-aignables par corps à cause de la nature de leurs fonctions. Ne
pourrait.on pas dire que tous ceux qui ont l'administration pu-
blique des fabriques ou autres corporations, corps ou communautés,»
sont sujets aux mêmes peines lorsqu'ils se rendent coupables des
mêmes fautes? En général on peut-dire que ce paragraphe de
notre article est applie:ible à tous ceux qui ont l'administration du
bien d'autrui: les tuteurs et curateurs aussi bien que les gardiens
et séquestres judiciaires; les administrateurs sous autorité de jus-
tice et le marguillier de l'ouvre aussi bien que les syndics, les shé-
rifs et coroners, les greffiers et secrétaires trésoriers des municipa-
lités.

Nous avons vu que la contrainte par corps ne peut-être appliquée
que par un jugement. Les lé.zislateurs ont voulu par là assu-
rer une plus ample garantie à la liberté. Bien pb'.s, le juge ne
peut accorder ce rigoureux mode d'exécution que lorsqu'il est de-
mandé. Le créaucier est censé renoncer au bénéfice de ce bref
s'il ne s'en prévaut p.ts formellement. Si le juge allait au delà
des désirs du créanciei- ou se montrait plus diligent ou plus sé-
vère, il prononcerait ultra pctita, ce qu'il ne lui est jamais permis
de fhire, si ce n'est dans quelques cas très rares d'utilité publique-
La contrainte par corps doit donc être requise spécialement et ce-
la dains le courant du procès même qui met le principal en ques-
tion. On ne pourrait faire un nouveau procès pour la demander,
si on avait omis de le fairè durant Pinstance,;

Nous venons de voir que la contrainte par corps ne peutý-être ap.
pliquéie qu'en vertu d'un jugement; mnous ajouterons que le juge-
mcnt de la cour qui fixe le reliquat du compte de tutelle et de Cu-
ratelle doit être définitif, autrement il n'y aurait pas lieu à la con-
trainte par corps. Non plus, s'il s'agissait d'un jugement interlo-
cutoire ou simplement provisoire par lequel le tuteur ou curateur
aurait été condamné à payer une certaine somme en dnnant
caution pour eureté du paiement. Cet arrêt n'impliquerait pa.
l'émanation d'une règle de contrainte par corps. Le jugement
dont parle notre article doit être un jugement en forme, rendu par
'an tribunal compétent.
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Il est également nécessaire que le reliquat de comute constitue
une somme liquide et certaine. Une dette est certaine lorsqu'elle
est exigible-et qu'elle ne dépend point d'une condition.

L'article 2272, reproduisant en cela les disp ositions de l'Ordon-
-nance de 1667, s3umet de plein droit les tuteurs, curateurs, et
autres comptables à la contrainte par corps après quatre mois de la
condamnation obtenue contre eux. Nos codificateurs ont conservé
l'ancien droik, mais le Code Napoléon n'a pas consacré cette idée;
il laisse le juge maître d'examiner avec équité et d'après les cir-
constances, si la contrainte par corps est, oui ou nom, nécessaire.
C'est surtout à l'égard des tuteurs et administrateurs gratuits que
de, ménagements ont semblé au législateur pouvoir être employés.
Ils répondent sur leurs biens d'une gestion qu'ils ont souvent prise
que par affection; il serait souvent trop.rigoureux d'ajouter à cette
responsabilité réelle celle de la personne et de la liberté. (1)
Notre code semble plus rigoui·eux dans ses dispositions an enlevant
au juge tout pouvoir discrétionnaire. En présence de ce texte
froid et sévère, il n'a d'autres alternatives que la condamnation,
quelques favorables que puissent être les circonstances et quelque
minime que puisse être le montant du reliquat de compte. Car,
il n'y a rien dans l'article que nous analysons, ni dans le Code de
Procédure civile qui tende à déterminer un montant au-dessous du-
quel la contrainte ne peut-être prononcée. En Erance, ce mode
d'exécution rigoureux ne peut-être pratiqué en cette matière, de
même que dans les cas de dommages intérêts, qu'autant que le re-
liquat dépasse 300 francs. N'aurait-il pas été plus prudent, et

plus en accord avec l'esprit qui domine et pénètre notre législation, si
les codificateurs avaient assigné un montant fixe &t déterminé en
,deça duquel on aurait pu recourir à cette voie coercitive.

.4près les tuteurs et curateurs viennent les sequestres, gardins,
dépositaires, shérifs, coroners, huissiers et autres officiers ayant la

garde de deniers ou autres effets ci vertu de l'autorité judiciaire.
Voyons quelle est la responsabilité qui incombe à ces officiers publics

L'article 4 du titre U 4 de l'Ordonnance de 1667 se lit comne

(1) Trolong. Contrainic par corps, p. 192.
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zuit: " Défendons à nos cours et à tous autres juges de condamner
aucun de nos sujets par corps en matière. civile, si non en cas de
réintégrande pour délaisser un héritage en exécution ·des juge-
ments, pour stellionat, pour dépôt nécessaire, consignation par Or-
donnance de justice ou entre les mains de personnes publiques, re-
présentations de biens par les séquestres, commissaires ou gardiens,
lettres de change quant il y aura remise de place en place, dettes
entre marchands, pour marchandises dont ils se mèlent."

Notre code, comme on le voit, a conservé la contrainte pour les
mêmes cas, si on excepte le stellionat et le dépôt néeessaire, omis-
sion qui d'après les codificateurs, forcés de s'en rapporter à la sec-
tion 24 du ch. 87, des S. R 1:1. 0., ne leur a pas paru justifiée par
une raison suffisante. Le Code Napoléon a conservé ces deux cas
dans lesquels la contrainte est applicable.

Qu'entend-on par stellionat ? Il y a stellionat, lorsqu'on vend
ou qu'on bypothèque un immeuble dont on sait n'être pas pro-
priétaire ;

Lorsqu'on présente comme libres des biens hypothèqués, ou que
l'on déclare des hypothèques moindres que, celles dont ces biens
sont chargés. (1)

Il'y a un lézard venimeux que les romains appellent Stclio, à
cause des points étoilés dont sa peau est mouchetée. Les juris-
consultes, comparant la- fraude au venin de cet animal et à la va-
riété changeante de ses couleurs, appelèrent stellion;aires ceux qui
par de mobiles et insaisissables manSuvres, surprenaient la foi
d'autrui. (2) Le stellionat, en France, constitue un délit pure-
nient civil; il ne saurait donner lieu à des poursuites criminelles ou
correctionnelles. Mais la contrainte par corps est toujours atta-
chée aux restitutions qui en sont la suite. Point de stellionat
sans fraude, dissimulation ou imposture. On peut-être admis ce-
pendant à plaider la bonne foi ou l'ignorance. P"our que le stelli-
onat serve de bâse à une action judiciaire aboutissant à la, con-
trainte par corps, il faut nécessairement que le demandeur ait

(1) Code Napoléon, art. 2059.
(2) Trolong. Cont. par corps, p. 48.
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éprouvé un préjudice. Ainsi, si le vendeur purge le vice de la'
vente de la chose d'autrui par une ratification du véritable pro-
priétaire, il n'y a plus lieu à exercer des poursuites.

Le stellionat ne s'exerce point en matière de meubles.
En France, la loi se montre extrêmement sévère contre le stellio-

naire. Il est privé du bénéfice de cession ; il est déchu du béné-
fice du terme; il n'est pas admis à réhabilitation. Il accumule
sur sa tête toutes les peines du droit civil; la contrainte par corps
l'atteint de plein droit. Elle atteint même les septuagénaires, les
femmes et les filles majeures coupables de cette faute, rigueur que
la loi cesse de garder dans les autres cas de contrainte par corps.
Le mineur stellionairè fait exception ; il n'est pas contraignable
par corps

Le staIlionat est disparu de nos lois comme délit civil pour deux
raisons: la première, parce qu'il constitue à nos yeux une offense
criminelle punissable comme telle; ensuite, parce que la grande
publicité donnée à nos hypothèques tend à en nullifier Paction.

En effet, il est toujours libre à celui qui contracte de s'assurer
de l'état de la propriété qu'il désire acheter ou faire hypothéquer.
Pour cela il n'a qu'à se rendre au bureau d'enrégistreiment du
lieu où se trouve situé l'immeuble, et examiner le numéro qui y
réfère. Plus que cela, il peut simplement requérir, ainsi que son
intérêt le lui commande, un certificat du bureau d'enrégistrement
extrait que le vendeur ou l'emprunteur n'hésitent jamais à fournir.
Si l'acheteur ou le créancier hypothécaire eut été assez imprudent,
de sa fier aux promesses de l'autre partie, ils doivent commenicer
par s'accuser eux-même si plus tard ils se voient trompés et s'ils
éprouvent des dommagcs.

En France, le stellionat ne constitue pas une offense punissable
par les tribunaux criminels. Nous pensons qu'il n'en est pas de
même ici. La fraude du stellionat ne tombe t elle pas sous les
sections 93, 94 et 95 du chapitre 21 du Statut de 1869 ? Qui-
conque obtient d'un autre sous de faux prétextes quelqes effets, ar-
gent ou valeur, avec l'intention de frauder est coupable de délit.
Sont coupables au même degré, ceux qui, sous de fauxprétextes ou

284



r CONTRAINTE PAR CORPS

fausses représentations, font payer quelqu'argent ou font livrer
quelques effets, .ou valeur, pour -l'usage ou bénéfice, ou pour le
compte de la personne donnant ces faux prétextes. La nemie res-
ponsabilité incowibe a quiconquc, avec l'intention de frauder ou
léser quelqu'un, engage ou induit frauduleusement par de faux pré-
textes ou.fausses représenta tions quelqu'autres personnes à exécuter,
faire, accepter, endosser ou détruire en tout ou en partie quelque
valeur. Les délinquants, dans ces cas, sont passibles d'une incar-
cération dans le pénitencier peur une période de pas plus de trois
ans ni de moins dle deux, ou dans quelques autres prisons on lieux
de détention pour une période de moins de deux ans, avec ou sans
travaux forcés, et avec ou sans réclusion volontaire.

Ainsi, au lieu du recours civil contre le stellionaire nous avons
l'action publique du droit anglais. Il va sans dire que le montant
des dommages peut toujours être réclamé du stellionnaire; ses
biens répondent de ces dommages, uais non sa personne.

Le droit français a également conseryé la contrainte par corps
pour le dépot nécessaire. Le dépositaire nécessaire est passible
de cette peine pour la représentation de la chose déposée. On en -
tend par dépots nécessaires ceux que l'on est obligé de faire quel-
quefois dans les cas d'accidents, comme incendie, chute de
nrison, tumulte, pillage, émeute, naufrage et autres cas imprévus.
O. est pas maître daas ces occasions la de choisir des personnes de
confiance pour déposer ses effets. C'est pourquoi les législateurs
ont voulu employer la rigueur envers ceux qui refusaient de resti-
tuer ces effets ou leur valeur· (1) Mais la contrainte par corps n'a
nas lieu pour le dépot simple ou ordinaire ou volontaire. Elle ne
saurait être prononcée non pins que pour des dommages-intérêts
excédent 300 frs., auxquels le dépositaire infidele serait con-
danmé. Cependant, les comnentateurs du Code Napoléon en-
seignent qu'il faut assimiler à ce dépot celui fait dans une hotel-
lerie par le voyageur, et la remise des choses aux voituriers par
terre ou par eau pour les transporter. Les uns et les autres sont
contraignables par corps comme des dépositaires nécessaires.

(1) Vidc; Trolong: Dépot. No. 109, 200.
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Notrò code n'a pas assujetti le dépositaire nécessaire aux rigueur*
d& la contrainte par corps. Le dépot néc2ssaire est soumis aux
mêmes règles que le dépot volontaire, sauf quant au mode de le
prouver, et il ne jouit pas dans nos lois d'une plus grande fa-
veur (1) Le dépositaire nécessaire est obligé de rendre identique-
ment la chose qu'il a reçu etr dépot et peut-être condamné à cette
fin, mais le créancier ne saurait recourir à la voie coercitive qui
n'existe pas pour lui. -

Au stellionat et au dépot nécessaire, pour lesquels la contrainte
existe de plein droit en France, on peut encore ajouter plu-
sieurs cas, écartés sans doute par la douceur de nos lois. Ainsi,
on peut saisir la personne du débiteur pour les do'nmages-intérêts,
les dépens, et pour la restitution des fruits qui ont été perçus pen.
dant l'indue possession; la contrainte peut-être exercée contre tous
les officiers publics pour la représentation de leurs minutes, quand
elles sont ordonnées: contre les notaires, les avoués et les huisziers
pour la restitution des titres à eux confiés et des deniers par eux
perçus pour leur client par suite de leurs fonctions. (2)

Nous avons bien ici le remède efficace du compulsoire ou ordon.
nance du juge adressé aux notaires refusant de donner communica
tion, e.:pédition ou extrait de tout acte ou document formant partie
de leur greffe. L'article 1251 du Code de Procédure Civile dé.
clare qu'à défaut par le notaire de se conformer au compulsoire ou
ordonnance du juge, il est passible des dommage.-intérêts qui en
résultent et de la contrainte par corps. Mais, il n'y a rien qui
oblige par corps les notaires et procureurs à restituer les deniers
qu'ils ont perçus pour lenr client dans l'exercise de leur fonction.

.La contrainte par corps a également lieu en France pour délais-
sement ordonné au pétitoire et dans le cas de réintégrande posses-
soire. Elle ne peut être ordonnée contre les fermiers pour le
paiemer t des fermages des lieux rureaux, si elle n'a été stipulée
tormellement dans l'acte du bail. Néanmoins, les fermiers et les
colons partiaires peuvert être contraints par corps, faute par eux de

(t) Code Civil. Art. 1813.
(2) C. N. Art. 2060.
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représenter, à la fml du bail, le cheptel de bétail, les semences et
les instruments aratoires qui leur ont été coufiés, à moins qu'ils ne
justifient que le déficit de ces objets ne procède point de leur
fait. (1)

Rien de semblable ne se trouve dans nos lois.
Maintenant, peut-on, Fous l'empire de nos lois, se soumettre va-

lontaireinent à la contrainte par corps, hors les cas où la loi autorise
ce recours ? Certainement non, ce[serait décréter par des conven-
tions privées un principe contraire à l'esprit dc notre législation ;
partout une semblable clause devrait être considérée comme im-
morale et contraire à l'ordre publie.

Voilà pour l'exercice de la contrainte par corps en matière civile
ordinaire; mais c'est en matière de commerce que le droit moderne
français offre particulièremant des points de différence avec le droit
du Canada. En France, 1I. législateur a fait de la contrainte par
corps la sanction de tous les jugements commerciaux. Elle existe
(le plein droit dans la jurisprudpnce commerciale; elle peut-être
prononcée, sanf certaines exceptions et modifications, contre toute
personne condamnée pour dette commerciale au paiement d'une
somme prinuipale de 200 fr. et au dessus.

Ce remède sévère n'existe pas dans notre législation commer-
ciale; dans les matières de commerce comme de droit civil pur et
simple, il ne peut être invoqué que par exception. Et encore mille
fornes viennnt 'en adoucir la rigueur. Tout au plus le créancier
pour $500.00 peut-il sous l'autorité de l'acte de faillite de 1869
obtenir un bref en liquidation forcée et provoquer la cession des
biens du débit2ur comierçant. Il va'de soi encore que si le dé-
biteur a commis des actes frauduleux, ou obtenu des effets sous de
fausses représp.ntation, sachant qu'il ne pourrait pas faire honneur
à. ses engagements, dans ces cas l'emprisonnement est possible ;
Mais tous ces cas sont caractérisés par la haute imprudence du dé-
biteur, sinon par son dol, sa malhonnêteté-et sa culpabilit5.

La contrainte par corps existe de plein droit, en France, pour les
sommes dues au fisc. L'intérêt public l'exige ainsi. Cette matière

(1) C. N. Art, 2062.
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est plus administrative que judiciaire. Nos lois stutataires ont
sanctionné ces principes.

La loi déclare sujets à la contrainte par corps les séquestres et
et gardiens ou dépositaires pour la représentations des effets sé.
questrés entre leur mains par les juges ou saisis par les huissiers. Ce
sont des dépots nécessaires faits rar autorité de justice. Il est
de même du dépôt fait entre les mains de personnes qui détiennent
des emplois publics, comme les grefliers, procureurs, coroners, shé-
rifs, huissiers et autres officiers , ayant la garde de deniers et effets
en vertu de l'autorité judiciaire."

Ici le but de la loi est facile à découvrir ; elle a voulu user de
toutes ses rigueurs contre ceux qui ont des devoirs publics à rein
plir et qui, à raison même de leur position sociale, sont tenus de
donner toutes garanties d'honnêteté et d'intégrité requises en
pareils cas. Il y a ici une raison d'utilité publique qui doit rendre
excusable les rigueurs de la loi. Mais il y a une distine don impor-
tante à faire ; ne sont contraignables par corps, parmi les personnes
que notre paragraphe a en vue, que ceux qui détiennent des
emplois publics, et ceux-là seulement qui sont préposés à l'effet de
recevoir les consignations. Voyons donc les personnes qui peuvent
tomber sous le coup de cette loi.

Le code mentionne spécialement le séquestre le gardien ou dé-
positaire, le shérif, le coroner et l'huissier; mais'il faut ajouter
à cette liste les greffiers et protonotaires, les syndics et les secré-
taires-trésoriers des municipalités. Toutes ces personnes et d'autres
encore que des statuts spéciaux gou% ernent, sont également sujettes
aux mêmes peines.

Il y a deux sortes de séquestres; il est judiciaire ou conven-
tionnel. Le premier contracte avec la justice, ce qui le rend res-
ponsable à justice; le second n'a rapport qu'avec les parties qui
l'ont nommé. Il ne peut être question ici du séluestre conven-
tionnel.

Le séquestre doit apporter pour la conservation des choses saisies
.ou séquestrées les soins d'un bon père de famille. Il doit les re-
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pr.senter soit -pour être vendues suivant le cours de la loi, soit pour
être restituées à la par'i e qui y a droit en vertu du jugement du
tribunal. (1) Ainsi, la contrainte par corps peut-être obtenue non-
seulement pour la restitution de la chose, mais encore pour la re-
présentation de cette même chose. En cela, sa responsabilité est
assimilée aux gardiens sur saisie exécution. (2) Or, le gardien
ou dépositaire peut-être condamné nme par corps à représenter
les effets dont-il s'est chargé ou à payer le meontant dû awsaisis-
saut. (3) Enfin, la contrainte a également lieu pour le compte des
fruits qui par droit d'accession s'ajoutent à la chose donnée en garde
ou placée sous le séquestre judiciaire, parceque l'accessoire suit le
sort du principal.

Les huissiers sont responsables des deniers comptants trouvés
chez le saisi en attendant qu'ils aient déposé ces argents entre les
mains d'un séquestre ou fa.it rapport devant la cour. De même,
les geûliers seraient consiguzataires publics des sommes remises
entre leurs mains par le débiteur incarcéré pour désintéresser son
créancier.

Les gardiens sont des personnes coinmises par la loi pour con-
conserver les biens placés sous la main de la justice. Les déposi-
taires appartiennent au même ordre de fonction ; ils contractent
avec la justice comme les gardiens.

Le gardien aux saisies de meubles est responsable par corps pour
la représentation des objdts saisis. Il est inutile de démontrer le
caractère tout à fait judiciaire du dépôt qui lui est confié.

les mêines obligations s'étendent aux gérants préposés par le
tribunal à l'exploitation d'un immeuble, ou la gestion d'un établis-
senient industriel ou de commerce. Ils sont dépositaires judici-
aires, ils sont séquestres commis par justice. ')ans les cas où le
saisi est constitué gardien, il est responsable par corps pourla re-
présentation des effets.

Dans tous les cas énumérés ci-dessus, la contrainte par corps a

(1) C. C. Art. 1825.
(2) C P. C. Art. 883.
(3) C. P. C. Art. 597.
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lieu d'ùne manière impérative et non d'une manière facultativ
pour le juge. Elle doit-être acco. lée chaque fois que demandée.
Elle est prononcée non-seulement pour la restitution de la chose,
mais o"core pour la représentation de cette même chose ou l'équi-
valant de sa valeur.

Le gardien soumis à la contrainte par corps pour représentation
de la chose ne peut cependant exercer ce recours contre la personne
qui la lui a enlevée:· l'action publique compète dans ce cas.

Les tribunaux ont maintenu qu'une règle pour contrainte p:Ir
corps contre un gardien ne peut-être maintenue, s'il est prouvé que
les effets ont été vendus en vertu d'une autre exécution (1) ; non
plus quand il s'est écoulé plus de deux mois après que l'exécution
aurait pu être mise en force.. (2) Pour des motifs d'équité la cour
peut, dans quelques -as, restreindre l'obligation de paiement in-
combant au gardien au mont-nt de la valeur des effets non repré-
sentés. (3) Dans ce dernier cas, l'onus prob:ndi retombe mur le
gardien. Il a encore été décidé que le gardien n'est pas tenu de
livrer les effets à une autre personne qu' celle qui l'a nommée. (4)
Si la saisie a été pratiquée contrairement aux ordonnances ou au
Code de Procédure civile, le gardien ne peut-être contraint à l'm-
prisonnement pour mépris de cour s'ii refuse de livrer les effets
saisis. (5'

Le chapitre 92 des S. R. B. C. énumère les obligations des shé-
rifs. La section 10 s'exprime comme Euit: "Les divers shé-
rifs et coroners dans le Bas-Canada, en faisant. signifier ou
exécuter tout bref de sommation, d'exécution. ou autre procé-
dure civile, en ayant. charge et sauvegarde des biens et effets sous
saisie, ainsi que pour recevoir, garderen sûreté et-payer tous deniers
préleu s en. vertu d'aucun bref d'exécution, seront responsables à
tous egards -et de même maniére que tout huissier, gardien ou re-
eveur de consigrations aurait pu l'être en vertii.des lois. du Bas-

(1) L. C. Jurist. vol. 5. p, 56:.
(2) L, C. Jurist. vol. 5 p. 332
(3) Dec, Trib..vol. 12,.p. 3.
(4) Dec. Trib..vol. 13, p. 20.
(ý)jR e. Lég..vol. I. p. 51.
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Canada avant l'année de notre Seigneur, miPlhuit cent cinquante
neuf."

La contrainte par corps aurait donc lieu de plein droit contre le
coroner et shérif pour les sommes consignées entre leurs mains et
pour les effets dont ils auraient la garde. Mais cette responsabilité
diminue et s'éteint même complètement chaque fois que le défen-
deur fournit un gardien sur émanation de tout bref de .Fieri
facias. arrêt-simple, saisie-revendication. Le shérif n'est pas
responsable des actes de ce gardien, en établissant la solvabilité
de cet employé au montant de la valeur des effets confiés à sa vigi-
lence à l'époque où il est entré en charge. (1) -

Les shérifs et coroners sont responsables dés actes ou faits de
leurs députés ou autres serviteurs agissant d'après leurs ordi-es et
sous leur surveillance. (2) C'est justement à cause de leur respnn.
sabilité qu'ils ont le pouvoir de nommer des députés et autres subal-
ternes pour les assister dans leur fonction.

Les shérifs ont le soin et la dirc:.ion des prisons situées dáns
les limites de leur juridiction. Les geôliers et autres employés de
la prison sont sous leur dépendance. C'est pourquoi ils sont res-
ponsables de l'évasion pour dettes, lorsqu'il est démontré que l'éva-
sion est le résultat de la négligence ou connivence des subakernes.
Mais cette responsabilité s,, réduit à des dommages-intérêts seule-
ments; il va de soi quel. contrainte par corps ne pourrait être
exercée contre eux dans ces cas.

Comme la phipart des.employés publics, lès shérifs et coroners
sont tenus de fournir des cautions pour la fidèle exédution de leurs
devoirs. Ce cautionnement est fourni au nom et en faveur de Sa
Majesté avec la condition que tel shérif ou coroner remplira avec
fidélité les devoirs relevant de sa charge, et paiera avec exactitude
'<tous deniers qu'il percevra ou recevra comme shéif .ou -coroner

(selon le cas), à toutes et chacune des personne? qui seront légale.
ment autorisées à les recevoir ; et S. M. et toutes personnos quel-
Conques lés6es en vertu d'aucune infraction à la condition sagdite,

(1)·S.R.8. C.-ch? 92. sec 10. .2
(.) Sd. B . C.-chh90.S. .9.
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ou à aucune partie dcelle, pourront-se prévaloir de tel cautionne-
ment.>' (1)

Ainsi, la personne qui serait lésée par la mallhonneteté du shérif
ou dux coroner peut exercer un double recours: elle peut saisir la
personne du shéèrif ou du coroner, selon le caau Dmoyen d'un
bref de contrainte par corps, et saisir les biens de leur caution.

Nous avons établi comme principe général que ke shériff e!ýi
assimilé au gatrdien judiciaire, ét qu'il est responsable par e;orp*
pour la représentation (les effets saisis chaq-ue fois qu'unt. per.sour.
-voivable n'a pas été offerte et acceptée pour cet emnploi;- un granu
nombre de décisions cou.Irtient ce principe. 1isle gardien of-
fert par le saisi et 'accepté par le shérif! doiit être -une pron
solvable. (2) Et il a été décidé que si par la né1gnc 'i ~a
dieu d'office, les cffcts étaient perdus ou dércé,la partie iiit,'

ressée pouvait ex-ercer son rerours contre le (Zér>t ()
La section 51) de l'acte de fatillltc de 18SG0 établit (lue lcs 'v'

dies officiels et l'sgardiens préposés à la gafietc'~îai#n<
biens dlu failli :,ont de véritables officers de la1 cour Su du jn.p
suivant le cas. En consilquenee il.ý sont tenus de :-c .;ouitittri.
aus: injonctions ou ordres du tribunal. -iujets à l'cmiprizonain-n
pou. mépris de cour dans le cas de désobéissance. Le tribun:d
étend ses pouvoirsý mur ces officiers font le temps qu«ils dSuturezit
en fonction.

L'azc de f ýijlita assimile les fonctions du syndic .1 celle du p.ar-
dien judiciair2. D-c, fait, ils sont revêt-us des lmêines char. r
xn&Z'es obligations ca découlent. Ils doivent fournir cautiotÀ
comme les shériV; et coron<'rs. Dans hs cas de négligence, l-l
versation ou mallhonnêleté du syndic, les fidejusseurs sont r*spor
sables aui Parties intéressées. (4)>

En 1 placant les syndics sous le contrôle immédiat de la cour, la kt-
de faillite, sans le déclarer ouvertement, soumet Cependant cet offi-
cicr aux conséquences qui découlent de cette situation. Comime

S1 . R. B. C. ch. 92, S. 2, ss. 3.
(2) Bamszvs', Digilsi, p. 296.

()Acte (le Faillite, 1869, S. 32.
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tous les officiers de la cour, ou officiers publics contractant avec la
justice, il est contraignable par corps s'il refuse d'obtemp6rer au
jugement rendu contre lui, lui ordonnant de payer des argents qu'il
a en mains. Ce principe a reçu la sanction des tribunaux dans une
cause de Bates "s. Beaudry et Taaffe. (1) Ces dispositions sont
d'ailleurs conformes à l'Ordonnance de 1667 et à notre code civil.

Maintenant que nous avons parlé des obli-ritions du syndic,
nous ne voulons pas mettre de côté l'Acte de Faillite de 1S609 sans
mentionner ici les principaux cas d'emprisonnement en matière de
conunerce pourvus par cette loi.

La clause 92 établit que toute personne qui achète des effets à
crédit, ou qui obtient des avances d'argent, se saehant ou croyant
incapable de faire honneur à ses engagements, et cachant ce fait à
la personne devenant ansi son créaucier, dans l'intention de frauder
cette personne, ou qui sous tout faux prétexte obtient crédit pour
le paiement de quelque avance ou pret d'argent, ou du prix ou
d'une partie du prix de certains efiets ou marchandises, dans l'in-
tention de frauder la personne devenant ainsi son créancier, et qui
n'aura pas ensuite payé la dtte ou les dettes ainsi encourues, sera
reputée coupable de fraude et passible de l'euiprisonnement pour le
temps que la cour pourra ordonner n'excédant pas deux années; à
moins que la dette et les frais ne soient plustôt acquittés.*' La
fraude doit être prouvée; le fitrdeau de cette preuve retombe sur
celui qui allègue le fait de la fraude ; elle doit exister au moment de
la vente des marchandises. L'intention frauleuse doit exister et
doit être suffisamment démontrée. Elle sera présumée dans ce
ca ici par exemple, si le débiteur fhit un exposé faux et mensonger
de l'état de ses affaires dans le but de frauder le créancier et pour
obtenir les effets et marchandises. La déclaration ou requête doit
alléguer tous ces faits et conclure à ce que le défendeur soit déia.
ré frauduleux et emprisonné pour deux- ans, si mieux il n'aime
payer la dette et les frais.

La section 145 consacre le principe de la libération du débiteur
incarcéré pour dettes aprèà avoir fait une cession de ses biens sous

( 1) lie. dejur. vol. I. p. 360.
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l'autorité de l'acte de faillite. La section 146 dit que le syndic
est un agent dans le sens de la 7cème, section de Pacte concernant
le larcin et les autres qfenses de m>êie nature. Or cette loi pour-
voit à la punition des fraudes commises par les agents, banquiers,
facteurs ou procureurs pour détournement des valeurs à eux confiées
en leur qualité respective. La punition encourue dans ce cas est
l'incarcération dans le pénitencier pour une période de pas plus de
sept ans et pas moins de deux ans. La section 147 énumère les
les cas de fraude où un failli pourra être considéré comme cou-
pable de nélit et passible de l'emprisonnement pour une période
de pas plus de trois ans. Ces cas sont assez nombreux - Mais ils
se ressemblent tous par un point, la fraude du failli. Tantôt
c'est parce qu'il n'aura pas fait une déclaration fidèle et eracte de
son actif et de son passif, tantôt parce qu'il aura falsifié ses livres,
rendu compte de pertes fictives, enlevé ses biens, donné avis de
créances simulées, ou que, dans Je but de cacher l'état de ses af-
faires, il empèche ou retarde la production de quelque livre, titre
ou papier relatif à ses biens.

Voilà les parties les plus saillantes de l'acte de faillite qui se
rapportent à l'emprisonnement pour dette en matière de commerce.
Poursuivons l'énumération des personnes qui comme "officierr
ayant la garde de deniers ou autres effets en vertu de l'autorité
judiciaire" sont contraignables par corps.

Le Code Municipal (1) etablit la contrainte par corps contre le
secrètaire-trésorier de la municipalité s'il refuse ou néglige de
rendre compte. Sur action en reddition de compte, il doit être
condamné à payer le montant dont-il est déclaré reliquataire, et
en sus, toute autre somme dont-il aurait dû se charger en cette
qualité ou dont le tribunal le tient comptable, avec intérêt dans
tous les cas à raison de douze.par cent comme pénalité et les frais
de la poursuite. Dans ce cas ici, comme dans tous les autres cas,
la contrainte par corps n'est accordée que si elle est demandée
daus l'action. (2)

(1) 34, Vict. ch. 68.
(2) L. C. Jurist, vol. 2, p. 125.
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:Cette disposition du code municipal est reproduite de la section
20, du ch. 24 des. S. R. B. 0- Sous l'empire de cette dernière
loi, la question a été décidée dans une cause de la Corporation du
.comté de Claubly vs. Loupret. (1)

Le secrétaires.trésoriers des écoles sont également soumis aux
mêmes obligations. Ils doivont donner bonnes et suffisantes cau-
tions et peuvent être condamnés à la contrainte par corps sur refus
de payer le montant pour lequel ils sont condamnés par -la
cour. (2)

Il y a nécessairement d'autres personnes qui par leur fonction
tombent S-lus le coup du § 2, de l'article 2272. Des statuts spé -
ciaux gouverneit ces cas particuliers. Mais, en général, il n'y a
pas ù se tromper, la règle est fixe et d'une application facile: toute
personne ayant la garde de deniers ou autres effets en -'ertu de
Fautorité judiciaire sont susceptibles d'encourir toutes les rigueurs
de l'emprisonnement pour les fautes commises dans l'exercise de
leurs fonctions.

Le §3 de l'article 2272 s'occupe de la contrainte par corps
contre les cautions il est ainsi conçu: "Toute personne respon-
sable comme caution judiciaire. ou comme adjudicataire de biens
meubles ou immeubles vendus en exécution du jugement d'un tri-
bunal."

Bien que le débiteur soit soumis à la contrainte par corps, sa cau-
tion n'est pas de plein droit assujétie à ce moyen de coaction person-
nelle. La contrainte par corps n'est pas un de ces accessoires qui
se reportent naturellement sur le fidéju:utse.ur. Elle participe, dans
certaine mesure, du caractère de la peine. Elle est odieuse et ne
doit pas être étendue de personne à personne. D'ailleurs, elle
n'est qu'un moyen de contrainte, et le fidéjusseur n'est pas virtu-
tuellement soumis aux mêmes moyens de contrainte que le débi-
teur principal. Ce à quoi il participe de plein droit, ce sont les
obligatious découlant de la dette principale; mais les voies d'ex&
cution particulière à cette dette ne s'étendent pas jusqu'à lui. En

J) L. C J. vgl. 4,p. 125.
<?) m8. -R. B. C. Ch. 15.
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un nmot, plei, c ne pcuit perdre son co725 jIar 2lercn. (1)
Vroi,,L p)our hi caution conventionnelle.

cepenîdanît, cil F rance la, caution Même convention nelle peut-
être souinistc à cette peine si dans l'acte de cautionnement elle
consenit ài se rendre e11e-imiýmie contraignable par corps. Mais le
fidéjussùur nce peut s'y soumettre Volontairement si l'obligation
principale ni'titiporte pas cette rigueur.

Il ea est --tutrenent pour la caution judiciaire ; c'est elle que
notre lui a vit vute. Elle est touýjour.s soumuise de plein dr-oit à la
contrainte p .r corps. Cette disposition est entièremnent repro-
duite de 1'.titeicn droit.

La caution jadiciaîre contracte avec la justice ; il faut qlu"elle
s'enchaine pi1ils liens plus f'orts et par de plus grandes sûretés,
que lors;quet t*çii contracte avie des particuliers. Le fidujusseiu-
judiciaire ,e -uuinet implicitement et virtuellement aà toutes les sé-
vérités dlu la lýîî. Au fonds, il n'y a point dc diflérence entre les
obligations (1-1 laî caution jdcaire et le gardienl ou séquie.tre juidi-
ciaire. Lom:toxest hi munie;- elle procède de la lmêm-iie source,
elle p)roduit l.smêmes efits.

Les tribum..ix ont décidé que la ecaution * adiciaire donnée ami
shérif srun bref de 01Q>iVLs ad respondcndumlil n'était rerponsabl-
que jusqu'au mmotaînt porté au dos dlu dlit bref et pas plus (Z)
que la mort dit délendeur avait pour effet dc libérer la. cautioni -,%3m
que dans le, cas de caiisle défendeur peut donner cautionnement
spécial, même ipm ugmn rendu dans la cause, sur aipplieation
afin de prolcia.ger le délai pour donner tel cautionnenment appuyée
de raisons soiffisum ites, qlue lces cautions du défendeur qui onit donné
cautionnmemnent pour &sa comparution au shérif, ont aussi le dr-oit,
sur déf tut du défendeur (le ce faiire; de donner cauiomientîmt sPe-
cial sur applicationi à cet cffugL appuyée de raisons suffisanutes, et,
qiuý le cautionnuemuent àX être fourni par les cauticits spéeiaules est
le umême qlue celui requis par les lois on force dans le Bas-canada

(1)fr<lonùùentr.,jintN, p. 130. Beaumanoir. Cont. de Beiuv.
( D lrr. 'Irib. 11, 1). 1231. 4

(3) liev. tiji-i.l, 1). 207.
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avant la 12' Viet c. 42, savoir par la, 5, G. 4, c, 2; que
celui qui a donné au shiérif son cautionnement pour un dé-
fondeur arrêté en vertu d'auf capias est une caution judici-
aire passible de la contrainte par corps (1);- qu'après jugcment
mintenant un CCl2WZis et condamnant le déflendeur à lat dette, il sera
perini à zelui-ci, on *,&?Ise ç11ckV1, de donner à la1 Place, du clution-
nemient donné au shérif; uni cautionnement de se constituer prison-
nier suivant les termes de lat loi. Il lui sera permis, on cause,
Slicivii, cinq mois après le-jugcment de produire l'état de ses ai'-
f'aires requis p'ir la s. 12, c. 87, S. R~. B.« C ; et la requête du de-
inaudeur pour emprisonnement sera on conséquenc e renvoyée avec
11rais contre le dèlbèndeur. (2) Le cautionnement donné pour
garantie, des frais d'appel sur un jugemient ordonnant co t. i te
paIr corps c. ý-re i'appelaut, ne peut valoir contre les cautions sur
un ordre de contrainte per corps obtcnu par l'intimé après confir-
mnation dlu jugement, que pour le miontant des frais occasionnés par
l:appel. (3)

La contrainte par corps a égalemient lieu contre l'adjudicataire
de biens meubles ou imnîciiubles vendus en exécution du jugement
X*un tribunal. Si l'Uadjudicittai.îe nie paie le Prix d'adjudication
dans les délais fixés par la loi, il est procédé à la foil enchère.J
Le Mb enachéris.-eur cete~nu de tons les dommages et des intérêts
résultant aux créauciurs judiciaires et au défendeur, de soui défîut
ou retard dans le paiement de sonu prix d'adjudication. Dc plus,
il est tenu au paiement dle lit différence entre le montant de son
enchère et celui de la vente effective, si celui-ci est inféricur. Il
W.,~ pas droit ci l'excédent, s'il y en a, lequel tourne au profit du
saisi et de ses créanciers. Le fol enchérisseur est contrai-guable
même pay corps au paiement (!L cette différence dans le prix. (1)
Ces dispositions sout en accord avec la sectiou 25, dui ch. 85, dos

L'adjudicataire peut éviter la vente à sa folle enchère, et partant
(1) L. U. JîîrisL. XII t, 1. *26.

i; J L.Curist. V. 1). -16 1.
04 .P . art. GtJ5.
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éloigner les dangers de la contrainte par corps, en consignant entre
les mains du shérif le prix de son adjudication, avec les intérêts
accrus depuis telle adjudication et tous les frais encourus par suite
de son défàut. (1) Dans le cas du fol adjudicataire la contrainte
par corps est décerné par la Cour à l'instance du demandeur, di
défendeur ou de tout opposant ou partie ayant droit d'être colloqué
pour toute sa dette. Il suffit de prouver que l'adjudicataire n'a
pas payé et consigné le prix de son adjudication et qu'il y a eu
dîfférence entre son prix et celui de la revente. (2)

Il a été jugé que la contrainte par corps ne pouvait être accordée
contre un adjudicataire pour le paiement du prix d'adjudication,
alors que les procédés étaient pendant sur l'intervention d'un tierce
personne demandant la nullité de l'adjudication. (3) Ce principe
est d'ailleurs général; il s'applique à ·tous les cas où la contrainte
par corps peut-être exigée. Il faut qu'il y ait jugement final. Un
demandeur ne pourrait donc requérir ce recouis pour le paiement
des frais relevant d'un incident dans la cause, sur une défense en
droit par exemple, en supposant que dans l'action principale on au-
rait conclu à payer même par corps. (4)

Poursuivons l'examen des cas où la contrainte par corps est ao-
cordée.

Le § 4, de l'article 2272 énonce que la contrainte par corps
peut être exercée contre "toute personne sous le coup d'un juge-
ment de cour accordant des dommages-intérêts pour injures per.
sonnelles, dans les cas où la contrainte par corps peut-être accor-
.dée."

Ce paragraphe est loin d'être clair. Il nous faut d'abord exami-
ner dans quels cas la contrainte par corps peut-être applicable pour
satisfaire un jugement accordant des dommages pour injures per.
sonnelles; ensuite, quelle est l'étendue et la signification exacte de
ce délit civil qualifié ici "d'injures personnelles? Est-il ici ques-

[I] C. P. C. art. 6415.
(2) S. B. B. C. ch. 85, s. 25. ss. 2.
(3) Dec. Trio., vol. I, p. 241.
(4.) Dec. Trib. vol. V. p. 421.
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tion des dommages-intérêts mentionnés à l'article 11 du titre 34 de
l'Ordonnance de 1667 ? Evidemment non, cet article se lit comme
suit: "Pourront néanmoins les contraintes par corps après les quatre
mois être ordonnées pour les dépens adjugés, s'il montent à 200 ft.
et au dessus, ce qui aura lieu pour la restitution des fruits et pour
les dommages et intérêts au dessus de 200 fr."

Ainsi, l'ordonnance de 1667 accordait la contrainte par corps de
plein droit pour les dépens montant à 200 frs, et audessus, quatre
mois après la signification du jugement de condamnation ; pour
des condamnations à des restitutions de fruits et à des do'nunage6
et intérêts s'élevant à la même somme de 200 frs. et aussi quatre
mois après la sigmficntien du jugement. Le Code Nopoléon n'a
pas reproduit toutes ces dispositions. L'article 126 du Code de
Procédure Civile laisse à la prudence des juges de prononcerija con-
trainte par corps pour les dommages et intérêts en matière civiles,
audessus de 300 frs. L'ordonnance de 1667 accordait encore la
contrainte par corps pour les dépens; le Code Napoléon la refuse
dans ce cas, malgré l'analogie qui règne entre les Cépens et les
dommages:intérêts. On a craint avec raison la fréquence des
demandes de contrainte et l'abus des condamnations.

Les dommages et intérêts, tels qu'on les entendait sous l'ondon-
nance de 1667, ne sont et ne peuvent être qu'un accessoire; ils ne
sont que la réparation d'une perte, d'un tort causé d'une manière
intrinsèque, outre l'inexécution du principa); ils ne se confondent
pas avec lui et conservent un caractère et une existence distincts. (1)

Cette distinction est importante dans la pratique. Elle dé-
montre que la contrainte par corps ne pourrait être accordée pour
assurer le paiement de l'obligation principale, tandis qu'elle pour-
rait être employée pour assurer l'exécution de l'obligation secondaire
résultant de la non exécution de l'obligation principale. Ceci peut
bien paraître étrange au premier abord, mais le législateur a voulu
assimiler les dommages et intérêts à une peine ; la loi a voulu on
assurer le paiementpar les moyens les plus sévères afin de prévenir
les fautes .lourdes, les -délits qui troublent les rapports civils.

.(J) Tralong, contrainte, p. 180,
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Au -Aste, notre code 'a totalement mis de côté et la loi de 1667
et les dispositions du Code Napoléon sur cette matière. Car on ne
peut assimiler aux dommages et intérêts mentionnés ici ceux qui
sont cités dans le ch. 47 des S. R. B. 0. Ils diffèrent totalement
quant à leur origine et à leur nature. La contrainte par corps
n'existe plus d'après nos lois actuellement en force pour les dom-
mages et intérêts résultant de l'inexécution d'une obligation civile.
Cotte réforme a été opérée en 1849, par la 12 Viet. oh 42.

Cette loi importante et essentiellement humanitaire fait dispa-
raître le principe de la contrainte par corps en exécution de tout
jugement emportant le paiement d'une somme d'argent. Le c.pias
ad satisaciencum est aboli, le principe fécond de la cession de biens
fait son apparition et la loi ne réserve son recours coercitif que dans
les mêmes cas qui sont passés dans le code. (1) Aucune exemption
spéciale n'est faite en faveur des dommages-iutérêts et des d pens
pour lesquels la contrainte par corps n'existe plus. La jurispru-
dence est d'ailleurs conforme à ces principes. (2)

Mais le § 4 qui nous occupe déclare que la contrainte par corps
peut-être exercée contre "toute personne sous le coup d'un jugc
ment de cour accordant des dommages-intérêts pour injures per-
sonnelles dans les cas où la contrainte par corps pourra être pronon-
cée." Ainsi, il ne peut-être question ici de dommages causé. à la
propriété; ce ne peuvent être que les torts, dommages ou injures
faites à la personne. Mais alors qaand et dans quel cas la con-
trainte par corps sera-t-elle accordée pour injures personnelles. Ceci
est laissé entièrement à la discrétion du tribunal ou du juge. Les
circonstances déterminent généralement la nécessité ou si on l'aime
mieux la légitimité du recours coercitif. Il arrive quelques fois
que la personne qui a été gravement injuriée dans sou honneur, son
drédit, sa réputation, sa sensibilité n'a pas d'autres, voies que la
contrainte pdùr forcer son détracteur à réparer les torts qu'il a eau-
ses. C'est en pes:nt la gratvité de ces motifs que le tribunal se
décide à accorder ou à refuser cette sanction suprême de la lui. Ici,

(1) 42. V. O. 41, s. 15.
(t) L. C. Jurist. IV, p. 21't.
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il semble que c'est moins un recours civil qu'un recours pénal, et
les tribunaux prennent en considération non.seulement la gravité
des dommages, mais surtout la culpabilité du détracteur et le degré
de malice qu'il a déployé danc son euvre-méchante.

Dans l'ordonnance de 1667 la contrainte par corps avait lieu de
plei.a droit pour dommages personnels, mais quand cette ordon-
nance fut publiée, devant le Conseil Supérieur <le Québec, -le deu-
xièmue article fut modifié, et au lieu d'accorder la contrainte comme
matiè:re de droit, il fut laissé à la discrétion du juge de l'accorder
ou de la refuser. La jurisprudence est d'ailleurs unifbrmne sous ce
rapport. (1)

Reproduisons ici le § 5 de l'article 2272 dont la matière offre
des points de ressemblance avec le précédent: " Toute personne
poursuivie pour dommages, en vertu des di.positions du ch. 47 des
S. R. B. O. et contre lesquelles il y a condamnation à des dom.
mages et à la contrainte par corps."

Quelles sont les dispositions du chapitre 47 des S. R. B. 0. et
voyons quelles sont les personnes qui sous ce chef peuvent encourir
les peines de la contrainte ?

La section 2 du chapitre 47 des S. R. B. O. donne naissance à
une action en dommage au créancier hypothécaire contre la per-
sonne de tiers détenteur de l'immeuble, chaque fois que ce dernier
diminue la valeur de Cct immeuble et par là restreint les garanties
du créancier. Ainsi, si le détenteur hypothécaire diminue la valeur
de l'immeuble en a détruisant, enlevant ou vendant aucune mai-
son, dépendances ou-bâtiment en formant partie, ou en les détério-
rant, ou en les détruisant, enlevant ou détériorant tout bois ou au-
cune partie de la charpente, ou des clôtures, ou aucune pièce
enclouée dans aucune maison ou bitiment situé sur.telimumeuble."
le créancier hypothécaire peut prendre son recours en dommage et
conclure à la contrainte par corps. Cette action peut être instituée
et maintenue même lorsque la somme garantie par l'hypothèque
n'est pas encore due ou exigible. « Et dans telle action, dit la
sous section deux du même statut. le demandeur pourra recouvrer

11) Dec. Tri. IX,.p. U1/2, Stuarts' Report, p. 470.
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du défendeur avec condamnation comportant contrainte puorps,.
des dommages égaux à la diminution- en- valeur occasionnée par les
fa*ts du défendeur comme susdit, et jusqu'au montant des réela-
mations d'une nature prévilégiée au hypothécaire, si tel mentant est
moindre que la diminution de là valeur; mais le montant ainsi
exigible sera garanti par le dit privilége ou hypothèque, et lorsqu'il
sera pay6 il sera porté à' l'acquit ou en diminution de tel privilége
ou hypothèque."

Le Code de Procédure civile a recueilli ces dispositions. L'ar-
ticle 800 dit que le bref de capias ad respondendum peut être
"obtenu par un créancier hypothécaire prévilégié sur immeubles,
en produisant une déposition constatant que sa créance prévilégiée
ou hypothécaire excède quarante piastres et qae le défendeur, soit
qu'il soit débiteur personnel hypothécaire, ou simple tiers détenteur,
dans l'intention de frauder le demandeur, endommage, détériore
ou diminue la raleur de l'immeuble. ou est sur le point de le faire
par lui même ou par l'entremise d'autres personnes, de manière à
empêcher le créancier de recouvrer sa créance ou partie d'icelle, au
montant de quarante piastres, aussi qu'il est pourvu par le cha-
pitre 47 des S. R. B. C."

L'article 85 du projet des codificateurs est ainsi conçu: £(en dé-
truisant, vendant ou enlevant les bâtisses ou clôtures qui s'y
trouvent." Mais nous avons vu que le statut est plus explicite et
mentionne la destruction ou détérioration dé tout bois, etc. Le mot
bois a donc été pris du statut et ajouté p.ar amendement au projet
du code qui ne le contenait pas. Le mot bois, doit s'entendre dans
un sens large. Il signifie égalemcnt bois deboùt, taillis ou futaie,
ou bien le bois de charpente formant ou non partie d'une bâtisse,
ou bois coupé en général.. C'est assurément l'objet que le législa-
teur avait en vue en passant la loi. Il serait donc inutile de se
quereller sur les mots: que l'expression timber employée dans la
version anglaise signifie ou'non. une espèce'particulire de bois, on
doit toujours recourir à l'interpréta *on ratiöinnellé et: au véri-
table esprit de 0loi.

Nous venpsde parcourir les principaux. cas: civils où la con-

3 0 2



CONTRAINTE PAR CORPS

trainte par corps est applicable ; nous avons vu- que la loi avait
voulu assujettir à la plus extrême rigueur ceux qui, profitaut
de lenr position comme officiers publics n'observent pas la plus
stricte intégrité dans l'accomplissement de leurs devoirs; nous
avons démontré que le code rengeait au nombre de ces personnes
les tuteurs et les curateurs, les séquestres et gardiens, les shérifs et
coroners, les huissiers et les cautions judiciaires, les dépositaires et
les syndics, les protonotaires ou greffiers, les secrétaires-trésoriers
des municipalités, enfin tous les employés exerçant des fonctions pu-
bliques et contractant avec la justice ou recevant du tribunal ou
de la Couronne la mission qui leur est confiée. Egalement, nous
avons avons vu que la loi exerçait ses rigueurs contre ceux qui, peu
soucieux de leurs obligations, négligent leurs devoirs et se rendent
coupables de dommages civils envers leurs créanciers ou autres per
sonnes; nous allons maintenant voir que la loi s'est encore réservé
l'exercice de cette mesure coercitive daus des cas spéciaux et dans
des circonstances particulières. Citons ici l'article. 2273: "Il y a
encore lieu à la contrainte par corps pour mépris de tout ordre ou
injonction d'un tribunal, ou pour résistance à tel ordre on injone-
tion, et pour tout acte tendant à éluder l'ordre ou le jugement d'un
tribunal, en prévenant ou empêchant la saisie.ou la vente en exé-
cution de tel jugement."

Cette disposition est, pourvue à la section 24 du chapitre 87
des S: R. B: 0.

Tout ce que le. tribùunl ou le juge siégeant ordonne pour le
maintien de l'ordre pendant les séances doit s'exécuter à l'instant.
(1) Toute personne qui trouble l'ordre pendant l'audience ou la
séance du-juge;. fait des marques d'approbation, on refuse de se re-
tuer ou d'obtemperer aux injonctions du juge ou aux avertissements
des huissiers ou autres officiers du tribunal, peut être condamné
sur le champ à l'amende ou à l'emprisonnement ou aux deux, suivant
la discrétion du tribunal ou dujuge. (2) Les tribunaux, suivant les
circonstances peuvent dans les causes dont ils sont saisis, prononcer,,

(tl) C. P. C.art. 5; S. B. B.O. c. 83, ss. l4ý , 1 44 145.
(2) C. P. C. Art. 7.
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même d'office, des injonctions ou des réprimendes, supprimer des
écrits ou les déclarer calomnieux. (1) Dans tous les cas de résistenee
aux ordres du tribunal dans l'exécution du jugement par saisie ou
vente des biens du débiteur, ainsi que dans tous les cas où le dé-
fendeur divertit ou cache ses effets, ou par violence ou en fermant
ses portes, empkche la saisie, le juge, hors de cour, peut exercer les
mêmes pouvoirs que le tribunal et ordonner la contrainte par coips
jusqu'à ce que le défendeur ait satisfait au jugement. (2)

Pour rendre exécutoire une règle pour contrainte par corpý
contre un témoin duement assigné, il faut prouver que la signific
tion du sibcpa:na lui a été faite personnellement, avec les délais
d'assignation voulus, que ses frais de voyage lui ont été offerts et que
la mauvaise volonté du témoin soit prouvée. (3) Tout procédé de-
mandant la contrainte par corps pour mépris de cour doit être signifié
à la partie personnellement, à moins qu'elle se cache pour éviter la .i-
gnificatiou. (4) On a jugé que la négligence ou le refus dYne
femme de se conformer à un jugement de la cour ordonnant la
confection d'un inventaire, ne la rend pas possible de la contraintt
par corps pour mépris de cour- (5) Lors qu'il est passé outre au
bref de probibition adressé à une corporation municipale, lui dé.
fendant de faire passer outre ou faire procéder ultérieurement à
l'exécution d'un réglement adopté par la dite corporation -sous
quelque forme ou prétexte que ce puisse être," une règle pour
mépris de cour ne peut-être maintenue contre ceux qui auraient
travaillé ou fait travailler. .t la requisition de la corporation au ca.
nal dont la confection était ordonnée pa· tel réglement; et cette
règle sera rejetée avec dépens. (6)

L'article 22'44 consacre le principe humanitaire de la cession de
biens; il se lit comme suit: "Tout débiteur incarcéré ou ob.igé
à fournir cautionnement sur jugement pour -une somme de quatre

(1) C. P C. Art. 9.
(2) C. P. C. Art 782.
(3) L. C. Jurist, V. ). 334.
(4) L. Jurist. p. 85.
(5) Dec. Trib. XVI, p. 107.
(6) R ev. Leg. Il, p. 105.
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-vingt piastres ou plus est tenu de faire un état sous serment et ùile
-déclaration de cession de tous ses biens pour le bénéfice dé ses
,réanciers, suivant les dispositions et sous la peine d'emprisonne-
ment en certains cas portés dans le chapitre 87 des S. R. B. C.,
,en la manière et forme prescrite au code de procédure civile."

L'article 763 du Code de Procédure Civile, reproduisant les dis-
positions du ch. 87 des S. R. B. 0.. pose en principe qu'un, défen-
deur arrêté sur un capias peut faire abandon ou cession de ses
biens en justice pour ie bénéfice de ses créanciers. L'article 766
fait une exception pour le débiteur élargi sous caution; ce dernier
est tenu de faire cession dans les trente jours de la 'date du juge-
ment. Dans les deux cas, cette cession se faiit en déposant un bilan
et une déclaration à cet effet. L'article 764 définit ce que doit
contenir le bilan et la déclaration. Il fait mention 10. des -biens,
meubles et immeubles que le détenteur possède ; 2o. des noms et
de l'adresse de tous et chacun de ses créanciers, avec le montant de
leurs créances respectives, et l'indication de la nature de chaque
créance prévilégiée, hypothécaire ou autrement. Dans la décla-
ration le débiteur cousent à abandonner tous ses biens à ses créan-
ciers. Mais ooservons ici que cette cession n'est pas semblable
à celle qui a lieu sous l'autorité de l'acte de faillite de 1869. Sous
cette loi il n'y a que les commerçants qui peuvent faire cette ces-
sion, tandis que ýar l'article 763 tous les débiteurs généralement
peuvent la faire. L'article 797 dit que tout débiteur endetté
pour plus de 840 peut être arrêté sur c<pias s'il rentre dans les
cas pourvus par cet article. Ainsi, quelque soit la qualité de la
personne arrêtée sur copias, qu'elle soit commerçante ou que la
dette soit d'une nature commerciale ou non, la cession de biens
peut toujours se faire en vertu de l'article 763. Mais la seconde
partie de l'article 766 pourvoit spécialement au cas du cautionne-
ment. Tout individu condamné à payer unq somme excédant
$80 outre les iontérêts, depuis la demande et frais, pour-une datte
de nature commerciale, est tenu, sur réquisition. à cet effet, après
discussion de ses biens meubles et immeubles apparents, de
fournir semblable bilan. Cette disposition a été recueillie par la
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loi dle faillite et continuerait . subsister -dans le Code au, cais du
]:appel de cette loi. Il résulte donc de tout ccci, (Iue la cession oit
abandon des biens (lu débiteur peut se fitire au béné6fice dlu créaîi.

cier dans les deux cas suivants: Io. Lorsque le jugement rentu,
est une dette d'une nature commnceiale excédent $80, qu'il y ait
eu cilprs ou non ; 2o. Si le Jugement est rendu sur uncuia
pour une dlette civile excédaint q40. Dans le premlier cas il liîut,
pour obtenir la cession, une requis:ition spécile; da(lns le second
cas, la cession se f*ait; directement par le débiteur sans qu'il crn
soit requis.

Par l'artiele 705, le débiteur doit donner avis au deminudcui
du dé pot dui bilan et de la déclaration de cejýsion et abandon.

Le Code de Procédure pourvoit à la liquidation et au partage
des biens du débiteur incarcéré. JU curateur est nommiié aîux
biens ainsi abanIidonnésC. Il eni prend possession, les administre
jusqu'à. ce qu'ils soient venduts pour le bénéfice commiun des créan.

-ciers.

Le bilan dép3sé par le débiteur incarcéré n'*est pas admnis de
plein droit, il est sujet à contestation chaque fois que les créanicierzs
eni manifesqtznt l'intention. L'article, 773 établit lpe lacutt-
tion du bilan peut se faire dans les quatre mîois qui suivent son
dépôt., si le débiteur a tSré, emprisonné, ou dans les deux ans s'il a
été élargi sous caution. Les motifs dc cette « contc!st-dtioni sont ait
nombre de troisz Io. Si le débiteur a omnis de mentionîner dleý
biens dont la valeur s'élève à S$80. 2o. S'la recelé dans les
trente jours précédents immédiatement la poursuite ou dep1miý,
quelque partie de ses biens dans la vue de frauder ses créaiu
ciers; 30. à raison de fausscss'représeatations dans le bilan r'clati.
Venient au nombre dà ses créanciers (1) Si le débiteur refùsc ou
ziglige, de déposer son bilan dans les délais voulus par la lui, il
peut-être emprisonné dans la prison commune du district pour
un temps n.Recédant pas un an. (2)

L'article 2275 complète la pensée du précédent :il dit que.

t>S . .C. S. V2, S. 13, ss. 2, ss. 25.
~>C. P. C. Art. 77&.
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"lorsque cet état et cette déclaration de cession de biens sont fauits
sans ftraude, de la nîanièr- spécifiée eu l'article qui précède le dé-
biteur est exempt de toute arrestation ou emprisonnement à~ raison
de toute cause d'action antérieure -. la production de cet état et de
cctte déclaration, à. moins tue ce débiteur ne soit détenu et einpri-
sonné pour quelque dette de la nature de celles indiquées dans
les articles 2272 et. 2273."

Cet article est reproduit du ch. S7 des S. R. B1. 0. et emprunté
à la 12 Viet. clh. 47. Les personnes détenues cii prison pour
dettes civiles et pour des cas qui ne sont pas prévus par les air-
ticles 227 et 227.3 pciivcnt obtenir immédiatement .lemr lib*êra-
flou en se soumettant aux: vol-tintés exprimées dans l'artièle -9274.
Cette libération a lieu de plein droit; elle ne saurait être refus~ée.

Nous av'ons vu daîns les articles précédents dans quels cas la con-
trainte par corps est applicanble. Le principe sanctionné dans nos lois
est Ëffléral àL toutes les personnoi quidtoisbent dans les cas prévus et
détermninés;- elles ne peJuve'nt é"iter les effets de la contrainte
chaque fois que la cause d'action prend sa source dans les articles
2272 et 2273. Cepenoid:itit, l'article 2276 établit la nomenclature
des perEoanes eni Vivetir de qui la loi a accordé certains priviléges.
Citons d'abord l'article: -Les prêtre ou ministres de quelque
dénomination que ce soit. les sep: uagenaires et les femmes, ne
purvent être c te ou iiii.ircéré.i pour dette ou autre cause d'ac-
tion civile, à moinis qu'ils tie toiiibant dans quelqu?un des cas énu-
meéréi dans les -articles 2272 et 2273.11

L'article S du titre 34 de l'Ordonnance de 16637 s'exprime
ainsi : -ne pourront l2s fem mes et filles s'obliger ni être contraintes
par corps, si elles ne sont marchandes publiques, ou pour causes
dë st-elionat procédant de leurs3 laIts."' L'article 9 ajoute: "Les
s.cptuagen aires ne ponri ont C-tre emprisonnés pour dettes purement.
civiles si ce n'est*pour stallionat, récelé, et pour dépens en matière
crimtielle et que les cqndamnations soient par corps."

L'Ordonnatice, comime on le-voit, ueep ~l~cnrit
que les femmnts et les septungenaires ; miais l'ancien -dieit accordait
encore ce - privilége ;ý d'autres personnes, entre autres, les
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.ecplésiastique, copstitués dans les ordres sacrés et les mineurs.
-4'cxexnption s7ê-teçdait- encore aux maîtres, patrons, pilotes et inai-
*telots .à.boýd pouir faire> voile. Ils ne pouvaient être mis eu prison

p9r.,tes civiles -de quelque nature que ce soit, si ce n'était pour
des 

* eUees contract'es à raison du voyagze. Là imlînie exemption
stunitaux zens de guerre cii service et en garnison.

Les ministres du culte ne pouvaîient, sous l'ancien droit, être
*contraints par corps. . 'était une des inmunités du clergé fran.
çais Y elle remonte au moyen âige. L'Ordonnance de Blois con
sacre eb principe;- l'Ordonnaince de 'Moulins v'a plus. loin encore.
Mais le dr-oit nou~veau dle la Face a mis de e3tê- ces privilégee.
Le Code Nýapoléon'ne renferme aucune , dispoiition de eu ;,nrc et

*le- ministre du culte est mis sur un pied déga.lité avec les autres
citoyens. Nos codificateurs ont cons2ervé F ancien droit.

Les septubigéna-ires nec peuvent êtreatttt paîr la contrainte 1)2
corps. La rigueur de la 1oii s'arrête de-vaut les infirini&t&ý 41l~I.

vieillese, devant IL pitié due à u zîre avancé. La vieillcsse, di:
Trop]on-, est accomupagnéiie d'nrssez dc charge et de douleur.,; il eu-,
.&Z- trop cruel d*y joindre la dureté dc la cnntrainte corporelle.

Sous l'ancien droit. il Lhlait avoir soixante et dix ans révûlus
pour invoquer. la faveur de l'exempýrtion. L'élargissement lyx'u.
yait être obtenu après cet Cii~ 'éla-it l'opinion de Pothier ci eu
jugeait générz.leent ainsi sous l'empire de F(>rdonnanene de 11367.
iMais le Code Napoléon a déc.idé la question dans le sens dle la li.
bertè; il suffit que la soixante et dixiùme année soit coumncn*-
cée pour invoquer avec profit la £aveur de l'exemption. Notre ju-
risprudence nî'est pas établie d'une mîaniè~re fixe sur ce point; muis
il y a tout lieu de croire que nos tribunaux se laisseraient guider
par l'Ordonnaince et les décisions des parlemlents rranç..:is.

Il va de soi que cette exemption on faveur des ministres du
culte, des femmes et des se>ugni-sne va pas plus loin que les
,ças non prévus par les articles 2272 et 2273.

Après les septuagénaire& viennenit les femmes et les filles: ir-
la faiblesse du corps, la faiblesse diq sexe. Les femmes et les fi îlsl
ne çont pas contraignables par corps, C'est là une disposition trk
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ai~eienne du droit français. D'après l'Ordonnance de 1667, les
femmes peuvent éviter la contrainte dans +ous les cas, excepté en
matière de stellionat. Le Code Napoléon a conservé cette distinc-
tion. D'après notre loi la femme est contraignable par corps,
chaque fois qu'elle tombe dans les cas mentionnés à l'article 2272
et 2273. En matière de commerce, elle ne jouit pas de priviléges
plus étendus que les hommes : la femme marchande publique peut
être emprisonnée dans les cas où, d'après l'acte de faillite, le com-
mercant peut être privé de la liberté.

Dans l'ancien droit, il était de jurisprudence que les mineurs
étaient exempts de la contrainte par corps pour dettes civiles. Les
interdits semblaient tomber dans le même cas. Le Code Napoléon
a adopté cette législation. Nous ne voyons rien dans Particle qui
nous occupe qui tende à placer ces personnes sur un pied d'égalité
avec les ministres du culte, les femmes et les septuagénaires. C'est
une lacune à combler. Cette question, à la vérité, ne. peut guère
se rencontrer dans la pratique. Cependant un mineur devient
majeur et un interdit peut revenir àL la raison ; il n'est donc pas
indifférent que la contrainte soit ou ne soit pas prononcée, quand
même elle ne pourrait être exécutée contre eux. On comprend
qu'il ne s'agit ici que des mineurs non conniercants.

Les dispositions de l'article 2276 du code civil sont reproduites
dans Particle 805 du code de procédure civile. L'article 800
énonce que le bref de capi«ts ne peut émaner pour une dette créée
hors de la puissnce du Canada. Ainsi la contrainte ne saurait
être exercée en exécution d'un jugement dont la dette ou la base
d'action aurait pris naissance en dehors de la province du Canada.

L;iarticle 2277 dit que "Parrestatio et l'emprisonnement des
débiteurs par bref de capqias adu respondendun se fait suivant les
dispositions contenues dans l'acte auquel renvoie Particle 2274 et dans
le code de procédure civile."

Nous voir i justement arrivés à la seconde partie de ce travail,
et nous allons examiner les procédures qui précédent et accom-
pagnent l'arrestation et l'emprisonnement des débiteurs, ainsi que
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les règles particulières relatives à-l'exécution de la contrainte par
corps.

La contrainte par corps se résout en une arrestation et en un
emprisonnement. L'arrestation est l'empêchement, mis légalement
et avec les formes consacrées, à ce que le débiteur quitte le lieu où
il a été saisi. L'emprisonnement est quelque chose de plus ; c'est
le dépôt de l'individu arrêté dans une prison publique consacrée à
la détention des débiteurs.

Les formes de l'arrestation et celle de Femprisonnement sont
tracées avec détail dans le code de procédure civile. Si ces
formes ont été multipliées par le le législateur, c'est à cause des
précautions qui doivent toujours être prises quand il s'agit de lh,
liberté.

Nous allons passer en revue les principales formalités par les
quelles la procédure d'emprisonnement doit être conduite.

D'abord, comme nous lavons déjà vu, la contrainte par corpl. net
peut être mise à exécution que sur ordonnances spéciales accordée:
par le tribunal, après avis donné personnellement à la partie qui
en est passible, à moins qu'elle ne se cache pour s'y soustraire.
Nous avons vu plus haut que la contraiute par corps doit. tre
accordée chaque fois qu'elle est demandée dans les cas prévus j.tr
l'article 2272. Si nous en exceptons le § 4 du même article -1w
se rapporte aux dommages-intérêts, dans tous les autres cas, lac
trainte par corps s'accorde d'une manières impératire, elle n'eýt. fa.

-- cultative que dans lie as du paragraphe quatrième. Ainsi done. >1
dans une action où le recours dela contrainte impérative est spédde-
ment demandée, le juge on le tribunal n'y portait pas attention enl
se contentant de juger le mérite de la cause, il n'y a pas de dont"
que ce jugement pourrait être réformé en cour d'appel.

Nous avons déjà vu que la contrainte doit être prononcé par le
jugement qui statue sur la contestation ; elle ne peut pas être de
mandé airès coup, par voie d'action principale' ni même, pour M
premièrefois, en appel. Le jugmenýt qui prononca la contrainte
.doit contenir la liquidation de la dette ; c'est une formalitC préala-
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bic à l'arrestation. La durée de la contrainte doit aussi être fixée
par le jugenicut qui autorise cette mnesure d'c.xécutioni. (1)

Nous a vons déjà dit que la contrainte ne pouvait dtrc exer-
cée contre les tuteurs et curateurs pour leur reliqjuat de compte
que quatre mois aiprès la signification du jugement quni fixo ce re-
liquat. (2)

Il y a encore des conditions de temps et de lieu à observer. On ne
peut saisir utn débiteur que pendant le temps où il est permis de
signifier une a.ýsignatioii. On ne peut arrêter le débiteur ni dans
les juurs (l fête, ni dans un lieu consacré au culte pendant le ser-
vice divin, ni pendant l'audience ou en pré sence de quelque tribu-

na riiié. (3) On peut cependant passer outre à ces formai.lités
sur l'ordre d'un juge lorsqu'il est déniIQré que le debiteur agit
de manière à1 se soustraire à la contrainte.

Le débiteur ne peut être arrêté (lue snr l'émanation d'un bref
ou ordre du tribunal ou du juige, qui peut être adressé uxmêmes
officiers,, est revêtu des mêmeiýs florunalités et contient les mêmes
énoncýés que ceux requis dan, un bref d'exécution. Dans la Cour
de Circuit le bref peut ecrt-inement, être exécuté par un huissier.
Tonitefois l'article 7SS dlit qlue si la personne contre laquelle est
décurnée la contrainte ne ricpas dans le district où le bref a
é1miné, le bre(f ditit êtr ress aut shérir du district OÙ ilréie

Mauis la loi pourvoit -à- fiire obtenir au débiteur incarcéré une
pension alimentaire s'il établit --ous sermnent qu'il u'a dle biens va-
lant cinquante p~iastres. Cette demande se fait par requête adressée
au tribunal ou au, juge; le nmontant requis pour la pen,;ion est de
70) cents àt une piastre par ýeimtine.

$ýi le créancier igo,Ii-( dle p yer la, pension a;dimtaiire, telle
cjn'*ord(oninée, le geôlier peut ouvrir les portes de la prison du débi-j
tetir. S'il devient à avoir deis biens au montant do ffl0O pen-
ant son incarcération et pendant qlue bm créancier lui paie une

pension alimientaire, le créancier peut obtenir d'être décliargé du
paiement de cette pe;'siAon.

(1> .PC Art. ÎSI.I
2) C. P. C. Art. 783.
(3) Id. art. È85.
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Le débiteur peut s'il y a lier- se pourvoir devant le tribunal
ou le juge contre la contrainte par corps exercée contre lui, et ce
par requête signifiée au creancier. Le Code de Procédure civile
mentionne les cas dans lesquels cet élargissement peut-être ob
tenu:

10. En consignant entre les mains du shérif ou du protonotaire
du tribunal, le montant de la condamnation, en principal, intérêt et
frais;

2o. Avec le consentement ou la décharge du créancier.
3o. Sur le défaut du créancier de consigner d'avance entre les

mains du géôlier les aliments accordés au débiteur ;

4o. Par la cession ou abfndon de biens suivant les dispositions
de la section qui précède;

5o. En vertu de la décharge et libération obtenues suivant les
dispositions de la loi concernant les faillites.

S'il a atteint et complété sa soixante et dixième années.
L'élargissement doit, néanmoins, dans tous les cas, 'tre ordon-

n'é par le juge, sur requête signifiée au créancier poursuivant.
Lorsque l'élargissement a été accordé sur défaut de consigna-

tion des aliments du débiteur, la contrainte ne peut avoir lieu
coiltre lui pour la même dette. (1)

A cette question de l'emprisonnement dans les causes civiles se
rapporte naturellement celle de l'lTabeas Coipus ad subjiciendum en
mutiòre civile.

L'article 1040 du Code de Procédure civile dit que "tout indi.
vidu emprisonné ou privé de sa liberté pour toute autre chose que
pour quelque matière criminelle ou supposée criminelle, peut, soit
par lui-même, ou par un autre pour lui, s'adresser à l'un desJuges
de-la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure aux fins
d'obtenir en bref adressé à la personne sous la garde duquel il se
trouve emprisonné ou détenu, lui enjoignant de le conduire sans
délai devant le juge qui a décerné le bref, ou devant tout autre

(1) C. P. C. Art. î93, 794, 795.
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juge du ]Èême tribunal, et de faire voir la cause de détention, afin;
de faire constater si elle est justifiable." (1)

Le Code de Procédure établit ensuite la manière en laquelle la
contestation s'engage en pareil cas. L'article 1052 énonce cepen-
dant: "Les dispositions du présent chapitre ne peuvent être invo-
quées à l'effet délargir une personne emprisonnée pour dette, ou sur
actioni bref, ou ordre en matière civile." Il a été aussi jugé dans
la cause, Ex parte Donaghue: (2) Que le bref d'IH«b-,«s Coipus
ne peut être accordé pour libérer une personne détenue en ma-
tière civile (contrainte par corps pour libelle) quoique le bref en
vertu duquel les procédés ont eu lieu soit irrégulier; Que le bref
d'Habeas Corpus ne peut être accordé dans le but de réviser un
jugement d'une cour civile, ou de mettre en question la régularité
des procédés, soit avant ou après jugement; gobjet de ce bref
n'ayant pas d'autre but que de maintenir les cours dans leur juri-
<iction et non de corriger leurs erreurs.

EnMOND Lânv.u.

(1) S. R. B. G. ch. 95.
(2) Dec. Trib, vol. 9 p.- 285.
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(COUR DU BANC DE LA RE INE. En Appel.)

MONTRÉAL; 15 SEPTEMBRE, 1874.

CJorum DoluoN), F N C. MONR, J., TSHRAJRM

5AY, J. ET SANBORN, J.
PIERIRE POU LIN.

(Demandeur e'n Cotir Inféieurtie,)-

PIE RLt ILUDON et ai.

(Lh)éfezdeztrs em Cour inférieure,)
1zNsTIS.

JUGÉ: Que la caution judiciaire fournie conf'ormement à l'article
86 . > . et qu 'ait, aux termes du cautionnement,

obligée de remettre les effets saisis-revendiqués ou d'eu payer
la valeur qui serait constatée par jugý,ement rendu dans la
cause, demeure tenue, aux termies de l'article 1096 C. CJ,
de l'obligation pure et simple de rendre les effets saisis rcvcîi-
diqjuSs, lorsquc le jugement est devenu impossible. faute du
rapport du bref.

Qu'en ce cas, le dolai d'un an depuis le congé défut à la date <le
1institutiou de l'action contre la caution, sanlsavis â cette de-
ilière) ne la libère pas.

1'TEN',TIONS D PEAT

L'Appelant poursuivait les Intiméits comme cautions judiciaires
et réc1au]aieut d'eux la reiwiei de 27 tinettes de beurre contenant
1331 livres, ou leur valeur, $9,44.00.

Voici les lîits qui ont donné naissance à cette action et qui >wnt
ailIéguées dans la dt'c1aratioli.

Le 31 Nov. 1870, MHadamec Antoinlette Casavant pritunsiie
revendication contre l'Appelant revendiquant un cerftin nombre de
tinettes de beurre: le Bref* de Sasefut exéceuté, et le mêmue jour
l'on. Juge Mondelet; par n ordre donné~ en vertu de l'Art. 869
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idu C. de Proe., accorda la, possession des tinettes de beurre, men-
tionnées au procès-verbal de l'huissier, à Madine Casavaut, en
par elle fburnissant les cautions requises par cet article du Code.

Les Intimés se portèrent cautions, et l'huissier livra aI Madame
Casavant le beurre en question.

.Le bref de Saisie-revendication ne fut pas rapporté, et ]?oulin,
Défendeur sur cette QSaisie, obtint un jugement de congé.-défzaut.

Après avoir obtenu ce jugemnent de congé défaut, l'Apprlant en
notifia les Intimés, les réquérant de lui remettre le beurre en qlues-
tion ou de lui en payer la. valeur. Les Intimés ne firent aucune
répolhse : de là~ la présente action.

Les Intimés plaidèrent par une première exception que l'Appe-
lant, après avoir obtenu sou jugement de congé-dêfitut, sur la saisie-
revendication aurait dû les notifier de ce fait, et qu'ayant laissé
écouler un an sans les notifier, il était trop tard pour exercer sont
action contre eux: qu'en outre ils n'étaient tenus, aux termes de leur
cautionnement, qu'a remettre le beurre ou aà en payer ki valeur
Isueli value to, be establishied by the judgmcnieit to bc rendlecd ii

cc the case" - que n'y ayant jamais eu deè jugement sur la Saisie-
revendication pour établir la v'aleur du beurre; ils n'ét:tient pas'
tenus de remettre ce beurira ni d'en payer la valeur, et ils con-
chiaient au débouté de l'action.

L'Appelant, a produit Une réponse générale à cette, exception.
Mar Une Seconde exception, les Initimiés pla.id11L:renlt (lue l'Appelant

n'ékait pas le propriétaire de c2 b2î1rre, quiiil ii'ét-iit qu'un prête-nom,
(tue ce beuirre appartenait àL un noninié Napoléont Pattenaude qlui
lui.îmême l'avait eui par fraude et e.scroqueitrie de Madamec Casavaiit,
et qjue pa suite, ils 1)ouvaiti]t oppo ser, les inèmes exceptions que
cette Damie.

.A cette Exception l'Appelant proutsit une Réponse enl Droit
etun Rponse générale.

Par sa, Réponse en D)roit, l'Appelant prétendait que les Itniés
ne pouvaient p!is mettre en que:stion son droit de propriété au
beurre en question avant de l'avoir remis en po1ssecssion de ce
beurre.

Cette Réponse en Droit fut reuvoyé'e.
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Nous croyons ce jugement er'roné. En effet, il est de principe
en matière de compensation, qu'on ne peut l'opposer "a l'a demande

e en restitution d'une òhose dont le propriétaire a été injustement
dépouillé." (Code Civil Art. 1190.) Et cette autre ma.

xime: ";Epoliqtus ante omnia restituentus,' ne protégeait-elle pas
l'Appelant ? n'empêchait-elle pas le.s Intimés de contester, de
mettre en question le droit de propriété de l'Appelant ?

Ce serait une singulière doctrine que celle qui permettrait, par
un tour de passe-passe, de dépouiller un homme de son bien, et de
lui dire ensuite, lorsqu'il redemanderait sa chose, qu'il lui faut
prouver son droit de propriété. A quoi donc servirait alors la
possession ? L'Appelant était, comme possesseur, présumé pro-
priétaire et parce qu'on lui a injustement enlei é la possession de
La chose, la loi l'obligerait à prouver son droit de propriété et pré-
sumerait propriétaire l'injuste détenteur ! Cette doctrine est évi-
demment trop erronée pour être sanctionnée par les tribunaux.

D'ailleurs au mérite cette seconde exception est mal fondée.
Les Intimés n'ont fait aucune preuve des faits par eux allégués, et
l'Appelant a au contraire prouvé qu'il avait acheté et plus que
payé le beurre en question.

Il ne reste que la premiére exception, et ene:re il n'y en a
qu'une partie qui nous paraisse mériter discussion. Car la pré-
tention des Intimés que l'Appelant aurait dû leur donner avis du
jugement de congé-défaut qu'il avait obtenu sur la saisie revendica-
tion, et qu'ayant laissé écouler un an avant de se pourvoir il serait
trop tard, cette prétention, disons-nous avec assurance, n'est guère
soutenable. En effet. si d'après l'art. 1961 de notre code lh.
"simpie prorogation de terme accordée par le créancier au débi-

teur principal ne décharge point la caution," à plus forte raison
le simple défaut d'agir doit-il produire le même effet.

De la première Exception des Intimés il ne reste que leur pré-
tention que, n'étant obligés que de remettre le beurre ou d'en
payer la valeur, (telle valeur devant être établie par le jugement à
intervenir sur la saisie-revendication) ils ne sont tenus ni à l'une ni

316 LAiÈŸiÜE LÉGALE



DÉCISION.8 DES TIBUNAUX ~ 31

.û l'autre obligation, vu qu'il n'y a jamais eu de jugement sur la
saisie-revendication établissant la valeur de ce beurre.

-C'est sur ce principe que la Cour Inférieure, présidée par l'Hon.
,Juge Johuson > débouté l'Appelant de sa demande.

JUGEMENT.

' La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur le
mérite dò la cause, examiné la procédure, les pièces produites et

« la preuve, et sur'le tout mûrement délibéré

" Considérant que les défendeurs, cautions judiciaires dans la
C cause . de Marie Antoinette Casavau contre Pierre Poulin, ne
« sont tenus qu'aux termes et conditions de leur cautionncment
CC dont iue était que la valeur des effets saisis fut constotée par le
"jug'ment de la Cour dans la dite cause, et attendu qu'il n'y a
C jamais eu tel jugement, déboute cette action, avec dépens."

Pour bien faire saisir la question sur laquelle la Cour Inférieure
a rendu son jugement, nous citerons les termes mêmes du caution-
nment:

I Pierre ludon anid Auguste Couillard do promise and under-
c:take that the quantity of, to wit : twenty-seven tubs of butter......
« eized...... or the value of such butter seized and attached as
« aforesaid (such value to be established '>y the judgment to be ren-

dered in the cause) shalil be forth coming to abide the judgment
"of the said Court, relative thereto, and tbey have signed..."

Ce cautionnement contient une obligation alternative: remettre
le>beurre ou en payer la valeur. JEn matière d'obligations alter-
natives, si l'une d'elles ne peut plus être exécutée, l'autre -devient
pure et simple. Code Civ. B. C. Art. 1096.

S'il n'y a plus possibilitS d'avoir un jugement sur la saisie-re-
-vendication, établissant la valeur de ce beurre, l'obligation de le
remettre est devenue pure et simple. Or, depuis le jour où l'Ap.
pelaut a obtenu congé défaut de la saisie-revendication il est de-
venu impossible d'établir dans cette cause la .valeur du beurre,
done... D'ailleurs en supposaut que jugement serait intervenu au
mérite déboutant la saisie revenlication, ce jugement n!aurait cer-.
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tainement pas constaté la valeur de ce beurre ; la Cour dÀns son

jugement n'aurait censtaté cette valeur que dans le cas où elle au-
rait maintenu la saisie. La même difficulté se serait donc présen-
tée dans le cas, où, sur le mérite, le jugement aurait débouté la
Saisie-revendication.

Nous ne pouvons pai concevoir comment, dans ce dernier cas,
les Intimés pouraient échapper aux conséquences de leur caution-
nement. La Cour doit laire tout en son possible pour donner
effet à ce cautionnement qui est l'acte des officier -de justice, et
ne pas priver de tout recours l'Appelant qui se croyait en sûreté
avec des cautions dondéés sous l'autorité de la loi.

Maintenant nous laissons aux Intimés le soin de résoudre le di-
lemme suivant :

Où il est impossible d'établir aujourd'hui, par un jugement sur

la saibis-revendication, la valeur du beurre en question, ou c'est en-
core possible.

Dans le premier cas, l'obligation de remettie le beurre est deve-
nue pure et simple, et le jugement dont est 'appel est erroné: dans
le second cas, les Intimés auraient dù plaider par une exception
dilatoire, et le jugement de la Cour Inférieure n'aurait dû débou-
ter l'action de l'Appelant que quand à présent et non d'une ma-
nière péremptoire.

A tous les points de vue, ce jugement est erroné, et nous en de.
mandons la cassation avec toute confiance.

L'Appelant a prouvé que le beurre saisi reveadiqué valait dix-
neuf sous la livre: l'huissier, d'après son procès-verbal de Saisie,
constate en avoir remis vingt six tinettes, contenant 1297 livres, à
Madame Casavant.

La valeur de ce beurre est donc de $205.36.
Les Intimés doivent en conséquence être condamnés conjointe-

ment et solidairem2nt à remettre le beurre en question à l'Appe-
lant sinon à lui en payer la valeur.

PRÉTENTIONS DES INTIMÉS.

L'action en revendication de Madame Delorme ne fut pas rapt
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portéò en Cour, et l'Appelant en demanda et en obtint congé-défaut.
Le jugement de la Cour qui lui accorda ce congé-défaut fut pro-
noncé le 21 Novembre 1870, par Son Honneur le Juge Torrance,
et ne fut pas signifié aux Intimés.

Doux ans après ce 'jugement, l'Appelant poursuivit les Intimés
pour les obliger à rendre les vingt-sept tinettes de beurre qui
avaient été saisies, ou d'en payer la valeur.

Les Intimés répondirent à cette action qu'ils s'étaient rendus
cautions do rendre le beurre ou d'en rembourser la valeur confor-
mément au jugement à être rendu dans la cause dans laquelle ils
s'étaient ainsi portés cautions. Que nul jugemet n'avait été ren.
du dans la dite cause, et partant l'action dirigée contre eux était
mal fondée.

La Cour Inférieure a maintenu leur défense par son jugement
du 31 Janvier 1873, et l'action fut déboutée.

C'est de ce jugement dont est appel, et les Intimés en demandent
confirmation.

Toute la question est donc de savoir si aux termes de leur cau-
tionnement, les Intimés peuvent être condamnés à payer la valeur
du beurre saisi ou contraints de le rendre à l'Appelant. Ce der-
nier a lui-même demandé et obtenu congé-défaut de la saisie-re-
vendication pratiquée entre ses mains par Madame Delorme, et
n'a donné aux Intimés aucun avis préalable de cette demande;
deux ans après, à une époque où il était impossible aux Intimés
de retrouver le beurre saisi, il les met en demeure de se corformer
à leur cautionnement, c'est.à-dire de rendre le beurre un d'en.
payer la valeur. Voyons si l'Appelant sous les circonstances par-
ticulières de cette cause, peut-être reçu dans sa demande. L'acte -
de cautionnement-des Intimés le fera voir; a'est le papier. 8 du
dossier :
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PROVINIJE 0OP QUEIBEC )
]JIST1IICfTMF.)MONT-REA-L.

SUI•J3RIORt COUJRT ri 1 LOWMER CANADA.
-No. 2551.

MARIE ANTOINETTE CASAYANT,

VS.
PIERRE 1-OULIN,

Del endant.
]Bce it tcdiembered, tlîat on this twenty-cight of November, ini

the.year of'bur Lord, one tliousandl ciglit hundred and seventy;-
4: 1-erson.illy- cme and ar1èeared before the Prothonotary of thie

lesaid Superior Court, in the city of Montreal, iu the District of
m~ontrea1, Pierre Iludon and Auguste Couillard, both-of thle
City and. District of Montreal, niereliants, who became seeurity
for and on behli' of' the said Marie Antoinette Casavant, tlce

" Plaintiff in tuie cause, -nd hcreby do promise and undertake t1:it
tiie quantity of', to ivit : twenty ý,eýveu tubs of' butter contaiiiu,

"thirtcin hundred and thiirty on- pounds o? butter seizcd uïzder
~and by virtue of te -writ of Saisie-Revendication in thie said

lecen-sc issucd, beariing d.ate of tiie twenty-eiglît, day o? Nove, 1iber
Sone tliousânéd ciglit hundred and severnty, at the instance of
the said Marie Antoinétte Cas-iv-t nt, thie Plaintiff or the viliie

"of suchi butter seized and att-: ched as -iforesa,,id (succh value tiiilte
-le cWblis7ied by tkiejidgniciiit f bc -ciid':r-ed in -tlds cause,) shiail bc
44 forthicornrng to abitlc tiue jindigiie.xt of the said Court rcla-tiv-
-ce thereto; -'aud thecy have ,I-,iied thiese 1resentLz, baving beeiî fiFnL

lduly read to thiem.
eTalion -audl ackn-owled,,Cd neibre us, the day, rni.ntl nad

:y= flrst above written.
(Siguc-d, IUGUSTE OOUILLAD.

et PIERILE HUDON.
~'Upon the order of' thie flon. Mr. J,,.ticp~ Mondelet to thiat effect,

"granting Plaintif fs putition to obtain possession upon offer-
in- Lsaid security.

oSigncd,) ]PIEWL', PAnPNEAU & flONEY, F. S. G.
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"Th-, sai&t Marie Antoinette Casavant, the Plaintiff in the
4aforesaid court, hiaving given seeurity as rcquired, that the
twenty-saveni tubs of butter seized under and by virtue of' the
writ or attachract-saisie reucndlication-iu the said cause is-

"sued, o? the value thereog, sucli value to bcecstabiished by the
"judguent to be rcndered lu tl4is cause, shall be forthýoingii to
"abide thle judgmcent of this Court, aty bailiff of our said Su-
perior Court, in the said district, is 1icreby autlioriied and re-

Uquircd to, deliver up to the said -Marie Antoinette Casavant the
"said quantity of butter-by ber scized under the said writ of' at-
taehmient, sause-reendXcaiOn.

Montreal, 2Sth. November, 1870.

(Signcd,) HIUBERT, PAPnNE-iU & IIONEY, P. S. C.

Comme on le voit, la responsabilité des Intimés était bien dé-
terminée par leur acte de cautionnement, et soumise en tous points
a la décision qui devait étre rendue sur le mérite de la contesta-
tion engagée entre leur principal, savoir, -Madame Delorme
et l'Appelant en la présente cause. Si la sazisie-revendication avait
été maintenue, le cautionnemient devenait bans effet et les cau-
tions étaient libérées. Dans le cas contraire, les Intimés ne pou-
vaient être tenus à autre chose qu'à rendre telle quantité du dit
beurre dont l'Appelant aurait été déclaré le propriétaire ou d'en
payer la valeur, telle que déteriniw4e par le jugement dans la cause.
Ce j ugemnent n'ayant pas encore été rendu, comment pourrait-on les
obliger à rendre le beurre saisi ou d'en payer la valeur, quand l'Ap-
pelant ne s'en est point flit adjuger la, propriété, n'en a point éta-
bli la voleur, et n'a, rempli aucune des conditions essentielles du
cautionnemient que les dits Intimés lui ont donné ? Les Intimés,
a dit l'lonorablc Juge en Cour Iiiférieure, ?ze sont tenus qte aiu.
tennes et cenditions de lecu- cautionnement ; aucune de ces conditions
n'ayant été, remplie, l'Appelant est sans recours contre eux. C'est
à sa propre demande que la saisie c -Madame Delorme fut imise
hors de cour, et il doit s'en prendre à lui-même de n'avoir pas, en
temps iitile, fait aux Intimés lesmises en demeure nécessaires, ni
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pris les procédés requis pour établir dans la cause -même où ile
étaient cautions, la valeur du beurre saisi.

Les Intimés, comme cautions judiciaires, sont soumis à la con-
iraite par corps pour l'exécution dès oliligations qu'ils ont con-
tractées, (Article 1962 du Code Givil). C'est le droit de l'Apre-
lant de demander cette contraintù dans lô-cas où ils seraient inca-
pables de rendre les effets saisis ou d'en payer la valeur. Cette va-
leur, aux termes de leur cautionnement, devait être déterminée
par le jugement à être rendu. dans la cause de Madame Delorme
contre l'Appelant. Ce jugement n'ayant point été rendu, par
quel moyen les Intimés pourraient-ils se-libérer de la contrainte?
Ne serait-ce pas une option illusoire que celle qui leur serait of-
ferte, de remettre les effets ou d'en payer la valeur, quand cettc
valeur n'a jamais été établie conformément aux conditions de leur
cautionnement. L'Appelant, au lieu de demander congé-défaut
de la saisie-revendication, aurait dû demander l'émanation d'une
règle contre les Intimés pour les obliger à reproduire les effets sai-
sis, et sur cette règle en établir la valeur.

Il est à remarquer que sur la présente action l'Appelant n'a pas
même prouvé la quantité de livres-du beurre-saisi. Outre qu'il
réclame vingt-sept tinettes de beurre, lorsqu'il, n'en a été saisi que
vingt-six, il n'a fait aucune preuve du nombre de livres que conte-
nait chaque tinette, malgréqu!il fût spécialement nié qu'elles con-
t1-sent la, quantité alléguée dans la déclaratib. L'Appelant s'en
est rapporté au procès-verbal de l'huissier saisissant, lequel procùs-
ve,+l ne peut pas faire foi de-son contenu:dans la cause actuelle.

Les Intimés avaient en outre plaidé à-l'action, que le beurre
saisi n'était pas la propriété de lAppelaut,.mais bien celle de Ma.
dame Delorme. Cette dernière avait vendu ce même beurre à un
nommé Napoléon Pattenaude,, 1 St. Thomas de Montm;gny, au
commencement de Novembre 1870. La vente fut faite sans
termes, et Pattenaude-donna àMadame Delorme une traite payable
à demande sur la Binque Nationale à Québec. Cette traite pré-
sentée dès le lendemain ne fut pas honorée, et le prix de vente ne
fut jamais effectué. Pattenaude s'était présenté, ainsi qu'aléguó
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dans l'a défense des Intimés, connme 'flisant le ceusmeice, sous les
nom et raison de "Pattcnaude & Compagnie."y Aussitôt iprès
avoir acheté les tinettes de beurré en question, il s'empress de les
expédier à l'Appelant à Montréal, dans le but de les soustraire aux
recherches de -Mladame Delorme. Ce ne fut que plus tard que
Madame Delorme ayant été informée du fait que 1'Appelanïi sé-
I.11it piété aux manoeuvres trompeusea de Pàttcnaude, elle fit saisir
le beurre entrpe ses mains.

Tels sont en substance, les fait allégés en la déuxièmxe défense-
des Intimés.

L'Appelant fit à cette déMitse une réponse en droit par laquelle
il nie aux Intimés le droit de contester à l'Appelant la propriétiÇ-dù
beurre en question, avant d'avoir au préalable rendu le beurre ou
en avoir remis la valeur au dit Appelant, se fondant sur la maxime
de droit: SIxialus~ ante omnia restiuendus.

Cette réponse en droit fut avec raison renvoyée. La cauition
peut opposer au créancier toutes les cxceptions qui appartiennent
au dé biteur pincip.:1, et qui sont inhérentes à la dettc. (Art.
1l95S C. C.)

Quelle meilleure except ion Madamie Delorme aurait-elle pu op-
poser à l'action que celle que les Intimés eux-mê~mes ont plaidée ?-
Assurément on ne pouvait lui nier le droit de plaider la connivence
fraudulcns.. de 1' Appfhen avec Pattenaude, paur la duper? Et ai
elle cût réussi à la p)rouver,. c'était par là même prouver que l'Ap-
Pent n'avait aucun droit à la propriété du beurre saisi.

La Cour Inférieure n'a point entretenu cette prétention de
l'Appelant et a débouté la réponse en droit. L'Appelant inter-
jette également appel de ce jugement;- les Intimés maintiennent
que ce jugement comme le jugement final, est conformo à la loi, et
il en demande. avec confiance la confirmation.

JUGEMENT:

La cour, eth: 0 ônsidérant que sur un Bref de Saisie-Revendi-
cation, émané dela Cour Supérieure-, à Montréal, le 30 Nov. 1870,
à la poursuite deD mtiee Casavant, et rapportab.lele 12
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Dec. suivant, une quantité de beurre aurait été saisie sur l'Appe-
lant, défendeur en la dite cause;

C'onsidérant que le même Jour, 30 Nov'~1870 Madame Casa-
vant aurait été mise en possession du beurre saisi, et ce en vertu
d'un ordre donné à cet effet, conformément à l'art. 869 au Code
de Proc. C., en par elle donnant caution aux termes de la loi;

Considérant que les Intimés se sont portés cautions de la dite
Daine Casavant, et ont promis par leur cautionnement que la quan-
tité de 27 tinettes de beurre saisis, ou sa valeur (cette valeur à
être constatée par le jugement qui serait rendu dans la cause) such
vale to be established by thejudgmet to be rendered in the cause,
serait représentée pour satisfaire au jugement de la Cour;

Considérant que Mad. Casavant n'a pas rapporté le Bref de
Saisie-Revendication émané à sa poursuite, et que l'Appelant a
obtenu congé-défaut de h demande en Revendication formée contre
lui;

Considérant que Mad. Casavant s'étant déserté de sa demande
en revendication, les Intimés, comme cautiuns judiciaires de Mad.
Casavant, étaient et sont tenus conjointement et solidairement avec
elle de remettre l'Appelant en possession de la quantité de beurre
saisie par lui;

Considérant que quoiqu'aux termes de leur cautionnement les
IAtinés avaient h faculté, au lieu de remettre le beurre d'en payer
la valeur, qui serait contatée dans la cause même. Cette faculté
était conditionnelle, et pour le cas seulement où cette valeur serait
constatée dans la cause;

Considérant que la valeur du beurre saisi n'a pas été constaté
ni pu l'être dans la dite cause, et epar le fait de Mad. Casavant
dont ils étaient les cautions, ils deiuieurent tenus aux turmes de
l'art. 1096 du Code Civil, de l'obligation pure et simple de rendre.
à l'Appelant la quantité de beurre saisie, et, à défaut de la rendre,
de lui en payer la valeur telle qu'elle sera constatée par les voies
ordinaires;

Considérant que le droit d'action de l'Appelant n'est ni prescrit
pi .éteint par le délai qui s'est écoulé depuis le congé-défaut

324



bÉOISIONS DES TRIBUNAUX

qu'il a obtenu jusqu'à la date de sa d.emandei en cette cause ;
Considérant qu'il est constaté que le beurre appartenait à l'Ap-

pelant ;
Considérant que l'Appelant a établi que la quantité de beurre

saisi sur lui était de 26 tinettes, contenant en tout 1297 livres
dont la valeur est de 19 sous la livre, égal à 8205.36.

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la Cour
Supérieure, siégeant à Montréal le 31 Janvier 1873, qui a ren-
voyé la deiande de-l'Appelant, Cette Cour casse et infirme le
dit jugement; et procédant à rendre le jugement qu'aurait dû
rendre la Cour Inférieure, condamne les Intim4s conjointement
et solidairement à rendre et remettre à l'Appelanf sous un délai de
8 jours à dater de-la significatioa de ce jugement, la dite quantité
de 1297 livres de-beurre saisie sur l'Appelant ci cette cause, et à
défaut par les Intimés de rendre et remettre au dit Appelant la
dite quantité de beurre, dans le dit délai, cette Cour condamne les
dits Intimés, conjointement et solidairement, à payer à l'Appelant
la somme de $205.36 valeur de la dite quantité de beurre, avec
intérêt à compter du jour de la signification, de l'action et les dépens
tant en Cour Inférieure que ceux encourus sur le présent appel.

Distraction de frais à
MAL Duhand. Rainvi&7 & Rainfret, pour Appelant,
Loranger & Loranger, Avocats des Intimés.

COUR DE CIRCUIT.

BEAUHARNOIS, 18JANViER, 1875.

Coram BÉLANGER, J. C. S.
No. 8321.

ONESIME DORAIS,
DEMANDEUR,

vs.
GRGOIRE,CHALIFOUX,

DÉFENDEUR,

JUGÉ: Que le -porteur de bonne foi d'un billet promissoire.à lui
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-transporté, pour valeur reçue, avant échéance, peu't en reeouvrer
le montant, même dans le cas où le billet aurait été consenti
pour une cause immorale.

Per Curiarn: Action sur billet fait en faveur de Frs. Tessier
,ou au porteur pour $47.00, en date du 22 Octobre 1873, et trans.
porté au demandeur pour valeur reçue.

Le défendeur a plaidé par Exception: Que le demandeur n'est
pas et n'a jamais été porteur légal du billet en question; que ce
billet ne lui a jamais été transporté et qu'il n'a donné aucune
eòusidération par le dit transport au nommé Tessier, et qu'il n'est
que le prête-nom de ce dernier afin d'essager à collecter le dit
billet du défendeur; et que le dit Frs. Tessier a toujours été et
est encore le seul porteur et propriétaire du dit billet;

Que le dit billet est illégal, nul et ne peut produire aucun effet
légal, v qu'il a été consenti pour une cause immorale et contraire
à l'ordre public, ayant été consenti pour empêclier le dit Tessier
de comparaître et de rendre témoignage devant la Cour de Magis.
trat du District sur une plainte portée par le dit Tessier contre
Gilbert Sauvé, pour avoir ce dernier, le ou vers le 1er. Oct. 1873,
pris et volé illégalement et félonieusement la sommé de $47.00 la
propriété du dit Tessier, ainsi qu'appert par le warrant du Magis-
trat, du 7 Octobre 1873.

Que la considération du billet était la dite transaction sur la fé
lonie sus-mentionnée, pour empêcher la loi d'avoir son cours sur la
dite fMfonie. Qu'il a ensuite été procédé sur le warrant du dit
prétendu vol et le dit Gilbert Sauvé a été acquitté et remis en liber-
té.

Le Demandeur a répondu à ce plaidoyer:
Que le demandeur a un titre parfait dans le billet et exempt de

toutes objections, l'ayant acquis de bonne foi et pour bonne con-
sidération de TFrs. Tessier, avant so'n échéance; qu'en conséquence
le Défendeur ne peut se soustraire au paiement du dit billet au
Demandeur pour -aucune des considérations mentionnées en sa dite
exception.

Plus tard le Démandeur ayant fait cession do ses biens à D. A.
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St. Amour, syndic, eo dernier a repris l'Instance au nom du de-
anandeur.

Il parait par la preuve, qu'après l'arrestation de Sauvé, le dé-
tendeur volant arranger l'affaute s'est entendu avec Sauvé pour
rembourser à Tessier la somme qué ce dernier prétendait lui avoir
été volée par Sauvé, en fesant toutefois donner des garanties par
:Sauvé, après quoi il a fait demander Tessier chez lui; Tessier a
d'abord refusé de s'y rendre, disant qu'il ne pouvait pas arranger
-ette affaire. La seconde fois que Chalifour l'a fait demander, il
y est allé et ce dernier lui a consenti le billet en question. Après
cela Tessier a demandé à Bruneau, huissier chargé de l'arresta-
tion de Sauvé, s'il était toujours tenu d'aller en Cour; Bruneau
lui ayant répondu qu'il devait savoir ce qu'il avait à faire, qu'il ne
pouvait pas lui conseiller de ne-pas y aller: et là dessus Tessier
dit qu'il avait reçu un subpæna et qu'il croyait qu'il devait obéir à
la Cour.

Deux jours après Tessier est allé trouver le demandeur et lui a
offert de lui transporter le billet en question, en lui disant que ce
billet lui avait été consenti pour le rembourser de l'argent qui lui
avait été pris par Sauvé; le demandeur a accepté le billet pour
lequel il lui a donné valeur pleine et entière de 847. Le deman -
deur avait entendu parler de l'afire. Le jour fixé pour la com-
parttion des témoins dans l'affaire, devant le Magistrat du District,
Tessier et Chalifoux se sont rendus en Cour où tous deux ayant
été entendus, le prisonnier a été acquitté et remis en liberté.

D'après la preuve, il me paraît difficile de mettre la bonne 1oi du
demandeur en doute, quand il est prouvé qu'il a payé pleine va-
leur pour le billet, et qu'il avait lieu de supposer, comme le lui af-
firmait Tessier, que le billet lui avait été consenti pour le rem-
bourser d'une somme à lui volée par Sauvé, ut non pour le réglé-
ment de la félonie elle-même. Il n'était pas présent à ce qui s'est
passé chez Chalifoux lors ou avant la passation du billet ; et rien
ne fait -voir qu'il connaissait que Sauvé niait avoir pris la somme;

Tout ce qu'il est prouv avoir su, c'est que Tessier avait été
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payé par le billet en question. Ceci ne me parait pas suffisant
pour déclarer le billet nul, au moins quant à lui.

On a prétendu que le billet ayant été consenti pour cause im-
norale, il ne pouvait valoir même entre les mains du Demandeur
malgré qu'il lui ait été transporté avantpon échéance, et malgré
qu'il n'a pas connu préalablement la cause pour laquelle il a été
consenti.

Je ne puis entretenir cette opinion, et je ne crois pas qu'on
puisse citer aucun jugement ni de ce pays ni de l'étranger, qui la
consacre en principe; tandis qu'il est facile d'en indiquer un grand
nombre qui établissent le contraire.

Si d'ailleurs quelqu'un se présente de mauvaise grâce devant
cette Cour, dans la présente cause, c'est bien le défendeur, qui a
été l'instigateur de l'arrangement et de la fraude contre la loi; La
Cour ne lui doit pas reprocher, légalement parlant, d'invoquer sa pro-
pre turpitude dans semblable cas, imiais seulement qu'il serait préfé-
rable qu'il se présenterait les mains nettes de l'affaire.

Jugement pour le demandeur.

COIR SUPÉ,RIEUREi, (En chambre.)

QUÉBEC, 26 DÉcEMBRE, 1874.

C'oram CAEAULT, J.

Exparte ADOLPRE TASCIIEMACHER,

1EQUÉnANT BnEF Vllabeas Vwopus.

JUGÉ: Que le Gouvernement Français ne peut paa obtenir extra-
dition d'une personne accusée de détournement.

Per Curiam: Le requérant est détenu pour extradition augou-
vernement français, en vertu d'un mandat d'emprisonnement pour.
détournueent [embezzlement] émané par le juge des.Sessions de la
Paix. Il prétend que ce crime n'en est pas un pour lequel il
puisse être livré, et il demande sa mise en liberté.

Le 13 Février 1843, une convention fut conclue entre l'An-
gleterre et la Francepour l'extradition réciproque des malfaiteurs.
Elle ne s'étendait qu'aui crines dc meurtre ry comipris les crines
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qcakfiés dans e Code pénal français, d'assassinat; de parricide,
d'infanticide et d'enprisonneient], ou de tentative de meurtre, ou
defaux, ou de banqueroute frauduleuse. Il y fut donné effet par
l'acte 6 et 7 Vict. ch. 75, qui règle la manière dont elle sera mise
a exécution dans les possessions britannique.

Le 28 Mai 1852. une autre convention a été conclue entre la
France et l'Angleterre pour l'extradition, de malfaiteurs, compre-
nant le crime de détournement [embezzlement]; qui a pour corres-
pondant, en France, le crime connu sous la dénomination de vol
domestique et abus de coußfance domcstique. Mais, lk Parlement
Britannique ayant refusé d'adopter, comme le stipulait la conven-
tion même, une loi pour la mettre en vigueur, il est admis par l'a-
vocat représentant le gouvernement du Canada, celui représentant
la maison Possett et Cie., quii a subi le détournement; et par celui
représentant le Juge des Sessions do la Paix qui a émis le mandat,
qu'elle n'est pas en force, qu'elle ne peut pas tre invoquée, et que
la seule convention existante entre la France et l'Empire Britan-
nique pour l'extradition des malfaiteurs est celle de 1843. On ne
conteste pas que cette-dernière ne permet pas l'extradition des per.
sonnes accusées de détournement ; mais l'avocat de 111M. Possett et
Cie. prétend qu'im acte du Parlement Britannique, passé en
1870, l'a étendue à tous les crimes qu'énumère la première cédule
de cet acte-; et il est soutenu dans cette prétention par les avocats
représentant le Canada et le magistrat.

Cet acte, 33 et 34 Vict. chap. 52, appelé I The Extradition Act
1870," est général et rend inutile peur l'avenir la passation d'une
loi spéciale pour la mise-en vigueur des conventions pour extra.
dition, en permettant à la Reine d'en faire, par un ordre en con-
soil, l'application à toutes les conventions qu'elle fera à ce sujet
avec les puissances étrangères, cette mème section de l'acte autorise
Sa Majesté à limiter soit par lui- même soit par un ordre subsé-
quent, l'effet de cet ordre en conseil (sec. 2), à le restreindre a a.

malfaiteurs réfugiés dans certaines parties des possessions britan-
niques, et à mettre à l'application de l'acte telles conditions, ex-
ceptions et restrictions qu'elle jugera convenables. L'ordre en
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conseil doit .(même'section) citer et contenir lestermes de la con-
vention. La section 5, que l'on a spécialement citée,. dit que l'ap.

lication de la loi à un état étranger sera sujette aux limitations,
restrictions, conditions et exceptions énoncées dans l'ordre en con-
seil et datera du jour fixé par l'ordre même, ou, s'il n'en déter-
mine pas, du jour de la publication dans la Londont Gazette et
ajoute: "Un ordre en conseil constituera preuve concluante que la
convention y mentionnée est conforme aux dispositions du présent
acte, et que le dit acte s'applique à l'Etat mentionné dans l'ordre
en conseil, et la validité de cet ordre ne pourra être mise en ques-
tion dans aucunes procédures légales quelconques."

La section 26 quidonne la définition des termes employés dans
l'acte dit entre autres choses: "Le terme crime entraînant lextra-
aition signifie un crime qui, s'il était commis en Angleterre ou
dans les limites de la juridiction anglaise, serait un des crimes dé-
signés dans la première cédule du présent acte." Dans l'énumé-
ration des crimes que comprend cette cédule se trouve le detourne.
ment (enbczzlenent.)

Je passe maintenant à la section 27 qui est en ces termes:
"Les actes désignés dans la 3ème. eédule du présent acte sont par
le présent abrogés Four toutes les possessions de Sa Majesté ; et
le présent acte (1 l'exception de tout ce qui pourrait s'y trouver
d'incompaJble avec les traités mentionnés dans les actes ainsi
abrogés) s'appliquera (en ce qui concerne les crimes soit avant soit
après la passation du présent acte) aux Etats étrangers avec les-
.quels ces traités ont été conclus, de la même manière que si un
tordre en conseil relatif à ces traités avait été.émané conformément
au présent acte, et .comme si cet ordre avait spécifié que tout or-
donnance qui est en vigneur dans une possession anglaise au sujet
de ces traités doit avoir flrSe et Yig.ueur comme partie du présent

Un des r.tes rappelés est le 6 et 7 Vict. ch. 75. suseîté, qui
mettait en vigueur la convention du 13 Février 1843 entre 1 An.
gleterre et la France. Je ne parle pas des actes 8 et 9 Vict. ch.
120, et 29 et 30 Vict. ch. 121, qui amendaient le 6 et 7 Vict. ch.
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75,. parce 'qu'ils n'avaient pour objet que de faciliter la preuve.

Pour soutenir le mandat d'arrestation, on dit: "l'aete-de 1870.
.en vertu de sa section 27, s'applique aux Etats étrangers avec les-
quels des traités' ont été conclus et mis en vigueur pat, actes anté-
térieurs du Parlement, de la même manière que si un ordre en
conseil relatif à ces traités avait .été émané conformément à ses dis-
posit'ons; c'est-à-dire que cet acte de 1870 constitue et a, pour
ces traités, l'effet d'un ordre en conseil générat et sans ilstricions
ni limitations. Et on ajoute : l'ordre en conseil fait preuve p tr
lui-même (sec. 5) sans référence au traité: s'il est général et sans
restrictions, ni limitations, il applique à l'Etat étranger pour lequel
il est fait toutes les dispositions de l'acte sans exceptions, et, par là
même, permet l'extradition pour tous les crimes énumérés dans l.
première cédule de l'acte de 1870, sans distinction de ceux qui
sont mentionnés dans le traité et de ceux qui y sont omis.

On trouve une réponse à cet argument dans le fait que le traité
doit être cité et transcrit daus l'ordre e conseil, (sec 2,) qu'il'
eh fait partie, et que l'ordre en conseil limite par là-même l'aippli;
catiun de la loi aux crimes qui sont énumérés dans le traité. Sup-
posons qu'un ordre en conseil relatif à la convention du 13 Février
1843 avec la France eut été passé en vertu des dispositions de
l'acte de 1870, il eut contenu cette convention qui y eut été trans-
crite comme eh faisantpartie, et il eût limité lapplication de la loi
aux crimes qui y sont énoncés et qui sont une stipulation limitative
et restrictive de la convention même et de son opération. Si la
section 27 de l'acte de 1870 n'a que l'effet d'un ordre en conseil,
elle n'a pas fait plus. La loi étant générale et devant s'appliquer
à toutes les conventions futures, on a du y mentionner tous les,
crimes pour lesquels le Parlement aùtorisait d'avance Sa Majesté à
contracter des traités (Je n'est pas une obligation qu'elle impose,.
c'est un pouvoir qu'elle confère. Sa Majesté peut l'exercer pour
tous les crimes énumérés ou seulement pour quelques uns suivant
que les Etats contractant avec elle voudrait donner à l'extradition
réciproque des malfaiteurs des limites plus restreintes ou plus éten-
dues. J'ajouterai..que si cette prétention était fondée) la loi con-
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céderait à la France le droit d'extradition pour la lorgue liste des
crimes énumérés dans la première cédule de l'acte de 1870 et dans
celle de 1873, qui y a encore ajouté, tandis que l'Angleterre ne
pourrait réclamer de la France que les personnes accusées de l'un
des quatre crimes que mentionne la convention de 1843. Il fau-
drait, je l'avoue, un texte bien précis, bien positif et bien clair pour
pour me faire donner à la loi une interprétation aussi contraire aux
intérêts britanniques, et pour m'y faire trouver, contre le parle-
ment impérial, l'injure d'un .abandon aussi gratuit et aussi humi-
liant des droits qu'il est chargé de sauvegarder.

La section 5 déjà citée, en disant que l'ordre en conseil consti-
tue une preuve concluante que la convention y mentionnée est con-
forme aux dispositions de l'acte, ne veut pas dire qu'il établit que
tous les crimes énumérés dans la cédule première de l'acte le sont
dans la convention, mais que cette dernière est sujette aux restric-
tions que la section 3 met à l'extradition des malfaiteurs, et aux
conditions dont la section 4 exige l'insertion dans la convention
même ainsi qu'aux autres conditions, qui, sans être aussi spéciale-
ment énoncées. résultent des termes mêmes de l'acte.

Si l'acte qui mettait en vigueur la contention de 1843 eut été
rappelé sans qu'il y fut substitué aucune autre disposition, ce rap-
pel eut été l'abrogation immédiate du traité, qui ne peut l'être
qu'après six mois d'avis. La sec. 26, en rappelant les actes anté-
rieurs, y substitue toutes les dispositions de l'acte de 1870 qui ne
sont pas (elle le dit en termes exprès) incompatibles'avec les trai-
tés que les actes rappelés avaient mis en vigueur; et par consé-
quent, elle applique au traité de 1843 avec la France toutes les
dispositions de l'acte de 1870 qui ne lui sont pas incompatibles.
Au nombre de ces dispositions incompatibles, est l'énumération, des-
crimes qui, dans la loi de 1870, est autre et plus étendue
que dans le traité. La convention reste ce qu'elle était; elle
est maintenue pour tous les .-rimes qui y sont détaillés;, mais la
procédure que les actes rappelés autorisaient pour obtenir l'extra-
dition est changée, considérablement simplifiée et rendue jius ex-
péditive, plus simple et plus facile. Je n'en donnerai que deux
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exemples. Sous l'acte de 1843, la demande d'extradition ne pou-
vait être faite que par un embassadeur ou un agent diplomatiqule
accrédité; sous la loi de 1870, elle peut l'être, dans les possessions
britanniques autres que le Royaume-Un! et les Iles de la Manche,
par un consul-général, un consul et même un vice-consul. Avant
la loi de 1870, l'arrestation du malfaiteur ne pouvait avoir lieu
qu'après l'émanation d'un mandat d'un des secrétaires d'Etat, ou
du Gouverneur dans les colonies, informant les juges de paix et les
autres officiers de la justice que la demande d'extradition du cri-
minel avait été faite, et leur ordonnant de l'appréhender et de
l'emprisonner pour extradition suivant la convention: cette loi
permet de procéder ' l'arrestation sans mandat préalable d'un se-
crétaire d'Etat.

Le crime de détournement (embezzlement), pour lequel le requé-
rant est détenu pour extradition, n'étant pas un de ceux énumérés
dans la convention du 13 Février 1843, le Gouvernement Fran-
çais ne peut obtenir son extradition, le requérant ne peut être dé-
tenu pour lui être livré,et le mandat qui ordonne sa détention pour
cet objet et sa détention elle-même sont illégaux. Il doit être mis
en liberté, s'il n'est pas détenu pour autre chose.

Le requérant eut peut-être pu soulever d'autres objections et in-
voquer d'autres moyens pour son élargissement, il ne l'a pas fait;
et, comme celui que m'ont soumis ses avocats suffit pour mettre à
néant son arrestation, je ne dirai rien de plus.

L'émanation du bref d'habeas corpus est ordonnée.
J. B. Parkin C. R. & J. Dunbar C. R., pour le Requérant.
P. Langelier L. L. L., pour le Gouvernement du Canada.
J. G. Colston L. L. D, pour le Juge des Sessions.
A. P. Caron, pour Possett & Cie.
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COUR DU BANC DE LA, REINE. (tn Appel..

QUÉBEC, 5 IDÉCEMBR, 1874.

Uoran DORION, J. EN O., MONK,' J., TASCHEREAU, J., RAm.-

SAY, J., ET SANBORN, J.

'WILLIAM McDONELL DAWSON.
(Défendenr et -Opposant afin d'annuler en Cour Inférieure,)

APPELANT,

ARTHUR DESFOSSÉS,
(Demandeur en Cour Inférieure,)

INTIM.,

JUGÉ: Que lorsque le demandeur a contesté l'opposition, sans
exiger au préalable la production des billets ou de copie des
billets que l'Opposant allègue avoir payés, ce dernier peut les
produire à l'enquête, à la cliarge par lui de payer les frais, s'il
en est résulté, suivant l'article 213 du Code de Procédure
Civile.

Que l'acceptation de billets promissoires par le créancier, n'opère
pas novation de sa créance établie par jugement, mais qu'il
doit remettre les billets qu'il a acceptés avant de faire exécu
ter son! jugement, et donner crédit au défendeur, en déduction
de sa créance en capital intérêts et frais, en vertu du dit ju
gement du montant des billets payés èt de eeux que quoique
non payés, le demandeur, pour quelque cause que ce soit, ne
peut produire.

JUGEMENT PRONONCÉ,

tue trentième jour de Janvier, mil huit cent soixante-quatorze.

Par i!Honorable Antoine 1olette, J. C. S.

La Cour, après avoir entendu le Demandeur, Arthur Desfossés,
et l'opposant, W.illiam McDonell Dawàon, par leurs avocats, tant
sur la motioni du demandeur, produite. le vingt-six de Novembre
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dernier, tendant îà, faire rejeter certains exhibits produits ce jour UtX
par l'op'osant, qu'au mérite de l'opposition afin d'annuler du dit
ppposant, en date du seize* d'Aoùt dernier, et des contestations et
défenses du demandeur à icellesi examiné »les ditesý motions,. oppo-
sition afin d'annuler et défenses, toute la procédure, les pièces pro.
duites et la preuve, et sur le- tut délib6ré.

Considérant sur la motion que le demandeur ayant contesté l'op:,
position sans exig er au -oréàlable la production des billets-ou de ce'
pie des billets que l'opposant allègue avoir payés, ce dernier a pu
les produire à l'enquête, à la charge par lui de payer les frais s'il
en est résultés, suivant l'article 213 du Code de Procédure C.ivile;
qu'ainsi cette motionr ne doit pas dtro accordée.

Considérant au mérite de l'opposition que l'opposant n'a pas
prouvé les allégations essentielles de son opposition, et nommé.
nient que la créance établie par le jugement rendu en la présuate
cause, le treize d'octobre mil huiit cent soixantc.deux, et confirmé
le vingt-quatre de Mars mil huit cent saixante-six, ait été innovée,
éteinte et déchargée, comme il le prétend et de la manière qu'il:

Considérant qu'I parait' par le dossier:
Io. Que le demandeur a consenti . prendre des billets promis-

soires de l'opposant pour dix chlinis dans le louis de ce que ce der-
nier lui devait par le jugem~ent su-etonpayables â. l'ordre
de G;orge A. Gouir,'par qui l'opposant devait les faire -endosser,
afin que le demandeur put s'en- faire payer, et même les négocier ;

2o. Que le dit G;eorgeO A. Gouin a toujours refusé d'endosser
ces billeLts, à l'exception de quatre mis entre les mains dl'Auguste
l3artheclemy Cressé, Ecuier, alors iProcureur-du demandeur, pour
le faire payer de ses frais et déboursés qu'il a depuis perçus, les-
quels -frais et déboursés ne sont pas portés dans le bref d'exécution
émiané'1 on la présente cause le six d'Aoât dernier, ct qu'un atUre
bakIt a été 7enouvelé par 'olposazt, et le 7lOuumit1 bil&ct'payé à~ Johtn
Ch7wrls IIenry (]raig p6ur le demandeur, qui en- a donné crédit mir
le dit bref d£'«ricui&rn, au wnnant de deuz cnsp<sr

3o. Que ces 'billets pyomissoiresq,.à savoir, les trois- produits par
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,le demandeur avec sa déposition, de mê"me que les trois autres pro-
.duits par William McDougall, Ecuier, avec sa seconde déposition,
n'ayant pas été endossés par le dit George A. Gouin, à l'ordre de
qui ils sont payables, n'ont aucunement servi, et ne pouvaient ser-
vir en cet état, au demandeur;

4o. Qu'il ne parait pas qu'en acceptant les billets en question,
le demandeur ait eu l'intention d'éteindre sa créance et de consen-
tir à ce que l'opposant contractât une nouvelle dette en sa faveur
à la place de l'ancienne;

50. Que la novation ne se présume-point, et l'intention de lo-
pérer devait être évidente. [Code Civil Article 1171.] La simple
acceptation qu'a faite le demandeur des billets en question, n'a pas
opéré de novation.de sa créance établie par le jugement sus-men-
tionné, laquelle créance demeure encore ce qu'elle était lorsque ce
jugement a été rendu; qu'ainsi la dite opposition est mal fondée ;
en conséquence rejette la motion du dit demandeur ainsi produite
le vingt-six de Novembre dernier: déboute le dit opposant de son
opposition afin d'annuler sus-mentionnée, et le condamne aux dé-
pens d'icelle envers le dit demandeur, lesquels dépens sont accor-
dés par distraction àa Mtre. P. A. Boudreault, Procureur de ce
,dernier.

PRETENTIONS OF TH-E APPELLANT.
It appears by the writ of execution. (No. 45 of the Record,)

vhich was issued in this. cause on the sixth day of August last,
that a judgment was rendered in the Superior Court on the thir-
teenth day of October, 1862, and confirmed by the judgmcnt of
said Superior Court, of the 24th of March, 1866, that the Appel-
lant, vho was defendant in the Court below was condemned to
to pay the Respondent, Plaintiff, the sum oi £193 6s. 7d. cur.
rency, for debt, with interest on £175 f rom the 2nd. of Feby, 185S,
and costs.

On the 10th. June 1868, the Appellaut made thirteen promis-
aory notes of hand to , the order of George A. Gouin, for divers
suis, which the Respondent admits in his testimony lie received
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froiui the A 'pellant, lie stating tiierein that ho hadl compromnisscd
]lis dlaim based on the judgauent for ton shilliDgs in the pound.
This compromise was effected between the parties in consequence
o? the recognition by the iRespondent, that the Appellant was
alone liable to him by reasou o? bis having become security
for a person whe liad absconded from the country, (see No. 18 of
of the record,) and of the doubtful result of the case which. was
then pouding before tais court in appeal.

Of these thirteen notes the liespondent bas aecounted, in the first
instance for thrce only, o? which ho caused a notarial protest te be
xmde (vide exhibit No. 3, attached to, opposition by Appellant in
No. 45 of record,>x precedent to taking out the writ of execution, and
three others, which. have been produccd by Wrn McDougall, one
ofhbis witnesses, as having been put fu his hands in payment of a
debt, due by the liespondent, but not collected by reason of their
not having been endorsed. Or the remaining seven four have been
produccd by the Appellant after liaving been paid by and return-
cd to him, and the three reinaining are as yet unaccounted for, the
payinent of which, (luly cndorscd, may, at any moment, bc de-
nandcd of the Appellaxit.

Thut under and by virtue o? the said Notarial Protcst or de-
manda o? paynicnt o? the balance whicli was then due to the said
Ilespondent, o? which hoe claimcd to be due to him, -which. appeans
by the said exhibit No. 3, attached to the said opposition (N'»"o. 45
of the record) the said liespondent elaimed paynient of the said
Aýppellant o? the sumn o? thiree hundrcd .!nd forty-nine dollars aud
ninety-ciglit cents, beiog the amount of the three said promissory
notes rbich fie therein and therehy admits were gi-ven as a coin-
promise of the said judginent, 'which fully establishes the falet tliat
on the twelfth day o? July last, the date of the said Notarial Pro-.
test, ho restrictedl bis demand and the indebtedness; of the Appel..
lant to him te that amount) and that the outlying notes were no
longer uder bis control.

Aý short tinie after the service o? this Notarial Protest and dc-
mnand o? pqynicnt o? the said three notes, Ilespondont caused a
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writ of' cxeeution to, bc issued nanely on the (3th. of August Iast,
claiingl, thle ful1 amount of thc judgmlent and interest, 'with the ex-
ception of $200 only, for whicli hie gatve credit on the. baok of the

T o this writ of execution the Appellant filed an opposition cifin
d'annuiiler- in whièh among other thiings hie alledgcd:

Piirst. That ou the lOth. of J une, 1868, the debt. created by
the said judginent was novated, extinuishied and diseharged by

th ad n'otes.so given.
Second. That ILU.spodent pnid mvay several of' the notes in

dischau'ge of his personal debts.
fhird. 'Tlxt in. furdierance of the said compromise, seulement

an1d novation of tule said dcbt, the said lespondent cliahuied by thie
szaid INotarial Protest t -le sumi of three liuiidrcd and forty-nine dol.
lars and iiiiet.y-eight cents only, being the amiountî of' the sziid
three niotes.

Fourth. Tliat ail of said proinissory notes were uscd and
pegotiated by the said Ilespondeut, IIr his special profit and ad
'vanta(ge.

..Las,,tlv; Thazt t'le said judgient ,Ij.'uid 'Le de1ared extiuguiili
cd, novatcd -audislag anid the prcmediiigs uixder the cxccu-
tion annulled and vztctd.

To this oppositîin the ResponideuL liled zt plert, entitled a con-
tesLktioui or the opposition cIffit 'wzn ler, iii , nothiug
but a general, denial1, and issue ha;vinu, bc-,ii joiiied, tile parim~C liro9

ceeded tothei adduction of evidence. Four -witiîe-,se were ex-
anined, who fully corrohorate the alillgations of' thleAppla
opposition, viz : that froni thc period of' whit the Ilespoiidet Iiii-
self adnuits to have beeni acomnpromise, but which the Appellant
con"ends was. a complete- novation of the debt, the IRespondent haid
used nnd negoeited four of those notes for the payaient of thie
debt due by him to, A. B. Cressé, Esquire, thlese notes having bcen
endorzed by Gouin,; that without the knowledge, privity or consent
of the appéliant hielhad fuitlier either given as collateÈal seeurity
or paid to William ïMcDougall, on the understandiug -that the latter
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was to get thiem-endorsed. by Gouin, thre of the' said niotes 'Which
were retairied' by' Iiii 'for- a period- of over five years, *without
elaixning tie -amount fr0311 thé said Appellant, or asking in to
obtain. Gouin's endorsation,

It will thus appear aiid'ho inoreover apparent frorn the evidence,
that lihe iRespondeîit duriug the %whole of thut period, used those,
notes for lue own, special puirposes.'

Notwithliîding the nuincrous deisions of the ttibuinals-of
Lowr Cnad, adio? vhihstanding on its owu incrits, WOUid

imply that th&; -Courts wvere not. disposed in auordinary case to
as5sume tliaf»vthe taigof a proinissory nuote operatcd as a-novation,
the Appellani resp'1),ctf*ul1y contends, th-at froin the-fiet elicitcd in
this case, the ictioii taken by the 1Respondcrut w'ith regaird to the
-ippropriation 0fthiesýe inoties to bis ovin -ti.9; and bis -faihùre te ziè
counit for whab becanie of soille or then), bolli by the jurisprudence
bascd on. t'le Code anid the décti of sone of the onorable Judigcs.
,sud one in particiultr, Mlr. Jti.,ziee Simith, in ai enseof Poirier vs.

iacroix. 6trh. jurisi 30W21 wheuiever tuie crcditor hlis acted to any
extent on te tranisaction niade with. liii; debtor, the novation is
coiasidered confletc. 2dorcover, mnost of these decisions have
beeti buiSed oit the ionnlitw and the old law r£V France, .whieh
woere eutzrely opiposed to, and contu'adictory with tho 1:278rd. Ais-
ticle o? the Civil (iode o? Frar ce, on rvhich thre 117lst.,Article of
ouir Code lias beeu lýtsed;, and whieh in totidcm vcrbîs, or nearly
se, bais beeti repeated. Lt is thercibre apparent thiat since flic pro-
zniu]l&.tioa -or tic Code on the ist. o? August, 1866, the hlw of
this country ha,- beenii terialiy ailtered. and inadle more in cou-
foriity withi the liberal dispositions of the French Càde, and ab-
solved fromi the rigorous interpretmtion. previously given to rthe IRe-.
mian law and theold. coinnentator&. îý.

]3y the arrêt o? the l4th. o? Mardi, 1834, to be found in tbe.
Jourimiz du PalaîS, vol.; 26., page 292, i+4 -wm heldý ,that adthoughi

«a novation is not;.to: be presumced, it- may neverthieless$' even If
thue net. itself.should: containi no traces o? znovation, be. proved,

'1 3y gravo> -precisoe aud; coïncordant, presuqmptionà accom-.
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"panied by a commencement of proof in writing, and that
"the disposition of the 1273rd. Article of the Code, (which as be-
"fore said, in analogous to, the ll7lst Article of our Code,) does
Cnot deroc,,ite fromn the general rules of the Civil Code rcspecting
"the proof of' the existence of obligations."

There have been other decisions of~ similar purport given under
that article of the Code, and it wiIl be seenu on reference to, the
32nd. vol. of the saine work, Journal du .Palais, page 26
501, that so, late as the l2th. of June, 1838, it was hcld

that the creditor who accepts without, reservation promnissory
Cnotes from his debtor in payxnent of lis dlaim, is reputcd
Uto make novation of it, and loses the righit to exercise the action
"which it was coMpetent to, him to do bef'ore that acceptation ini
"payment of' the amount of his claini."
Ail that was contended for by the Appellant in the Court below

-was that the 1Respondent accepted those promissory notes as ;L
dation in payment (d1ation enpaicment, in the state in whielh thcey
were, on the lOth of J\ine 1868, for how could. the Appellaut
have undertaken to get the notes endorsed, as the Honhie. Judge
in the Court below erroneously and unsustained by any evideuce,
states, when they were ont of his possession, and entirely bcyoud
lis control; nor does it appear, nor did the Ilespondent scek to
inake it appear, that at any period betwcen tlie niaking of note--
and his notarial protcst, whioh was alimost inimediately followed
by the seizure (an initerval of over five yeirs,)he ever asked hlie
Appellant either for payment or to, have any of these notes ci-
dorsed by G. A. Qouin. Tie exhibit No. 4, annexed to thie
*Respondenv'a deposition, which he produces, (No. 67 of thce
-record,) is rea inter alios acta, to which the Appellant was no
party, it being signed only by the liespondent, and eau have no
application to the case.

It dôes not. require that the dation in payment should coist
in xnoney or- a nego ,tiable security, in fact anything taken in subs-
titution of the: original debt oporates for the novation. Larom-
bière, 8rd. *ol., page 526, No. 7,*ýin commenting on the article,
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1273, exptessly says that CS the dation in payment 'when it is ac-
«cepted purely and sixnply by the creditor operates iu effect as a
novation by reason of the flagrait incompatability which existg

<betwcen the old engagement and the new."
Besides the apparent inconsisténcies l'n the judgment appealed

from, it ouglit to have struck the Court below, that from the whole
context of circumstances as revealed by the evidence, uinder the
peculiar complication arisingr out cf the transaction of the lOth of
June, 1868, the Respondenit insteadi of causing an execution to, be
issued for a sum cf nioney, of the alnoun t o? whichli e was hjimseif
uncertain, and which it was rcally and truly impossible for any one
te establishi, in accordauce -with lis pretension, that the novation
was a conditional one, should have instituted an action against
the appellant, whicli is weli k-nown in law, and which, is cf
common occurrence in ail conditional obligations, viz :if
Gouin refused to, endorse the notes an action against
the .Appellant en resolution du& contrat die dation en _païe.
lieiLt3 in whieh the amount rcceived by the Respondent, un-
der tlie notes which lie ncgociated would, have been clearly establis'h.
ed, and the true balance due to, him by the Appellant made te ap-
pear. It is scarcely nccessary to adduce any authoritieslto prove a
proposition so weIl known as this, but on reference to, the 3rd, La-
rombière, page 548, No. 6, et sequentes, it will be scen that thiti
was the only legal mode which was open to the Respondent to,
adopt.

On reference te flie saine author, vol. 3, page 546, section 2,
whose authority eau be corroboratcd by numerous others, it is per-
fctly clear that the judgment cof the Court below xvas incorrect iû
allowingy interest te the liespondent, on tlie origin~al debt fromu tlie
lOth. of June, 1868, f0, tlie date of tlie judgment, now appealed
frein, while he had prcmissory notes in lis hands, which, for al
the Appellant knew, lie miglif have ncgociated, or at least during
that long period, bave notified the Appellant cf the reason of bis,
iuability to do se.

The Appellant in seeklng the reversai of the judgment of flic
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Court below, of -the. 3Otb. Df January i-ast,!!on theg -seizure, -to which
lie *could not do, otIîerwisý, than file an -opposition àfin îdaiuler,
reiterates bhis -wiling"ness, which lie lias freqpently expressed, to
pay whatevcr inay reajly bo due -on tlic comprQlnise wvhieh -lie en-
tered into on. thc.sccurity bond for the abscougcd ýçbtor, and
ma',.ýamns that the judginent disiiiissing tlic opposition weis illcgal
and un!just, its îianif'cst injustice being apparent frQxi the fact that
ilt coudeins irn to .pa-y zi iueli largcr arnoulit tliau ivihat ou ani
investigation of the case iu ;în action at law would be found to be
ducý 'and that lie conifidcîîtly expeets thiat this Hiouorab1e (jourt
Will aflord. hMin relief iii the prcuîiLses-, aud in reversing the said
judgiwnt, yill inaintainli te said opposition Nwithi costs 8ainst
the llespoudent. A. bni' retiercnce to the relative position of par-
tics at different dates, iay tlirow consý,iderabke liglit uI)of thecir iiu-
tentions.

1866, Miarch 2,4thi.-Judgncent rendered at the sit of Arthurii
Dcsf'os.,:s (prcsent~ R.ýspondIcC, -against W.

iU awson, present -ippellzint,) fbr an un-
dertil;king originating in becoîning sceurit.ý
for an abscônding debtor.

1868, June lOth.-An appc:îl wab pending on the abovejudgî-,nLn:
-thisday, vide No. 62, of thie transoript, cen
dIoin-,d on a note by Orsé) Plaisatiff's Atty.

ccSanie day.-129 or 13 l'otes giveni to, Plai iff for a, coniprii.
mise offthe judgmeutt thon peuding in appeal.

1873, July 12.-Protcst by A. Desf'osstés.

It wiIl be seen that tile~.P1-ýiintiff bias regarded tiiese notes i:.
e.- sily convertible, iii cashi ut any tirne, as Nvill appear by ail 11110(X
tion of the prccdiag dates. Hee hud long ceased to thiuk of' dt
judgrncnt, aud was eolluoting thc se-veral ainiunts of' the iucw dib
at bis leisuire-noù eidenc,; is adduced -that any -c se note wa it-
fùsed- payrncnt by the opposânt, and even those 'Which were protcst-
ed -for non-paymnent 'wouid haizive been p.ta" had nie two huudrcd
dollars receivcd on aceounit becii creditcd at thc tinie that tic de-
mni of payiincnt,. nientioncd in the protest, wPs made.
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A fatal error lias been comniitted by the Court below, inasmucll
as judginent lias been rendered, based upon a private -writing, fyled
ini this cause, as evidence ot one Jolmn Charles lHenry Craig.- not
proved- in any way, and not sworn to. Somie of the false assertions
of this individuaI are aetually ineorporated int'o the judgment Dow
appealed froni, anid it is evident fromn a perusal of the j-tdgment in
question that the dict'a of this Craig, fwihaedretyenrr

to the facts of the case,] have influenced thi mmd of the Honora-
bic Judgc, wlio rendcrcd it. For tlmese reasons -we humbly submit
that the judgrnent, now appealed froni should bc reversed -with

FIRÉTENTIONS Dr-,ITIÉ
Cet arpel est d'un jug-ement de la Cour Supérieure, siégeant

dans le District des Trois-R{ivières. rendu le 3.0 janvier. 1874,
déboutant l'Appelant, de son opposition

Faits de la cause;
Le 24 mars 1866., l'Intimé obtenait jug"eianti contre l'Appelant,

et en exécution d'icelui, le 6 août 1S73, il fitis.,t émianer u Bref
deficrif«ccis de bonis et cde teis eoiitre l'Appelaut, qui fut
exrécuté par le Shiérif du District des.TrQis 1iryiýrcs. Le 16 août
18W,ý l'opposant pioduisait entre les mains du dit Shérif, .une,
oppoýition afin d'anuiler, et c'est du jugemcýent rendu sur cettu
Opposition que V.AppWeant se plaint.

L'Appelant alléguait dans. son opposition afin d'annuler:
lo. Que le ou vers le 10 Juin 1868, sur règlement entre l'Appe-

lant et l'Intimùé, le montant du jugement ci-dessus, en capital, in-
térêt et frais aurait été compAlè,tement et finalement éteint et nle.
quitté par divers billets p)roiùiýsoir*s de l'appelant à Pltimé, et
-emiq à ce dernier en piement coi'plet dc la dette de l'appelant.

2o. Que ces billets avaient opér' nuovation et &êéé u'ne nouvelle
dette.

3lo. Qu plusieurs dc ces billets avaie~nt été payés'cu exécut-ion
du règlement fait entre l'Appelant, et l'Intim(-.

L'Tntimné contesta la CHi.te opposition de l'Appelant.
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1o, Par une défense en droit.
2o. Par une exception péremptoire.

RAISONS DE LA DÉFENSE EN DROIT.

1. Il n'est pas spécialement allégué qu'il y ait eu novation ou
stipulation expresse que les parties entendaient changer la dette ;

2o. Il appert par les allégués mêmes qu'il n'y a jamais eu no-
vation;

3o. Que des billets promissoires ne changeafent pas la dette et
ne pouvaient en loi opérer novation.

EXCEPTION PEREMPTOIRE.

Qu'il n'y avait jamais eu novation ni paiement en aucune ma-
nière du dit jugement ; que les billets en question avaient été si-
gnés par l'Appelant à l'ordre de George A. Gouin, qui n'avait ja-
mais endossé les dits billets; qu'en conséquence, ils n'étaient; d'au-
cune valeur et n'avaient jamais été utile& à l'Intimé.

DÉFENSE 10N DROIT.

Ce plaidoyer seul de l'Intimé devait suffire pour faire débouter
l'opposition de l'Appelant. Le seul allégué de cette opposition est
que le jugement de lintimé aurait été éteint par une nouvelle
dette qui opérait novation. Or, qu'est-ce que la loi requiert pour
créer un paiement par novation ? gue l'intention de substituer la
nouvelle dette à la première soit évidente. Voyons si l'Appelant fait
voir cette intention par ses allégations; Il déclare que certains bil-
lets promissoires auraient été donnés en règlement de ce jugement.
Etait-ce suffisant? non; il fillait ajouter: avec l'expresse condi-
tion qu'ils étaient reçus pour éteindre la dette primitive. D'ail.
leurs, dire qu'un billet promissoire opère novation d'une dette ex-
Want en vertu d'un jugement, est loin d'être suffisant; et l'Inti-
mé a eu raison de se plaindre par une défense en droit, que l'Ap-
pelant n'alléguait aucun droit d'action. Ainsi done, sur la dé-
fense en droit, 1 Intimé devait avoir gain de cause et continuer à
exécuter son jugement.

EN FAITS.

j'Appelant remet au procureur de l'Intimé certains bill.s pro-
missoires tous signés par lui, payables à l'ordre de G. A. Gouiu.
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(Ces billets sont produits dans le dossier,) De ces billets, quatre
sont endossés par le dit G. A. Gouin et eimployés par A. B. Cressé.
Ecuier, procureur de l'Intimé au paiement de ses honoraires
comme procureur ad litem du demandeur alors. (Déposition de
A. B. Cressé). En effet, le bref d'exécution ne réclame pas les
frais et déboursés de l'avocat, mais simplement le capital. Le sur-
plus des billets sont restés sans effet n'ayant jamais été endossés
par le dit G. A. Gouin. Alors l'Intimé se voyant dans la même
position qu'auparavant avée ces billets promissoires, fait exécuter
son jugement, et l'Appelant ne craint pas de venir l'en empêcher
par cette opposition. basée par le simple allégué du paiement de la
première dette par des billets promissoires qui n'ont jamais eu
d'existence légale. Les dits billets sont tous produits dans le dos-
sier et prouvés être ceux donnés en conformité au prétendu régle-
ment entre l'Appelant et l'Intimé, moins cependant deux billets
qui ont été négociés par le témoin John Charles Henry Oraig au;
montant de $200.00, et pour laquelle somme, crédit est donné au
dos du bref d'Exécution. L'Intimé doit direqu'il est loin d'ad-
mettre la preuve faite dans cette cause par l'opposant. L'affaire
n'est pas commerciale, ni entre commerçant, et l'Appelant prétend
faire par témoins la preuve d'une transaction qui serait intervenue
entre lui et l'Intimé,-dont le montant excède de beaucoup $50.00 1
Ainsi, si toutefois il y eut eu un règlement de ce jugement, il de-
vait avoir un reçu par écrit établissant la novation.

Maintenant y-a-t-il en effet novation de ce jugermeut ? IIntimé
voit l'inutilité devant tous les faits ci-dessus relatés, de faire de
longs commentaires sur cette question. Voici l'Intimé qui a un
jugement contre l'Appelant, et ce dernier prétend qu'il aurait ac-
cepté en paiement de ce jugenient des billets promissoires à l'ordre
d'une tierce personne qui ne serait jamais devenue partie à ces do-
cuments Ainsi, si la novation se présumait (ce qui n'est pas en
loi) pourrions-nous voir même une présomption de paiement par
novation ? Quel usage pourrait faire l'Intimé de ces écrits sans
l'intervention de G. A. Gouin? La réponse est facile: rien, abso-
lument rien.
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.T'Tptiiné doit dire que devant 1eý faits de l. cau1se il est obligé
de restreindre son arW4mçntation. Il, sç r6ýuý:e.:

L'opppsant prétpend ýu'il y ppt par noqvation du juge.-
nient sur 1cqi4e1 est bas le bref d'] xécutQn; il ne l'allègue pas
pour lui 4opner droitd .,lp roi1ver, ýt il ne le prouve pts!.E a~ gon-
séquence, le jivigemçp de la Cour Inférieure doit êtrec onfirmé.

Pourquoi l'Intmé 4pmnanýe aivec confiancee la confirnMation du ju-
gremient rendu.par lai Cour Supfieýre siégeant dans le District des
Trois-Ri!vLères, le 30 Janvier 1874> a!vec dépens des deux Cours.

Voici les autorités .1 l'appui de.s prétentions de3 l'Inimé su~r la
question àc novation:

iL. C. R. P?46.-1. L. C.1.p 250.
2. Revue de Jur.p. 317.
P9thicy.. Oblig,-ationi *No. .559.
16 L...Rpage 994.
13 L. C. J. P. 20.

Pour objection à la preuve verbale, du paiement d'un jugemnent.
14 L. C. J. p. 74.

JUGEMENT DE L.A COUR DU ]BANC DE LA RÈINE r-
La Cour après. avoir entendu les.parties par leurs avocats res-

pectif's sur le mérite, examiné tant le dossier 'de la procédure en
Cour de première instance qlue les Griefs d'Appel produits par le
dit Appelant et les réponses à iccuy, et sur le tout mÙrement dé-
bWré :

Considérant que le 13 Octobre 1862, l'intiméi aurait obtenu de-
vant la Cour kupéricure un jugement contre 1F4-ppq!4t..our la
somme dc 193 louis 6 chelings et sept deniers, avec intérêt sur
175 louis a pomptcr du deux Févier 1858, et que cejugement a
été confirmé pgr la même Cour Supérieure avec dépens, le 24
Mars ý.S6,;

Cq9sidérant que le 10 Juin 1868, l'Appelaxit aurait, composé
avec l'Intimé pour le montant.,,du dit. jugement mnoyennant cia-
.qaptp pour.cent du mnontant de sa prégnce, en capit.al, intérêt, e
fra.is. et lui aurait plisé ses propres billets -1 l?ordre de Georges A.
Gouin pour le montant de cette composition;
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-Considérantque ces bilets quin'étaienppasplors.endossés n'ont
été acceptés par l'Intimé que sur les représentatins de l4'Appel4nt,
que le dit Geosge A. Gouin avait promis de les endosser, et qu'ils
ne devaient éteindre de jugement de l'Intiné que dans le -eas où
ils seraient endossés par le dit Georges A. Gouin 'et payés à leurs
échéances;

Considérant que le dit Georges A. Gouin a refusé d'endosser
plusieurs de ces billett dont quatre seulement au montant de 250
piastres paraissent avoir été payés par l'Appelant ;

Considérant qu'il n'y a pas eu 'de novation dans le titre de cré-
ance de l'Intimé, et qu'il était bien fondé àb faire éxécuter son ju-
gement cotre, l'Appelant, niais qu'avant de le faire, il devait lui
offrir de lui remettre ou déposer avec sa demande d'un bref d'exécu-
tion les billets non encore payés et lui donner crédit en déduction
de sa cî:éance en capital, itéri-ts et frais en vertu du dit jugement,
du montant des billets payés et de ceux que, quoique non payés,
l'Intimé, pour qqelque cause que ce soit, ne pouvait produire;

Considérant -que l'Appelant pouvait encore lorsqu'il efait son
opposition être troublé pour le montant des billets non payés dans
le cas où ces billets ou quelques uns d'entr'eux auraient été en-
dossés par le dit George A. Gouin;

Considérant que PIntimé ne pouvait faire émaner un bref d'ek-
écution en cette cause comme il l'a fait, et que l'opposition afin
d'annuler de l'Appelant était bien fondée et aurait dû être
maintenue ;

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la Cour
Inférieure à Trois-Rivières, le 30 Janvier 1874, qui a renvoyé la
dite oposition; Cette Cour casse et annule le dit jugement ; Et
procédant à rendre le jugement qui aurait dû être rendu par la dite
Cour Inférieure, déclare irrégulière et illég il- 'émanation du dit bref
d'exécution et bien fondée l'opposition du dit Appelant auquel elle
donne mainlevée de la saisie faite en cette cause, le tout avio , dé-
pens tant de la Cour Inférieure que -sur ·le présent appel, réservant
au dit Intimé son recours pour toute balance.qui peut lui ire du
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sur sôndit jugàement. Et la Cour ordonne que le dossier îzoit ren-
voyé à Trois-Rivières.

Ross & Stuart, pour l'Appelant.
P. A. Boutdreault, pour l'Intimé.

COUR D71E CIRCUIT.

MONTRÉAI., 3 DÉCEMuBRE, 18741

.Uorarn MAcKAY, J.
No- 7951.

LAREAU et al.

vs.

ARCHAMBAULT,

JuaÉ: Qu'en vertu de l'art. 484 du C. P. C., on ne peut se pour-
voir par opposition, contre un jugement rendu en terme de la
Cour de Circuit; cet article ne donnant lieu à l'opposition
que contre les jugements rendus au greffe, par le greffier de
la Cour.

2o. Qu'une telle opposition gera rejetée sur simple motion. (1)
Jugement fut rendu par défaiut en cette cause, mais cour te

112ntc, le trois Novemibre dernier, et c'est contre ce jugement que
le défendeur s'est pour vu au moyen d'une opposition à~ jugemcu t,
invoquant les dispositions de l'art.. 484 du O. P. C.

Les demandeurs répondirent à cette opposition par la motion
suivante, qju'ils présýentè-rent le premier Décembre dernier.

IlMotion des demnandeurs qu'attendu que le défendeur a fait
défaut de plaider, et que jugement a été rendu en conséquencz

(1) Jugement dans le inètn seiss: Bo'vie vy.. Murray et Murrav,
Opposanl, 1er. Octobre 1372. là 11ev. LAz. lp. 566. McaJ)Prsa

lx.Grenier et Grenier, Oppjosant, 15 Mars 1873. 17 L. C. J. 1p. 17
(Torrance J.) No, 7199, C. C. Montréal, P~errault vs Coutiî et coutii,
Omb1osatit ter. Décembre 1873, (13'rthlot, J.) Lord tvs. Baz.inet ct ai.%
B3azinet, Opposant, 1ODèceinbre 1873, 18 L. C. J. p. 9 (13ertlielot, J.)
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contre lui par défaut, en terme, devant Son Honneur le Juge Ber-
thelot, le trois Novembre dernier; et attendu que le dit défendeur
a porté opposition au dit jugement contrairement à la loi et à la
pratique suivie devant cette Cour, que la dite opposition à juge-
ment soit rejetée avec dépens.

La Cour prit cette motion en délibéré, et le trois Décembre der-
nier, rendit son jugement par lequel elle renveya la dite opposition
avec dépens.

En rendant ce jugement, Son Honneur le Juge Mack;iy, fit re-
marquer que quelques uns de ses Honorables collègues auxquels il
avait soumis la question, partageaient entièrement ses vues et ajou-
ta que désormais, la jurisprudence ne pouvait manquer d'être uni-
fbrme sur ce point.

Opposition rejetée.
Sarrasin, pour l'Opposant.
LJarean & LebSuf, faisant motion.

J. G. D'AmoUR.
Semble que la conclusion la plus naturelle à tirer de ces déci-

sions aussi nombreuses qu'unanimes, est que l'opposition à juge-
ment en vertu de l'art. 484 du 0. P. 0., n'a lieu que si le juge-
ment dont on se plaint a été enregistré par le Greffier au greffe du
tribunal et qu'elle n'a jamais lieu, si tel jugement à été rendu par le
Juge, Cour tenante.-

J. G. D.
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COUR SUPERIEUR1E. District dIbherville,

ST.-JEAN, 15 OcToBRE,ý 1874.

Corami CUAGNoN, J

Ew parie F". X. I1ANIER,

Requérant certiorari,

D. LOtJPRFET, Ecai., MALT1TDE DYISTfICT,

D. MÊNARO,

Plaignant.
i>ouvoirs d'une Corponîation de Vil.Jurisdiction du IIgs

trat stipend(iatir.-QuieMton dle procè-dure sur Bref de certiorciri. (Il
JUGÉ: Que nonîobstanît la section 53 de l'acte d'Incorporation de

la v'ille d'Ibervlle; CI). (3-1 22 Vict. l'iniýpeeteur de l1vl.
i'est pas juge d,- la limiite entre lus rucs et les terrains (le.,
particulier.,, et '~ ne peut détruire les clôtures érig-e par
les pariculier& le long des~ rues, sur le prétexte que ces clô-
turcs sont dans la rue, av~ant d'av ift préalahlenîent cons-
tater la liimite- dle la rue par arpentage et bornage couiz'e dans
les cas ordinaires.

Que sur Bref de c~rizià l'effet dea casser la conviction du Juge
de Paix, condaiuaîît le dlit ispcur(le Recquéraut) à l'a.
monde pour bris d'une telle Clôture, la Cour Supérieure n a
pas le pouvoir de s'enquérir des mtirsde faits, contenues
dlans la preuve, et rulativement au degré de m>alice qu'a pu
mettre le rcquérauit dans la eoîiiision de son acte, le Juge(.
dc Paix ayanit d'ailleur.s pzf.LiLeMcnt jurisdiction sur lui.

Que le Magistrat de District ccdatpas sa jurisdiclion cu en-.
tendant la preuve de la possession des deux parties, aux fins

(1) Les décisions rendues en cette cause relativement aux p>ou-
voirs d'une Corporation de Ville, offr-tnt un intérêt considérable, at-
tendu que les acfes incorporant les villes ou villages, ont pour la pi-
par't, une clause analogue à celle dont l'interprétation a donné lieu, à,
la présente action.
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de détetrüinêr Éiir le terraih dé qili la clôture eni question
était rge

Que sur une simple Inscription sur Bref dé ceià 'ari, sans règle (0
litcsfl piéablenment pfise, lit Cour ne peulu casser une con-
victio'n ou un jugemnent d'une cour Supuérieure.

P&e Uuriam : L'offensè dont le r-etiérauît lianier a été accusé
et convainceu, est décrite comime siùit., dans la plainte et la convie-
tion, savoir: "ld'avoir le 2S Octobre 1873, eii la ville d'Iberville,
illégalement et mnalicieusemient coupé ýune clôture aippartenant à
David Ménard, et située sur un emplacemecnt 'sis en-la ville d'Iber-
ville (suit ici la désignation) le dit i\léuaid étant prcprdi-taire en
possession, dlu dit emplacement depuis au -delà de 10 ans."l Ce!te
offense est celle mentionnée' dans la secton -99 -du. ch. 22 de la 82
c-t 33 \Tjct. 'Stattxts du Canada, dans les termes suivants:

'lWhosoever unlnàwhîllyand. niliciously cuts, bakth tows
"down, or ini nnywise de!ýtroyà zinv fence of* any description -wlmat-

zseever, or any wall, still or gate or any pr eel'respectively,
shaîl on, convictionî thiereef l)efbrc a jtvýtice of thli ece lbr thie
first offense fýrf0it or ply, over and -abovc flhc afiùoult of thte

"injury dolie, suech suin of iîuciney, iuot exceediug tive dollars as tcy
the Justice eo s ne.
Le IRequ15rant -1 raison de la commrission de cette offense a été

condamné par le 31agistrzit de Di-trict appoiinté pour le District
d'Iberville -à payer 2'2>.0 d'a1îxeide et leg frais.

Le Rlequérant prenid certiorazri aux -feu de faire casser cette con-
viction, et s'appuite d'abord sur le fait cluc lorsqju'il a bris6 cette
clôture. il a agi en vcrtù: d7un ordre dtu conscil de ville de la -ville
d'Iberville et en sa qualité d'inspeteur D c-ctte dite ville, sous*
l'opération dé la clause 53 de Pacteob- d'incorpoiltion de lat ville d'I-
berville; chap. 64 de la 22 Viet.

Cette -clause dit: l<It shiallbelanvfal for the said Town Council
"to ordër -the inspector of the ssid Town to notifý àny parties,
Uwho shailbave made or shallh hrenfter maire encroachnxents,
lipon i lic sircets- or publie squaresof:theà sala eown, by iieans

"of houses, fences, buildings or obstractions of a-ay kmnds, t* cause-
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. the removal of such encroacliments or obstructions by giving to
«such persons a reasonnable delay for the purpose, &c., &c.; and
« if such persons shall not have removed sucli encroachments or
«obstructions within the delay specified, the Council may order

the said Inspector to remove such encroachnents or obstructions
« taking with him the assistance necessary for that purpose."

La première résolution du Conseil relative à l'enlèvement des
obstructions dans les rues de la ville d'Iberville, a été passée le 19
Septembre, 1873, et donne ordre à l'inspecteur de notifier toutes
les personnes qui ont fait des telles obstructions dans la rue Ste-
phenson, d'avoir à les enlever de là, au 30 Septembre 1873. Mé-
nard, refusant d'enlever une clôture qui, apparemment séparait
son terrain de la rue, le conseil, sur l'avis d'un avocat, aurait dé-
cidé de le protester et sommer d'avoir à enlever la elôture en ques-
tion, sinon qu'une poursuite serait faite contre lui à cette fin. L(
protêt fut fait et signifié, et d'après la teneur de la résolution du
25 Octobre 1873, la réponse de Ménard aurait été très raisonnable,
puisqu'il aurait offert d'en passer par l'opinion d'un arpenteur
quant à la limite de son terrain. Le conseil, par quelqu'un de ses
membres proposa de suite, sur cette réponse, la nomination d'un
arpenteur, mais malheureusement certains conseillers, plus mal dis-
posés, proposèrent en amendement que l'inspecteur de la ville eût
ordre d'enlever sans délai, l'obstruction prétendue faite sur la rue
par Ménard, et qu'il prit à cE.tte fin les secours suffisants.

L'amendement fut emporté et la motion principale rejetée. Il
me semble pourtant qu'une lecture attentive de la section 53 de
l'acte d'incorporation de la ville suffit pour s'appercevoir que le cou
seil avait tort de voter l'amendement, et que la légalité des procé-
dés du conseil se trouvait plutôt dans la motion principale. La
section 53 donne bien le pouvoir au conseil de faire enlever sans
poursuite préalable, les empiétements dans les rues, mais non ail-
leurs que dans les rues. Avant de faire disparaître l'obstruction
il faut donc connaître où est la limite de la rue. Quel est le signe

lêgal qui marque la délimitation d'un terrain, que ce terrain soit

.propriété publique ou propriété privée, c'est la borne. Il n'appa
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rait pas par la preuve quil y eut entre la, rue et le terrain de M~é-
nard des:bornes pour en définir les limites. Comment Lauier. pou-
vait-il s'arroger le droit de déteiner cette limite sans l'interven-
tion de l'arpenteur. Ménaird avait le plus grand initérêt d'exiger
la présýence de, l'arpenteur et il eni avait le droit indéniable.
Il ne pouvait être fi)reê d'abandonner sa pos4e-ssioui jusqu'à la clô-
turC. pour aucune raison, excepté _i cette possessioni était constatée
par aî'-peuttý-ge, être unc, usurpation de la propriété publique. Or,
le bornage, (lui de sa nutuîe ne peut paz êtré un procédé czpai'te,
commIile celui qu'a adopié Lainier, aurait eu seul iefau de faire re-
iettre à !son propriétaire le turr:is (Ile .3éadaait ainsbi Usurpé.
l«in.terpré'tation donnée';. par le Requérant à cette cL.uzc 53, est

eut.inenentexaérée, cr, Ài Fiuspee-teur est juge lui.nuéme des
li 1tsde la rnIl fuditdoic dire qu'il pourraiit opérer la dé-

nîliîion des îias~sdes patel<rdu mîoment qu'il les croirait
datns la ruc, quiue~U pur une opérationi subséqluente d'arpenteur, il

,ût être clnatlé (1uW es nlz.iz:ons étaient réellemient sur les ter-
r;ins de ec,; pairticuliers;, et chose extraordinaire, ces parties ainsi
cxi-ropriécs seraient, dansà le cas d'une telle iter-ipré'tztiuîii de la

ûLueie qIua 1.îon, obligées de rester pasîle pectatrices de cette
oi-de £it et dOêtru in(ale del'epêcher.

La loi, suivauti lit prétenlion du requtérant, ne leur conserverait
doiAc (tue le renîêde un-pcu lardit d& l".mtioîî en dommage pour
la du:ptt commis. dams le cas ott la Ina.îso serait constatée n'avoir
lpas é(é construite -sur la propriété p)ublique. Je ne puis inter-
prêter la lui d'uniie niiôire aussi arbitraire. Le Conseil, en ordon-
:îantj& à son inmpcetenr de commettre cette illégalité, et cela noob
stia ut l'avis de bufl avoc;at, qui indiquait le prott, d'abocd,
eth-uite l'action ordinaire, comme étant le remède à adopmi.r, est
enutré dans une voie fausse de son plein gré, et parait avoir agi
lnitlicieseuient aussi bien que contre la loi.

L'ispecteur qui a été l'instrument du Conseil pour comimettre
lu voie de fait eni question, endossait eu commettant c2ut acte, tou*,a,
la rtesPonabilité du Conseil; son acte ne pouvait devenir. M.-al
d'iUlgJ qu'il était chez le Conseil. L'offi Ar d'une- corporatiu.2
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üst bien oblig,é d'obéir à~ ses injonctions légales, mais non de coni
mettre des actes illégaux en s'abritant de son titre d'officier. Il
est punissable comme tout autre quand il enfreint la loi, et quand
même cette infraction aurait été Commise Par l'ordre de son princi-
pal auquel il croyait devoir une obéissance passive, il il'en coin-
mettrait pas moins une fliégalit 4 sinon nialieieuse quant .1 liii. di:
moins préméditée. Dn nmoment que j'en arrive ài la conclusion que le
R1equéranta commis une voie de fait, et une illégalité fliagrante, dois-
je sur le bref decCitiorarj. nie prononcer sur le degré de în:dice
dont il apu êtreanimié n commnettant cet acte. Le inagýistrat
avait pleine jurisdiction sur lui,'il a exercé si jurisdicti:n et a cru
devoir le condamnner. L'appel est prohibé. Ne remnplirti.g-je, î)a
le rble d'un tribunal d'appel, cu examinant les inat:èreî de 1*.it, et
la prouve, pouir y découvrir si Laîuier a *-iotý olu nion la piré-
somlption de*malice, qui pouvait -,'attacher Îà soni acte. ],'aicte.
commiis l'ayant été illégalemient, cela mne suffit pour nué point ton.
cher aujug':mcent rendu contre le requérant par le magistrat.

Une autre raison donnléei et qui iiiw 'iqucra..it, s:i elle était fadý.(ée,
l'excès de la jurisdietion, est, qiue 1 lu ni gi>tr.t ni a pas le 1 'ouvoir
de s'eniquérir des titr(çs à la propiété, et que cepcià.'. it dansii l'ins
tance sur lequcîle il a été adju.r. il a prononicé suir liiJ!u'$t'

de titre en cléclarait qua la elîi t le terrain suir lequ. 1 ut
était construite, étaient la. propriété de2 Mélnard, tandis qt aîe
prétendait que le terrain en qustion, à l'endroit où étuit h. Clôtur'-
était, la rue ou la.propriété p)ubliqule.

L'acte qui a créé la mîagistrature de District,- cli. 23, 32 Vt.
énumère dans diverses clauîscs les p)ouvoirs qu'auront Ceý i)rwgi.
trats tant pouir les offenses poursuivablos par Voie de 1îni>Ceun ac.ýcu-
sation et sommwairemniit qua pouir les rusi'spurement civiles:
mais, dans les affair-es civiles seulemnlt, hjurisdiction du inagis-
trat. se trauve limnitée aux pourEuites ayant pouir obj1et du niiobi-
lier-"t ail sitidSJ)itrely l;oi-sonal, or rele.ding Io înovc<iblc 1)>operll
£wldch ariscf/iomt contrac(s or gliasi contradts. "-Il aurait dunel

té opportun de discuter la jurisdiction exercée par le mistr-it
dans la prè«seute instance s'i! s'stait a i d'une affaire purement ci-
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,vile, et si. nous n'avions eu que ce staut pour nous dr.e.Mi
il faut remarquer l'amendement que l'acte 35 viet. cli. 9 a
apporté à cette clause du prentier -tcte. Ct amendement, à -la
place dès mnots anglais que je vicins de mentionner, y substitua les
suivants: Il all suils ?vlielhcr person«I or roal wlcrciz thie sumn or
value demandied dloes not acceeed /ifiy dZollars. "-Le magistrat peut
donc s'occuper mnainten-ant d'actions réelles ou iiinirbilières. Ceci
ne lève-t-il p:îs la, diffieulM; d'autaînt que> conmue je le disais tout-
à-l'heure la poursuite dont on se plaint, n'est pas une poursuite
civile, mais une poursuite pour offense criminelle dans lesquelles
cette restriction n'est apportée par aucun statut.

Ensuite, le magistrat avait-il à s'occuper des titres de propriété
dans l'espèce;- la possession ne lui suffisait-elle pas pour lui per-
mettre d*idjuger sur la plainte qui lui était soumise? Le pro-
priétaire se pilaint ue et entré sur sa, propriété dont il était en

possindepuis 'i (ins, et qu'on y a détruit sa clôture. E stil
besoin que le propriétaire prouve autre chose que sa possession ?
Je consicère que la preuve de cette possession etait suisantc pour
autoriser la condamnation pour tresjxýiss, et p)ir conséquent, pour
autoriser la condamnation pour bris de clôture, du. moment que la
clôture était prouvée être h proprié!ë de ce plaignant, et être éri-
gée sur le terraini dont il était cri posession. depuis au delà de l'an
et jour. Je. conç;ois (pIle eette )).e5inn'aurait pas vaslu grand
elhose si elle eut ét- -nriseý dans un12 r-ut, ou propriété publique, mais
un en) rev'ient encore ici à, la qjuestion, où est le sigtie légal que

cette clôture était dans la rue ? Le signe manque; l'opération de
bornatge néeusire pouir le coiist:îtcr n'a pas été faîite. ID'où la
preuve de cette pisý.sioa ne pouvait être rejetée par le magistrat
sons ces çircowstances. .Roscoe, dsso triécla preuve en
matières crimiinelles, *à la page 15, dit: IlPossession of luwisprirna

/'acie ovidenc of seis-ini or fiuc." C'était donc à- limier à mion-
trer par les bornes de la propriété de Mlénard que la possession de
iMéliard constituait un ecmpilltekent dans la rue. Jusque là, la
possession est tout pour le juge.

Pour ces raisons, je maintiendrai le jugemenmt r-endu par le ma-
g1istrat, avec dépens contre le R~equérant.
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Je déciderai ici une question de pratique relativement au pro-
cédés futurs-à prendre sur les rdsde roar.Je suis d'atvis
que la règle to gitsit est u~e5i3pou r permettre à la Cour de
cassecr la ,,covictio., ou le jugine.n' -lont on se plaint. L'article
1231 du Code de Procédure n'a pas n~at cette procédure, qui,
suivant moi, est essentiellc. Blièt lat demande du bref' mêie
de ccrtio>ar ne xècdaxne pas la cai1uîdu ju,,_enient en Cour Jnfüé-
rieure. Le bref' de ceriioruri ni'esit qu'une injonction aux juges in-
férieurs de produire devant la Cour Stipériecure tous les papiers (lu
dossier en Cour Inférieure. La motion à~ F'ellèt d'obtenir ce bref
doit êt.rc nccoxn4agniée d'un atffida:vit rous.ucé Mais du mni.
ment que l'émuanzition du bret a été ordonnée, et que le record e
.Cour Infé~rieure a été r3pp)or-tv. il fitit une procédure quelconjque
pour demander lat cassation de re jugeuicet. La simple inýze; iptioni
sur le bref' de ccrtiorari ne signifierait rien. Car le bref ne de-
mande pas la cassation du ju~~nu.Il faut douc la demuande to
quasz, pour que la (Jouir puhi:ç' aclrerh chose qui lui estL de.
man*%dée. Cette règle bo quasI a t )tijours été le procédé adopté
avant le code. Dlepuis lX' cde, il (!.it arrivé qu'ou a inscrit sur cL,
brcfý purement ut sýinpki.memt, s«tiis règle (0 qluzsh, eu se fondant
Sur l'article 1-221. dit Cdc ' Pr'>)eéditrc, qui, diziait on, nte requé-
rait que l'*rpi' .;, e e ri. pais qu,ý et article du cJLe
puisý:e être intcrpréié de ee r çoun. L'article exig~e bien une, ;Ds*
cription, mais cate iwsz-riptiou doirz portor Lunt sur le brer quw sur
la règle, qui est sýu)Ppù!ée avoir t-1 eaaiuee prUaablcmcnt à û:)ý
criptiotn. BEn un moit, la Cotir neu Steait Pas justifl:îble, s~:n
m1oi, de caý:a.er un jugeimenit, qudla partie i'equérztnLe n'en de-
mande la cassation. Le bref' de c<rir«ri lut-i.mêi)e ne deii~-
'lant pas. a ca laio *u jm"i'tattaqué1, il L.ut une appllieatiou
à L. Cotir, F.Li,unt ette delliale, afiu (lue la Cour puisse y limader
og ju.ý,enacnt. Et c'est là l'objet deI èla L.) quQish. J 'aorciý

dcrge te délibéré> du*nIs cette inst-alle~ si j'eUsse éè té d'ai is de cas.

Ler lat conviction du Maigistrat; maiis croyanut la conviction bonne,
jn'igerai pas l'adoption de cette proeécture daný l'ind,:ance ztou-
me.J'aime cependant à Ihire connaitre qu'à l'avenir la ré-12 Io~
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qýtash sera ei à pairt l'ixseriplioei. coMm dan> une cause ordi-
naire. JTe refèrerai au l4iônie vol. du L. C. Jurist, page 26.7, où
un Jugement du Juge Torrance daus le mêmxe s2ns, est rapport6.

La Cour,- aprég avoir entendu le Requérant et le- poursuivant
en Cour Intf.iiure D. éurprleurs aicats respectifs-, après
avoir examiné la procédure et avroir sur lé tout mûi'remeht dâtibéré,
et spécialement après avoir exaiiéattentivement la procédure,
jugemnent, et gé-nér-alem2nt tous lès papiers du dossier comp osant le
le record en Cour Inférieure.

Considérant que le Magt,,istrat de District appointé dans et pour
le Diý-triet d'Iberville, C Loupret, écuier, avait parfaite juridiction
et comupétence pour entendre la1 plainte dont il est question dans le
record en Cour Inférieure sus mentionné, et pour prononcer la
conviction attaquée dans la présente instance de cerf iorarL.

Considérant que la dite jurisJictiox apparait à la faice mê.me de
tous les papiers composant le dit dossier en Cour Inférieure,et qu'en
consé quenice il n'y a pas lieu &c casser le dit jugementl ou convie-
tien-

Casse et annulle le Bref de ce> tiorari émnané en la présente
iustance, avec dépens con tre le Réquérant, et ordonne que le dossier
,pn Cour Inférieure soit ren'is au dit eàîrtd itit, pour

adopter sur icelui tels procédés que de droit.

(Sigué,) IL. W. Cui.G.soN,

St. Jean, 1874.

357



358. . LA REVUE LÉGALE

Judgment of the' Lords of the Judicial <Jommiltee of

the -Privy Goitncil o.z Ille COujsolidated Appeais of

Iigv. Tzuzstall aud otiter-s, f,,oli the Cout1 of

Queen's Benzchfrýom) the Provizce of Quebec, Ca-

~nada; delivered 2lst .Tniy 1874.

PIesut : LORD JUSTICE JAMES.
SIR MONTAGUE E. SInith.
SIRO1BERT P. COLLIER.

IIELD: Thiat an adulterine bastard to whorn a gift was made by
substitution before the passing of. the Canadian Act renioving-
his inability to reccive wiIl be, as substitute, entitled to re-
ceive the substitution opened in bis favor after the passing of
the said -Acti.

Their Lordships have Iistened witli great attention and interest
to the very able arguments whieh have been addrèssed to themn by
both the learned counsel in support of the Appelhrnt's case. Thecir
Lordships, wiil aissume for the purpose of disposing of this Appeau
that the old law mis exactly as statcd by the learned counsel;
that is to say, that aceording to the Coatumc de Paris, wvhich
was plantcd in Canada by royal authority as the law of Canada
undcr the French dominion, the gift in question to, Plenderleatii
would be an absolutely nifl and void 'gift, by reasoui of thne dloc-
trines of that law as to adulterine bastarcly. Thely will assunie
that, it was proved in point of faet that Pleaderleaith -was an adal.
termne bastard; and that hie would have becu incapable under the
old law of rceiving sucli a, gift as this, that is to say, a ýif b by
'way of substitution of the family estates, as to whiehi it could uot
welI bc predicated that, they wece giveni by wvay of sustcnLition or
aliment.

Thecir Lordsliips assume furthier for the purposes of' this dcci-
Sion) that the doctrine of prescription would not apply*to a case of
this kind ; althougli if it were necessary to determine that, point,
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thlcy wvould fiave required furthcr argument. It would hava
requircd fiirther consideration to, doter mine whoether possession
openly taken under a, caini of righit utider an instrumen t of this
nature> and undor ance construction of an Act of the Legisiature,
sucli possession beitig hield dariri- the whlîal of the lif'ctinie of the
persan Who had so taken it. and mfttorwardV(s for 'L great mnany years
by the suceessor, would or would not bc brouglit within the des.
cription of possession under a "juste titi'e.> T1heir Lordships

asum, owever, that the doctrine of premseription'would. not apply
ta ibhis case.

The matter thon resolves itself into a question whicli the courts
in Canada, have dccided upan mare thani one occasion, and after a
great interval af ycars, as ta what Nvas the conjoint operation of
the E"nglish. Act and the Canadian Act, and af the provision af
the Canadian law whicli is embodied in the code as ta the period
at ivbich the capacity of substitute is ta, ho asccrtaincd.

At the timo whien the Englisli Act was passcd' it is-clear thit
ini the setticinent of Lower Canada, the Sovereigai Legisiature d
not think fit ta estatbl*sh the old Cauadian law without svr
notable exceptions.

One notable exception ta wvhicli our aittention was ca]h.1 wi-T
lat ii te aguanit wvas this, that no part of the aid (nia

law would apply ta lands given in comimon socoage, fro i -Phic.1 it
would fallow apparently thiat, with regard ta lands in comn
Çoae it wvas perfectly w'ithin the power af the awner, w'hether
by a gift inter vi<;os, or by a tesLiinontiry disposition, ta give
theni ta any petrsan ii atever, wiithout any restriction nrisiug
fromfi e haracter af the danc. It 'ivauld bc singular thiat there
shonld hco la w bzt.,,d npon the grounds of publie noralîty
.and public policy ichel would mnake t gif t af -.nytling,, but lanids in
Coý-nmioji socage voici, ,but whiulh mouldI miake gifts ai Iauds hield iin
£01'.11b10 sacage pereut1y gaad. lIt wauld hc diffionit ta conceive
how any principle of publie marzality or public policy could mnake
thec disposition as, ta anec dass af prcperty void upon those grounds,
and miat 'raid as ta anather class af property. IBut beyand thati

3 ZI) 9
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the law of' England having fi'om earliest period, from the tirne
when tcstamentary dispositions were introduced, given abs olutc
powcr to a testator to deal as lie liked with bhis property, Nvliolly
regcardless of any moral or natural dlaims upon him, time Dinglish
Leg-islature introduced thiat law into Lower Canada. It is-not
imumaterial to observe, as was poitited out by Mr. Justice Badgley
in an argyument which lias been attaeked for inaceuracy in soine
respects, but is nevcrthielcss a very able and very le-arned argument.
that in the old coutume as to testameutary power, the power bn
the citent to whielî it then existed is expresscd to be a power
whichi could bc cxercised in. favor of ci des 2)cisoflhlCS ccl)rtbles.'«
Those are the words. When the English neiitr ae Dc

deal with it, those words were left out-thecir Lordships do not
say intentionally, but the omission is a wmatter that deserves obser-
vation aud consideration, and mighlt well have been observed-and
considered by the Cainadian Legisiature in passing their sulbsequent
Act. To the owuer of property was given unlinlited and uimquali-
fied testamneutary power, so fdr as ho is coneerned, and so fiir as
his children or other persons who would under tlic old law have
hiad paramiouut rights of' succession, are concerued. But then «I
doubt arose, or might have arisen as to wheumcer that, renîoved cauy
personal incapaeity ou the part of the douce or legatce to takze.
The Canadian Act (whichi was however not passe' d until after
t;»he death of thc testator in this case) put an end to suchi douht as
to the capacity of douces or legatees. It wvas argued, indecd, by
the counsel for the Appelant, th:ît thme iucapacity under the old
coutume was an iueapaeity of tl ' e testator; that a man was to be
deterred from or ptunislhed for adultery by mnazng it impossible
for hlm to make auy provision for his adulterine bastard, beyond a
bare subsistance; that therefore it was the adultercr's capaeity to
givc to bis adulterine issue, not the capaeity of the latter to (ake
from his adulterous sire, that was extinguislled by the old law;
and that such incapaeity was not deit withi by the new law.

If that -.wpre ýclearly mnade out, thon it appears to their Lord
slips that -thc first Act, did everything that was necessary. If tile

360
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.ipactity of thTe testator was alone to bc deait, with, the first Act
ad given -anliniited and unqualified capacity to cvery testator.
.)Ut the old law liad flot only said, it shahl not be lawful for the
estator to give, but biac gone on to say in ternis frequeutly re-
ieated, it shall iot bc compet-3nt for the offspring of the adulte-
-ous intercourse to t!ike. Indeed these ipersons w.ere declared to
)e the issue of a danazscoitus, and strong expressions of~ that
Lirid werc used, froom which it mighrt bce lrrdndpbbld-

chired, that flot only the testator was prolîibited froni giving, but
thit they were pro.hibitcd from receivinig. 1-ence, whien the En-
ghlisih statute came, doubts, und dîfliculties might well arise. Doubts
and diffieulties did, in Vact, arise bef'ore the passing of the Cana-
dian Act, not exitfly in this paiiulzar case, but on the general
question as to whiether not only the capacity of a testator hiad
becen Qstablishied, but whcther the incapacity of a donee to receive
lind beeni reuioved. It seenis to have been field that the incapaeity

ofa d<mnee to receive hiad not becii rcnîioed iviîeii it :arose froin a
special principle of' law, sucli as the incapicity of the guardian to
receive from a pupil or ward a gif't by a testamnentary instrument.

The object of sueli a principle of 1awv coulil not of course L.avc
beau to inflict amy diszibility on the pupil, bat to prevent a guar-
dian from i busing the influence which lie hîad in obtainîng the
girt. Thereihore it nîight, well have beei field that sucli a restric.
don, b.ased upon the naeessity of prevcntîug, the undue exercise ol'
i peculiar influence could flot have been within the purview of the
Mo-dish, leislatuxe, which. siuîply renioved tic general ttstauien
zary ineapacity, the incapacty of xnaking a testament to the dis.
iierison of the heirs. And the saine question or a siînilar que,ý-
àon xnighit well have arisen as to the restriction of' gifts to adul.:
.erîne bastards. la this sLate of thiugs the Canadian Legislature,
hiaving bef'ore it the iEnglish p:w pissed an Act whiehi professed
to explain as well as to amiend the English, Act ; and it proceds:t
to recihe that doubts aud difficulties h:îd arisen. withi respect to thùe
construction of the B n4slh Act. Tiiese doubts and difficulties'
it iwas perfcetdy within the coulpeteney of the (hanadian Legisia-
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turc to deal with as thecy tiougwhL fie, bcing a inore xat.tor of' di:,
position of proporty in the colony, not affectiing any imiperial policy.
Tlicv recito the difficultics, and thoni thcy go on to doclare and
enaot tlînt it shial be lawful for a testator to (rive to any persomi or
persons wvhoinsoever, with tie single exception of gift!s in Mort-
"main.

'flip cflct of this legislmtion upon tht'. ver- wilI ir, question lias
beon ropeatedly comsidcred by the Caniadian Courts. 111 ihoe yemr
18-34 a suit w.1S hstitUted dispuitrng the titie of Plenderleath, who
hiad beomi in possesion for xuaiiy years. Iii. thiat suit it was hield
hy the Court o.' F iist Instance that the C.mnadiami Act liad liad the
effeet of reivîng any iincapacity or.lndrct to takc undtr
the substitution in lis favour. The Court of Appoal rcversed. nr
rather, disclharged. the jucigmont of the Court below u1pon a '-
nicmi -rounîd, that is to say, they said that no juwlgnient ouglht
have beem giveti at aîil, bciausc. the .Plaimmtiffs liad not inade out
zaty r':-,lt to sue. Aithough .cyha ht th voyhmet r

inx resucot to which thei pèesnt suit , brouigh t, they hmad niti ::o
peamde<.t and szO provoed it.-s to reiidcr it posoible, aecoriling to th-'
vicw tir* Supreme ost to cone b a final decision. ''~L r

said it %vas a1 suit lictvenm puý.sonsuwholimad not shIOw tlhmiemnes
to lIave anry locus sit. di to .ýiainm a cct iz at ;i.

l'le Court of Appoal, lior. cvcr, took great cure to give âm C-1
boirate judgmcent, iu whieh thcy adoptced ex.-cL"ty thc saine view of
îme main question iii the cause -as thaizt toke:ý by the Court Jf First
instance. That mi:, a grcat 111;UIy ytars --go, andi until thoc insti.
ttiffon of 4thîm prc,!cntt suit no fuirtlier :,.ttcuiit V.as mamde to disýturIh
the possession iter the testamcmit.-ry giÙ iii quie.stion. In the
present case tIc ou? f F iet LaLiîc ris t-ikoiî tIcaie view.
Mhe Court of Aýppeal, by a imnjority, takes thec s:tmue và-'v, auJ
tliat bas bcn the 1aw :zl.àtre-niv îmnderstood in Caînada froîù t!:,,
liine wlion th., ii.ttr wais fir,-t inut.d this plrti'cutr ti .-ud
lias becmn receivecit duriîîg the greater part of this cnt.uiry. It
worl'a zippuar to be the vicw J thc law wbich the Cnmiir
tock 'w1l they frameti the Code, the lcavimg die Iiaw se l
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stand .! tue testaneintary gii'ts, althoughi thicy preservedl orý
re.etiatcted te old Prencli law so far as rcgztrdedj gif'ts ilitcr vivo,,.
fo adulterinc haist4iiîds.

It appears to thoir Tkordsits there isgreat, ground 1br hiolding
thaf x'iewv as to the efecet of the Canadhmn Iaw; and th î..ir Lord.

slhips keil that they ouglit oit the construction andi effect of' .
Ç,aiîiauzi Act; ztFet-iing the 1:w of real property thiere to he very
nilil goveried by tit whieh lhas been. the, concurrent decision of
die Coudfs in Canada- durin- the lapse M*' yc:îrs. No doubt a
difficulty avises fronttI gencral priinciple of luw th-at au Ac;.
sbosild nover b- construcd as rctro.ictivc or retrospective, untles
express Language or ilcces;iry infercace coinpe such a. colistruttioni
It is, hiowcver, tu bc observcdl thia the Canadzaii îlet is at deelara-
tory Act; as well as ancue ilse, or, iore proporly spe'ikîlg, if;
is in titis respef strictly d2cla:atcry. ]Sor although thec words i.i
thIc é'lisit version of the C--\i.eAt ayu words of iliturîty,
iIt shal "je latwfuil " ia the Precill versioni (Ercuich bveitng the

language of Vie pcople), it is, -Il est cf; sera loisible" ad Wr it
w-w thoèn lawful if; inust lia :c bccn ahivmys law~ful under the Engiih
Act, zilthoughi soine liact doubtcd it. Moreovcyr it appears to tlweir
Lordships, !1kf; the eiîliculty (if any) is cnitl:cly rernoved in
this case by t1-ic pcculiar prn%,i4oîîi or the o1itla hm erivz!d froni thc
R o ' nan laiw, whieh !.- sbecr: incor'poratcd hito aud now lorisi part
Of thc Canaidia Code s S~) t.~tefet th t wvherever therc
is a fli:itiun by Way oj UIMubtituatioli, thc ttine iwhcn the substitu-
tion Opuns is thu~ tiînc wiîlî re-ft'relut! to whiCh tile eapacity of' the
substitiîte to talére is tu b hi deruîn.'d". It is difficult t', say to

,wvhat Uz;îs'; t1int %vould apply if not to titi.I iz su11gsted inideed
thiý. this mîvi ioa s inserteil in the codc ivith readto the pioF-
sihifily tiî:lt the intended substitute luitilt rot be in existence, or
rnight liot !lave -tnrc pa-rtillir charicter or qualîifi*ton at
the date of 'die vii or af; the demth ùûi the tt.iottr, ard tInt iL ap-
plird ini suci cases only. Tlierc is n sîteli limiitatlion cxpr*esed ini
tIc (ode, and itwas conedcd, and properly concedicd, thiat if the
icapacity wiere eeirly a persoual incmacity of a ,«encctl character
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(as distioguiishied from an ineapacity to take from a particular p-ir-
fias), for instance, as thiat of' a felon., a person civiliter rnrtitus, an
Alien, or a person undcr any peculizar personal ,incipacity of that
kind, thien iin thiat case, if~ t le incapacity wcre reuioved. before the
substitution opened, thie question would have to bc determined
witb. rcPerence to the nuinne --len the ubstitution opened. In
the judgment in the original caise to whiiehi reforence bins been Made
a great nuinher of' authorities are cited, and tlîc ii a passage
froin Ricard, ia whichi it is thius stated: Quant aux di!sposi-

tions conditionnelles lorqiic 1a condition s'étend au dekL (lu dét
cês du testateur, le driiit romaiin n 'exigeait la c:ipacitë, du dona-
taire qu'au teins de l'accomplissement de Li condition, pareeque
c'est ài cette époque que le di-oit est ouvert et que le testateur

1- est censé avoir pr6vui que le donataire pouvait devenir c:îamblo
avant l'avèvument de la condition. C'est comme s'il avait dit,

cje donne à~ Titius, s*il est capable de recevoir, lorsque telle con
'dition arrivera." IL %vould bc diffliult to say tizat this do;

trine would not apply to the present case, the case of'an Englisli.
inan iwho giving to bis natural child a Canadian property mighit
well bc supposcd tîo s:iy, '1I -ive it to lirn, if, as I hopp, t le Cana-

dinau law lias been or shiah bc assimilated to the law of? EngIand
and lik încapacity be remnioved bofhure the gif% ta!,kes cifeo-t." Thir

niatter is very fiully discussed in IRicard, but it is flot ncecssnry to
re:d more tlian h:us beem quoted.

Indeed it %vas said that su*l a prineiple is not to hc arplied tn
illis case ; thait thei ittempt to m:uke this gif't lis su"li a violation c'!'
l:mw on the part of' t.he testator that it is tû be struck out jinst as if
it wcre a sift pro tirhi ' or contra bonos 2mareç. Thecir Joril-
shlips; are unable to Like thait view. Nobody surcly cmi suplw4,
that it is a crime in a in -u to express by bis will- lis wislues ez to
-what should be the devolutin of biis property after bis deatb, or
thlat, it should go in a particulaur direction,-cven altlhougbi that di-
rection sbould hc in flmxoir of ail aidulteriue bist.ard, ïnviing it
open to the Iuw to s.ty wbiethcr the wishi shall or slaa.ll tnt take e?-
fect, Thcere 18 unthingi immoral, uothing m.rong in the expression,
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of such a wis, notliing to, preveiit the ordinary application of ~i
orditiary priixciplcs of Iawv to the caise. And, tlierefore, even if' the
old iuc;tpacity of' adu!tcrine biLstardy had not beeti effectually re-
movedl by thè lEuLdisix Act, it lhud bellore the substitution opened
beeni rernoved by the intervening Canadiatn legristation.

Thecir Lordships arc of opinion thaut the decisions of tho Cana-
diau Courts oeiglit, iot to be disturbed., and they wvi1l hurnably re-
eoinmend to Iler M:jesty that the Judgnxent of the Cýouirt of
QUCCU'S Benclh ought to bc affirmcd, and this Appeal dismissedl
ivithi costs.

J* dgnz eut ofithe Lords (?f t/he J-ûdicial Gornittlee of the

Privy Gouncil on I/le Alqpea1 of 1te Honorable

.ToIun . C. Abbol.t el ai., v. Jo/uni Fraser et al.,friom

the Couirt of Quieeits Beizclt for Lower GCan:zda;

delivercd 261h. iYovember, 1874.

1->,csent: LORD Ui 1EJ.MS

SIRIM~X(UJ MTI
ýSI1t 11t1LeT 1". COLLIER.

IIEL) lu. Tlîat dispn>itioitis ly wvil1 made tu found a corporation
-irc not prohibited by laîw.

2o. Thaît the 2d. arceor t1w Ec or Louis XV, piiblished ini
17.13) is ixot ini irn; ini tho Province. of Quebce.

..That a girt czîii bu iae tu trustce.i for t1iu purpo'se of cstab-
lL4xitug a Ci.rpuoratioui, ini this c*tse an imstillute.

'he qiuestions i tliis Appeul rJalie to îthe vý;ùàiiy of' a devise~
iii the WVilI of M1r. ilugli Fraiser, a micrciîaut of Motral b
%Yhich be deýotcd thei balk of hiis ipuyy, mioveable aud -ifinno-
Vezible, tv. the purpose. of stalih at .1bontrecad au institutiou,
-o LeO callel --The Fraiser Iustîtute?" to3 bc, ccnnposed1 of' a frec

public library, ia,.Lumn> and gallcry.

365,
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The iwill bears date tho 23rd April, 1870, and Mr. Friser died
on the 15t.h May iii that ycar.

The devise ini question is in tho ffhllowiîîg toriis.-

I -ive) deviseand bcqueath, the whliol of the rost and rosidue of
iny estato, roil and p-rm ondii, îuo %,eblo and iimioveable of cvory ui-

turc and kind wvhatsoever, to tho said 1-lonourable Johin J. C. AbLott,
au.-1 to thesaid i1ono>urable Frecriek Torrniiehorcby creàting thonu
mny univorsal re.-iduary fiduiiazry le~te;and it is îny %v'i11 and
desire that t1lucy du hold thc ni iii trust Ibr the following inteuits
and purposias, 11arnely, to estzib1ish, at 'Montre-ad, in Caliuda, an ins-
titution to ho called the "Fraiser Iiîîstitute,"l to be composcd of a
fioce public hibraury, nlilUlseum, .19Jd g.illery, to ho open te ail lxonest
znd rospuctable persons whonisocvcer, of every rauik iii lue, wvithout
distinction, w'îthout flec or re%ýard ef uy kind, but subjeet to :mch

whoe loe sLs and rcgulaLiOnS a2 ray hO mnade by thc goveriiiig
bodly thercolf from im te tiloe fbe flic preservation of the boùoks
and othler iniattersi and articles thecin, and lor mie maintenancc (il
oroer;- and for thant puirpo.s to r>roenrc sucli charter or act of in-
corporation ais îny said tru..tccs inay deii iappropriatc to the pur
pose iuutund-2 by ii, nainely, to "lie diffusion of useful know1cdge
by tffordiii«- free acess to «Il deziriuugy it to books, te scioîîtific Ob-
jocts- and subjucts, ;and to '.:orks of' art; aund to the procuriiu.,,,.ncbt
books, sub*JeeLs, -and objeets, as far as the revcnue or u)y Cstate
-%vill serve, aflor acu inthe re ps. rmopC1'ty and orocting ap.
propriate buildii.,,z- and aller paying oxpenses of'nnaouet

D i lwa.yý the acquisitioni aud mitu ceor a library thie
lcatdmugq obýjcct to bo kept ini viewv. And it is nîy desire that thirc
persons sliould ho uanicd by umv qaid trustes, to comîpose witu
thon>i the fii.,t B3oard of' Governors of the -Fraser Tustitute,' whiei
it is îny desire shal! adways be coiuposed of five persous, p)rollsin; .
soune forumi or tlic 1'rotcstant filithl, with lomer to thoîn to supp3'
runy vzicancy catused by death. or rosignation, or by crime or cf-
fence, the conviction wliereof shail vacate the tenure of office of
thec oflènder. And it is fbrtlîcr iiy wvill and desiro that rny f ricnd
the llonourable John J. O. Abbott shallhoc tic first 1'rosýzident of
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tlie 'Fraserjns-titute,' and shah11 retain that position during, his
11fr. And so soon as the requisite charter shal ]lave beca ob-
taiiied, containimg ahi the powecrs neeessary to ca1rry out inly design
herein contUiued, r desire that the residue of iny estate, and cf-
frets, arter deduction of the expeuses or the luanageiment thercof,
shlall bo forwith convcyed over to the Corporation, to bc thereby
l'brincl, to be called the '17îraser Institute.' for the purposes hierein
dcclared. lu order to prevent any difficulty arising in the cou-
duet of thie business of the trust hiereby created, it is luy wijl and
deEire that Nlr. z'bbott, as the senior trustcc, shahl have a second

ordcsv ocin the event of any difference ol'op)inion between

iii and his co-trustecc and in the eveut of a vacaticy oceurring Lui
the said trust froin aîîy cause whlatevcr-, whcereby the nuinber of
trustees is reduccd fioin tinie to time to onee Lt sh1ahl ho the duty
of the ocher, and hoe fs hui.eby authorizec, to niaine a trustee to fill
te vaeauey soeecurring. by a notarial instrutment to that etfeet,

anid thiciraf'tcr the seijior trustee shail lave a second or decisive
czasting- vote, ili case of difference of opinion. iltut r hereh)y con1fùr
up)on mIy executors liecinbefbre nained, full pover to seule and
adjust ail lnatters cotinected witlî iny iiio-eabtlle propei ty, and uponl
nîy trustees hiercinhefobre nanied p)oi'er to sell and realize such of
xny estate aud cifeets as they shahi deetni expedient, to aequire pro-
pcrty ivhîercii to construet suitable buildings, and to construet
sueli buildings, and 'to procced in. ail respects wçith ail diligenceo in
the earryitig out of ii)y desires hiercinberore expressed, up to ,u(;'I
time as the, property and estate hiereby devit.ed to themnsa be
convcyed over to the cFraso!. Institute. 1 desire that the terni of
office or' my exceutors bo colntiuca beyond the terni hiîniitcd by
Ian', and unitil the duties hicreby inposed upou th)clu iu the puy-
ment of speciai legacies ho coinplletedl.

The suit whiehi gives occasion, to this Appeal i'as bruughit by
the lospondents, us flic heirs and representat ives of the testator,
to set aside the above bequest. The Judge of' te $uperiur Court,
Mr. J. Beaiudry, dismnissed the suit, but bis deerce vaus 'by ,înlu-
jority of thirc Judgcs to two, reversed on Appeal by tLi Court of'
Queen's ]3encoh.
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T le rrincipal objections to the validity of the gift, relied on at
the bar, werc ;

1. iat dispositions by wvil1 made to found a Corporation wvcrc
prohiibited by laiv, anîd the whole devise, thereF'ore, failcd. la sup.
port, of tllis objection, the 2nd Article of au Ediet of L.ouis XV,
pnibli. lied ini 17-13, whiclî, it was contended, had still the force of
positive htw, wvas rclied ou1.

p. iat if this iwcre net so, the devisc of the iniînovcable pro-
perty wvas void, as beiiîg a gift in rnortinain.

3. el'at the gift iwas to a Society o eonthie Fraser Ins-

titute, un ha Society not being i xseceah et

'f'lic Civil Code (wliicli %vas proinulgatcd bcf.wec thie date (if
Mr Fraser's ivill) L. flic prinîary source frouai iwhici tu l.uw (,,
Lower Canada is noiv te be drawun. Whien this Codce oiitatiii>
rules on any given subject conmplote ini thiernselve_, tlicy ;ýJuîîet ari.
biliding and caunot bc controlled by the pre-cxiaýitig law.s uii Ù
subject, whieli za tii deu bc, properly refbrred to oiy tLo elucid..îtc
in cases of dotibtful construction, the language of the Code. On
the wther liaud, %wlîeî the Code ref'ers tu ex~Iuaw.s, nict 1Fr-
ilnulated iii its Ai ticles, or in wo far as un atiy subjt:et it is ,ilt it,
iquiry is puruiiibiblu into the old 1. 'w, and it viil inii iany C.t

becoinc a Iuu-tivit (X conistruction %çha-t anul hoiv tuuchi et th-> '.,%
renî.uns in forVe, or is ,bro.-,ated ; b2iu-, cou trary to or iiicom-
sistetît ivi'th lith provisions cf the Cu]--. (&ee ArticIte 2613.)

Thlc enr power of te.àtaiîneuîtary disposi.tion is foýuiid iii A.
tici-- .S:i1 of the Code.

Evcry peracux of full age, of sound initeilect, and caipa.ll- (ý1
1l.ýýh.i&tiug, lis property, uaay diý-pu.s of' it fîreIly by w'ilI, ivitlhc'

J.iIietoll as -te it.5 orÂgîi. Ur u>trcithier iii 1f411ur of Ili,; c&*ii-
>ort or ofoi on or Litcre vUi.* citildrcui )or %u.Luiy oth.zr p..Lrsuuî cea~ble

J .t~quiu uad aud Nvit1îeut rcaei'vc, ru-Žtrictiolu ,or !i-
~uiL osav'îug the preo i'ition!S, restrictions, aud c.au.es of nulli-

ty ;euîto.>al i this coLc, aua ail cLSPoaitions aid ceaditiow-
c.n.trary tu p)ublic or-dur or %&od nierals. do

368
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Thé ÉèÉtrVotion mientioinedý in thé Code relailà g ta- Côrporations
is contained in Article 836.

4~ C&oporatidds aid, persons in: ïo'rtmaiii éSaù ônly receive by
ËilI suc«h property as they miay iega)ly posss.

The capacity of peràog foe acqu1ie by testuaentary disposi-
tion ià subsequeutly cleflnee in a sA.ýiéà âf Axýticies under the head,

O' f the capacity te reccive and -ive by Will. " (Titié 2, dap
,sct. 1.)
The Code àppears te, embody the legisiation. having fot ifs ob-

ject, the freedom of testanientary disposition, 'shich 'wag contained
ini the Qnebec Act 14 Gco. 111, c. 73, and the Provinîcia1 S4tatute
41 Ge. I, e. 4. It was held by this Tribunal in iw late, case
(King v. Tunstail and Others) thut, the coxnbiued effeet of these
statutes was te, abrogate the old law which prohibited giftsby will
te adulterine chidren.

Article 869 was aise strongly relied on by the Appelants, -fi
being specially designed te, meet such a bcquest as the present. I~t
is as fellews :

Il A testator xnay name ligatccs, who -,hall ho mercly fiduciziry
or siznply trustees for charitable or other lawful purpose within
the limits permitted by kaw. He may aise, deliver ever his pro-
perty for the same objeots te his testamientary executors, or effect,
such purpose by mcaus of charges inposced upen lis licirà or Ïe-

It could flot bc dcnicd that the cstabliSffi eut of a public miu-
seuin, library, and gallery. was in itself; and apart frein the man-
net of its foundation, CC a laiwful purpese. " But it ivas contented
for, the Rcspoudents that, as the disposition of the preperty la
faveur of the Institution was ultimatcly te bc carricd into effeet
hy meaus of a Corporation te, be thereaftcr created, the purÈose te
be thus carried into effeet was net Ilwithin *the Iinîits pcrmitted
by the law.

It is te be. observcd that the testator does net atteimpt te mrate
or fou&da -orporation, but having deýised his property te, tius-
tees toecstablish the lnstitute, directs thein te, procure- for that pur -

ààg
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pose..legoal incorporation. by-means of' a Chaiter or an Act of' Par..
liament.

Nýow theze is no express frohition to be found in any Article of
the Code against sucli a tcstamentary dispÔsition ; aithougli there
are express provisions defining the restrictions and disabilities to
ivhich Corporations are subjeet with regard to. acqjuiring and hold-
ing immoveable property.

Thus Article S36, already cited, whicli is fbund in the chapter
on Wills) allows Corporations to, receive by will only such propcrty
as they Iway legally passcss.

Thlen, under the head. of "Disabilities of' Cbr-porations," is-
"Art. 366. The disabilitios arising ftom the law are-
1. Those whieh. are imposed on cadei corporation by its tiLle,

Or by any law applicable to, tic class to wliich such, corporation be-
I~on gs.

C2. Those coinprised in tlic general laws of flue cruntry res.
meting mortinains and bodies corporate, prohibiting thcm front
acquiring immoveable property or property so re-puted,- without the
permission of th flicown, except for certain purposes only, and tona
fixed amount and value.

C3. Those whichi result frotnu flue samp gerier.11il hws ilmposuug-
for the alicnatiou or hypotlheeation of ùinoveable property licld iii
iuortinain, or belong ing to corporate bodice,. particular lbrtiialiti(-,
not rcquired by tieceonionla.

The Counsel for the Respoiidciti,. however, U~ not rely on ùhi,
part of the case upon the pros isions of the CQde;. but iinsistwd,
and this was their maiun contention,, that the 2nd Article of the
King's. Ediet, of 1743 was stili in force, and rendered. the N'hole
devise null.

That .Article: is a-, folJ.ows
IDéfendons da fiire. aucunes dispositinns par acte dc dernière

volonté pour fonder un nouvel établissement de la qualité de cear
qui sont mentionnés dans l'Aîrticle précédent: Ou au profit des
personnes qui seraient chargées de former le dit établissement, le
tino u peine de nullité ;, ce qui sera ol Se.rv quawnd mêm'e IA di-îpo-

3170
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siti9fl s~eraitý. faite à la aharge. d'obtenir nos, lettres :patenteý."

The establishmnents nientioned in thé proeedin- Article ar-:
CtAucune fondation ou nouvel établissement de maisons.ou. cQm-

munautés religieuses, hôpitaux, hospices, cong-r6gations, confrai-
ries, cOlhéges, Q . aiýtres corps ou communautés eclsatc e ou
laïques."

It was contended that. not.withstanding the Statutes'relatine to
Wilis already referred to and the Code, this Ediet was stili. the
governing. law ii>ou the subjeets to which it relates, and in support
of this contenti3n, some decisions in the Onnadian ûourts, and
the case. of -The Chiaudière Gold Miniug Comipany, v. Pesharats
and others, receutly bef ore' this Tribunal (sec bj. jR. 5 ]?rivy Coun-
cil Appeals 277) -were referred to.

The questiôn in those cases, however, turncd upon the capacity
cf' existitir corporation to acquire and hold iminoveable propérty
without the licence of' thé Crown. Article IX of the lEdiet pro-
hibited sucli acquisitiotis 'titliouit the express p .ermission of thé
Ring, sigrnifiôd' irn a partieulatr'manner, viz.. yhsltesptn

rcistered in his "Conseils Supérieurs " of the Province. But in
iheir Lordships' vie* it is not nocessary to resort to, this article of

tize Edict for the law on the point decîded in tho cases referred toe.
Article 366 of the Oode contuins iu Itself a distinct mbl ou the.
subjeci. It no *doubt ;refers to "lthe geirllaw of the -country
respecting mortniain and bodies corporate;" but it at the sanie
tinie interprets t-hat law by the fb1lowing words: ceprohibit-ing
thein froni 'acquiring -imnioveable property, or property so reputed,
'without the perniission -of the (Jrown.> This general law may
have been originally foundcd on the tenth .Airtice of the Ediet,
but the law is now virtually *contaiued in the -Code itself', iuto
which flic article. of th e Edict lias been transferred.

In the case O? tho -Chaudière- Gold Mining Coînpany v. Des.
b=ratsi indeed, -the.counsel on-both sides argued ou the assuùmption.
that Article X of 'tieEdiet- was stillinl force. But 'their Lord-
.ships were theiiwnc. dispôsçd to, take theview 1hat the Gode iva!i,
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on'thé,questiôn then urdier discussion, declaratory of theý làw.
It is said iu the Judgmnent:-
ceTheir Lordships, however, cýnnot consider it to be theii, duty

at this day to construe the ediet as alone containing the law of Ca-
nada on thQ subject of mortmain, because a legiative declaration
of that law is, in their opi*nion, contained in the Code, 'which is
free from ambiguity. "

It la true that, Articles 1 and' 11 of the Edict are flot in like
maner reproduced in. the Code, but the question arises whether,
even » ii they survived the cession, of the iProvinc/,ý to the Engl.Iish
Crownj they. continue to have, sinee the Statu4és on Wills above
referred to and th~e (jode> the.force of law.- -

It is open to. considerablo, doubt whether the first nine articles
of' the Ediet, whichi ail relate to the foundation of corporations, Te-
tained the force of law after tliis cesbion;- first, because the forms
and regulations they prescribed then becanie out of place; and
se ' ondlyý for the substantial reason that the articles, which had
for their objeet to put, fetters on the King' s own power, could not
it raay fairly be contended, be of force to control the sovereiga will
of the English. Crowni whose. prmrogative it would be, aftcr the
cessio.n, to establish corporations. Aud it is to be observed that
no instance has been shown where, since the -cession, the law of
these Articles lias -been put in force,

But however this may be, their Lordships cannot but think that
the second Article of the Ediet i abrogated by the Code, as bcing
coPtrary tc or incousistent with its-provisions.

Thbe f ree tcstamentary power of disposition contained in Article,
83-1, is -iven, "saving tic prohibitions, restrictions, and causes of
nullfty code."d:i2hi ~&

It bas already been observed that no restriction directed against
sueh bequests as the present is to be found in the Code, unlcss the
prohibitions relatingr to gifts of inimoveabie property in niortinain
(to-bg hereafter considered) can be lield to apply to thenru. There
is. na such restriction 'with, rtgaxd to -moveable property.

Againi the introduction, o the 'prohibitions -with respect to im-

3 .7.2
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r

moveable property leads to the implications that nO other restria-
tions relating to gifts to corporations, or for the purpose of found-
ing theni, beyond those expressly mentioned, were .intended to be,
imposed or retaiv-ed.

It is impossible to suppose that if the provision of the Ediet in
question 'was really in force at the tume of the Code, and it was
intended to preserve it, that the Code in dealiug, as it doos fully.,
with testamentary dispositions, and in a series of Articles under .a
distinct head with Ilthe eapypity te receive and give by will "(see
Titie 2, cap. 3, sect. 1), should have omitted ail mention of it.
Their Lordships, therefore, think they connot treat the second
Article .of the lEdict asna part of the existing law of the Province
relating to wills, and if this be se, there is nething ini that law, so
far as the objection now under consideration is concerned, to affeùt
the validity of the béqucest of the înoveable prôperty,

But it is contenied, seeondly, that as regards the immoveable
propcrty the devise N'Ils within the direct prohibition contained
in Articles 366 ani 836 of tho Code. .Axtiole 366 must be linli-
ted by its ternis te tie acquisition of inimoveable property only ;
and Article 836 must bc limited by construction to such proper-
ty. It is to ho observed that Article 836 appears to' ho founded
on cap. 34, sec. 3 of the. Consoliditcd Statutes or Lower Canada,
which section eiubodied the provision of the 41 George III, cnp.
4)Smc. 1 9

]3oth Articles relate ýto gifts te corporations already formcd. And
the question is whether a&devise like the present, by which the pro-
perty is given to fiduciaries: ana is te pans froni theni t9, a Çorp>-
ration only in the event of its being-, lawfully created with permis-
sion to possess it, is wlthin their scope. The devise in this case iz§
to trustees for the primary Dprrpose of establishing an Thatitute,
hnd for effect.ing, that ptlrpose, the are te obtain a Charter or .Act
of Iacorporatioli.

It is said that this is, i affect, .devisinig îndireetly lands to, a
Corporation, having ne -1icpe from the Crownu çt other legal
power to hold themn. But is this re-ally the case ? TËhe devisel 18,

373.
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thefltst instàiïce, tot flié truÉtée.4,. âd uhnder itIley are einpower.
ed,ý ýafr lest fôra- timëj to hôld and udiiiiniLtir th'e propet'ty for the
puitposec f thie "trust, and until, in furtier ecution ôIfthetrust, .
corporation is created with authority to -idriniiteÈ~ it. *If V~cor-
poration. W"itli.power fo, hold tlic property shouid bc' granted » the
acquisition ýof it by, i chOorpdration would-, 'cf'çre, it vested, be
saînctionedby law : whilst if it wverenot creatcd, therecould be no
infraction of the-'av against hiolding in mnôrtmain.1.

Apart, -the *ref'ore, froni the second 'Article of the" Edict, there
would secem- to be nlothiug in priniplè or in positive .law to render
suchi a grift as -the present illegM"à as à. ift in niortînaiâ. The di-
rection~ to, the trustees topioeureu Charter or-ACL±h incorporate
a body cinpoweied to, hold *the ýroperty and carry into effeet the
objects of the gift,,.nec6ssarily. iniplies -a condition 'to Io fiilfilled
previously to, the vestingdVf4he, property - and thie, perm~ission of
thé -Crown to holà tlic lands w.ould of nccssity ,P-ecede..thcir -ac-
quisition by thè. Corporation, andr;endetit lawful.

.Coninantators 6f highia-àthority on.Frenol aw have treated sucli
disp~ositions, apart, froîn theEdiot, a"S "clariy good, and nirncrous
passages fom thecir freatise, to this effecot :aré colIeetèd in thec judg-
inent-of Mr. l3adgley. It is suffloient to cite on1e-; Ricard I' Trci-
té des Donat-ions, " Noi 613a, s'ftys

cLorsque ldsd'n-îiliàn'ý et les legs sont faits orfibieen
d'un mnonastère, on ne pourrait pas opposer le défiut des lettres
pathntes; ce qui-est juste, :pareeqfle. ce sortés. de dispositions sont
préàtinées faites sd'us -condjtioi*_ ei pouir avoir lieu, au cas qu*il
plaise au Roi d!aýieÎ 1'établieslù"n«t."

-the saie doctrine ivas ýîitionied' ana flic drà unàlson whichi it
rutfs wcre veryý fnB eu puïe 'hy Lord 1Ilddu ii thé case o
DoWtingOôle7£iof; it?-cirâumstùuýIb'ofc«Ébi aualogy te
the present. (Attr y-GeneZWvi Jj&byiye 3 Vs,74)

Wliat the position of the trustees would bc in calsèthecy failed
to dbViain a Cluù*týr"1or XA 'd InéorqoYaition;wd ýsbj of
soýte discussi6r iIi 3a if cn'lsWntly, iiitlI the' inteixtion of
tl•e testator tihey cdùid ciirîîyhito effèct t.hè pUrqdzé of the devise

314-
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MAî estnblisk and perpetuate '#tle Thstittt by ineans of a perpe-
£Ualsceso o rses which their -Lordships arc not satisffied

couli be donc by the law of (Janada, it miglit bc a question whct-
lier in such caethe trustees would îiot be ",gens de main niorte,"
Unfd the devise therefore, o? the iixauxoveable property ab initio
-voi'l by virtue of Article 836 of the Code. Iu titat case Article 869

ingtnot :!vail to proteet the devise. It is truc that by titis Arti-
cle a tpstator is cinpowered to appoint flduciary legatees for chari-
table or othier lawful purposes, but only liwitlini the Iinits permitt-
ad by law." Now the Code undoubtedly prohibits the divise of im-
iniveables in iortinain, and if the -ivi1I had creat'ed trustees with
poiver of perpetual succession, it nitas aiready observed, have
be--n questionable xviietlier the devise of the lands to such. trustees
w-onuld not have infringed titis prohlibition, and bc, therefore, bc
yond thec limits, petrnitted by iaw.

But thecir Lordshîps think that this is not the ehiaracter of the
devise. tt appenars to thien- that the devise to the trustees was
jeant to be liuiited and transitory, the property remaining in
thei only until thcy could execute the ultijîjate puroose of the
devise. *Tt is truc the prilniry trust is to estaiblish the Institute,
but àL is a cardinal part ofthie trurit that, "fobr that purpose-' the
trust.-t. are to procure a Charter or Aet or Incorporation, and
as soii w; it shail have been obtained, they are directed to convey
thie property to the Corporation. There k; no direction to con-
rcy t-i newv trustces. The trustees arc. indecd. eiupowercd to seli
such .o? the property as t.îey dccii expedient, to acquire property
and to con-Êtnnct -buildings and to proceed to carry ont the testa-
tor's designs, b ut oiy "up to sucli tinte a5 the property huecby
deviseil to teut shahl be conveyed ovei- to the Fraser Institute."

Article 964 of trie Code provides for, the case of a "Legarte-e wli'o
is elargod as a niera trustc to ;idiiister .ihe property and Wo cm-
plo; it or give it orer in :,e-dc withW the \Vill: ini the event
of die inipossibility of' applying sucli prc'perty td the ptirpose in-ý
tended ;1 ffla directs that, in sileil a case the nî-operty. uiilêssthe,
t'estiator lias mnilbsezted u intention thnt, it shil be xÉeta;ined by tho
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trustee, shail peas to, the heir. Th*eir Loýdpbip consider th#a an im-
.possi ility to apply the propertylin accordance wi Il thq Will would
ini this case arise, if the trustees failed, after the lapse of a reaso.
nable time, to obtain a Charter or Act of lncqrporatiopi, anid that
in that event the property Yîgoq4 pass to t>he heirs under the above
-Article.
*It was suggested that iiew trustees might ho appointed in sue -

cession so long ns the execution of the Will should last under Ar-
ticle 923 -of the Code whieh is as follows:-

"The testator may provide for the replacing of testamen tary
executors and administrators, evon successively and for as long aL
time as the execution of the will shail last, whether by directly
naming and designating those who shall replace them himself, or
by giving thein power to appoint substitutes, or by indicating some
other mode to be followed, noz contrary to law."

But it was not in this manner the testator dasigned that the pur
pose of his WÎlI should be permanently carried into execution. It
is-true that ho directs that three persons to be named by his trus-
tees should compose with theni the first Boardl of Govemnors of the
Institute, which hoe desired should always ho composed of five per-
sons, and of which M. Abbott was to, be President for life, with
pawer Vo, them Vo supply any vacancy causcd by death or resi-gna-

to;but Vhs is the scherne hoe provides for the governing body of
the intonded Corporation, as is shown by the direction 'which ina-
nxediately follows it, viz., Ilthat so, soon as the requisite Charter
shali have beea olotained containing ail the powcrs necessary Vo car-
ry-out my desigas liercin cont.ainc *d," the property should be con-
veyed to the Corporation. Their Lordship having regard to, the
scheme of the Will, cannot Vhink it was the intention of the testa-
tqr Vo create, Q1r gtternpt to, croate, a Board ot Governors in perpe-
tuiity witqiout the autho.rity of a Cha4tr or Statute, a so endaugcr
bis de~ise, at least as-regards the immoveables, as 1bei'ig an unautho-
rized gift.in. mortnaa.

The third and remnining objection %~ tb.ýt Vta gift WiÂed. beinzg
a gift to a s.oc ety not ini eiste~e. at fhe testator..% e4h
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if tjbe devise hq4 been to a Society or a Çorporaition to be afler.
wards called into,existence or created without thç interposition of
fiduciary legatees or trustees, this objection mxight have giveli Gc-
casion to difficulties of great welgght,

It iyas said. by the Court of First Instance in Des Rivières -v.
Richanrdson, Stuart's 1ýeport4, 218:

etIt rnay be admitted that if byg i ,in immediato aevise is
mnade te a corporation not in existence, it will ho void, as there
is no sucli corporate body t0 reeivç, And, it would, bo equally void,
ovcn if the corporation were g.terwards qreated -without some speciai
and express law to take the case out of the geueral principle."

But it was also said in the sarne case in the Court of Ap-
peal:-

"Tho gecond g-rounçd of objection~ is aise unteriable, for altheugh
it is admittcd that a legacy iýs Iaýpsed (e. q., 'caduque') when left to,
an individiial, or to 4 body politic and corporate, 4ot in esse; yet
thoe pricpiplo doe nqt qpply to this qaga inasînuch as the trustee&

wcre ail alive when the testator mnade bis wiii, and thoy recoived
bequest for the benefit of the Roy4l Institution, as soon as it should
ploase the Provincial Govçrument to give te airy nothing "la local-
habitation and a narne."

That case no deubt diffored in seme of its factz, from the pre,
sent, as tho Iloy4al In*titution .had bce, iii sonie sensç, incerper-
lited beore the date of' the Will ; but the principle is asserted in it
thiat the intervention eof trustees will, in aime cases -at. least, pre-
VeUtý a laps-qi

Their Lordships on this point, having regard to Airticle 860,
which pormits the appointmeiit of flduciary legatees for charitable
and other lawful purposos, and- to Article 838, which, in the case
of oeaies suspenddafter the tesrtator's death in consequenco of a
condition or substitution, declares thiat the capacity to, meeive is to>
be considorcd relatively te the tirne wihen the right cernes into et-
fect, arc of opinion that thoera has becu ne lapse in this case, and-
that thc trustee-s rnay caýýy. tte purpose Qf the testator iute effeot
if ana, when. th~e Corp.ration of the~ Fraser InstituiJQ is duly inço-
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poratdd. Thed tratisfer of the property tothie Gorporati àn is direct-
eà'd b e miade'y. cnvèyanee froûî thc trùst és,Z,'-lt' in then
xnakillg it, will'ckee ute thé lawful pàrposô for which. the. property
wvas eutrusted to them.

'It i's evident that the charitable; and lawful pù1iposes nîcritioaed
in the Article 869 wcre not ineant to be confined to such »trusts
ýonly- as ulnay bec created for' the b-en.e6t ôf* Soule' definite persons.
The use of those words "ipu.-poses " jûdicates, that beque.sts may
lie ïn-de toiises fbr gnrland indefinite reeiÉiezitâsb long as the
purpose be charitable or lawful, and the bequcst be within the li-
znits permitted by law.

Tlieir Lordships, for the reasous gIýven' think thaï the devise iii
question complies with these conditions and ought to be sustztin.ed;
and they will liii'.Ibly advise Her Majesty to r-everse the judgmient
ot the Court of Queeni's Beneh, and direct that the suit be dis.
iiiisméd. Bùt, considering that the law of Canada-on the questions
-trisinz upon this will ivas in ati urisettled state,thrLodip
think that, the heirs o? the tèstator, mnigýht reasonably dispute its
validity, axid that the parties, -therefore, should pay therir own costs
-of the litiglation ;beloW and of .this Appeal.

.Tudrnent of t/he Lor-ds of lite .Jutdicial Gommi)iittec of

t/he -Paivy qounicilton t/he Appeal of Ddimi ÉLenrielle

Barown v. Les Ceré et, .iUarg millers.jdé loZwre et
Fabrique'de Notre Dame dle Mon)?tréal,fi6m ýCana-

da delivered .2lst i\ý_venzber, 18711

Present; LoRD SELBONE.'.
* .SM JAîRiS W. (JOLSILE....

Pitt 11OBIEI'r.T PIIILLIMUORE..
SmR Bi31.NES 'PEACOCK.
SIlt NIONTMiGUËSSMTII.
'Sist 1{oBL ter P_ C0ViiiERi

-JUGÉ: 1o. 'Qtun bref de sofu'mation oinirodoatd coml-
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-paraîtt pourý répondr à une fequêteýy annexée 'demandant
qu'nÙ, or-dxe émûn'e aux dé5feudeuis de *firôù certain acte- d'$ter-
min*- est-a pro'e'dùre ýégùliè&é -prévue par les aiiclèsl 1023,
1024 et frO25 dài.G. di3 P. O. sur le jlqnd«mUS.

2o. Que sur telle i:cqùê'te la -tour lieut ordonner moins que le re-
quéx5ant ne demande,pourvu qaue ce qu'elle ordonne soit de-
màaidé par:la ieqùf^êté, ou encoreýpcut définir plus exactcnfent

,Io. Que dans l'espèce le curé n'est pas partie dans la: cause niais
que les, "ICthé et Maréiùilliers" sont les défendeurs.

4o. Quie l'obligàtioii cecz les catholiques (le payer, la dim e et les
taxes pour l'eitrtien des cimetiëres est consacrée par la loi
et que ces droits de l'EgliÈe cr6ebt des dêvýois correspondants

-et que les'-questiohs-qui S'élêverit à ce Éujet ie, peuvent être
décidées ýque patrles Couts Cit'iles.

5. Qte' même dans'le cas ;ù: l'E,,lise seÉait considérée comme
une société religieuse privé-, et volo1itairc, reposant seulement
sur le consintement, dý,Q Ées 'mem~bres, les Cours de justice se-
raient encore tenues, lorsqju'une plainte eý -<lue -forme serait
faite qu'un des mem~bres a*sotiffert préjudice,» dan«s une.aff-iei
.mix-te spirituelleet temiporelle, de s,'enqué6rirdes statuts et
règlements -du ttibunal ou de l'autorité qui a Causé le -préju-
dice.

6. Que les curés et-marguilliers, sont-propriétaires du cimetière pa-
roissial sujet au droit du: paroissien d'y être enterrê.-

7. Que l'enterrement dans. la partie, réservée-d'un cimectière iwpli-
que dégradation pour ne pas dire infamie.

S. Qiue le baptÛême, le mariage et la sépulture sont- de matière,
mnixte, et les ecclésiastiiques ne peuvent se refuser de les aid-
ininistrr -à ceux'-de.lcurs paroiýss;iens qui y ont'- dr~oit, cC.ýIiuie:
résidants dausT1'ntlavà,de leur paroiý,se, à moiM; cependant
qu'il n'y ait -des peinés ecelé-siaiàtiqu'es prononcées 'ôtitre 'eux
par l'évêque ou autre autorité ecclésiastique -comipétenite. Sui-
vants les -règleî et -les fôrmes voulues% par l'église

2o.. Que dans l'esi4-i) nbrf"3 Miaidaràus éiîancia à~rss
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IlLes Curé et Marguillers de l'oeuvre et 1ý44rique de Notre
Dame de Montréal" leur ordonnant à lademande de l'Insti-
tut Canadien, -et sur l'offre .ou le paiement des honoraires ac-
coutumnés, de préparer ou -permettre qu'il"soit préparé une
fosse dans cette partie du cimnetière da.ns laquelle les restes
des Catholiques Romains, qui reçoivent la gé,pulture eccll--

ý siastique, sont ordinairement enterrés,.pour l'enterrement des
restes de Joseph Guibord, et de les y enterrer ou de per-
niettr. .4uUis y soient enterrés.

This is an .Appeal fromn a Judgmnentof the Court off Queen's
B3each for the Provice off Qqebeo, in Canada, eonfirming a Ju.ag-
ment off the Court off Review, whieh latter reversed :a Judgrnent of
the Superior Cojurt in First Instance.

The quiestion which was the subjeot off these diffen-ant Judg-
ments related te the burial of the remains off Josephi Gui'oord, one
-of Rer Majesty's Roman Catholicsubjeets, who died at Montreal
on the lStli off November, 1869.

Ris widow and representative, Damne Henriette Brown, institut-
cd and profecuted the suit in the Canad.iani Courts, and was also
the original Appelant before their Lordships. She died on the 24th
off bardi, 1873, and by hier will devised lier property te the "In.
titut Canadien," and also appointed theni ler universal legatees.

This Corporation, having accepted the appointment, applied for
leave to continue this Appeal, whieh leave was granted by their
Lordships on the 26th off J une, 1873.

This leave was granted without prçjudice to any question whieh
niigit be raised as totticeompetency off the Institute.to continue
the Appeal. It appeared that the vid ow blad been condemned ini
the costs i 'n the Canadia.n Courts, and her universal lcgateco3 were
thtreffore, off course, interested in procuring tic reversail off these
,ýcntences; and the objection to their competency, thougli mention.
ed in die '<Reisons" of the RespQndents, was not. iisisted upon ini
the arguments before us.

The suit un behalf oftlic representative of *Guibord was for a
Mandamus to, IlLes Çurd»et MaiguiUliers de fl~uvre et Fabrique

880 %
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de Montréal)" upon reoeipt of the customary fées, to, bury his body
in the parochial cemetery of members of the Roman Catholie (Jhurch
at Montreal, entitled the "lCemetery of La Côté des Neiges," cou-
forrnaly to usage and to, Iaw, and to enter sucli burial in the civil
register.

ILa Fabrique de 'Montréal" is a corporation cotWisting of the
Curé and certain lay church officers called "4 Marguilliers," whose
relation to tho church- and churchyard is analogous te that of the
ciiurchwardens ini an Eriglish parish. This corporation manag'Ps the
temporalities of the church. which temporalities are also sometimes
designated by the titie of - La Fabrique."

ILa Fabrique de Montrdal" had the control of this particular
cexnetery.

The cemeteny is divided into two parts, the smaller part being
separated from the larger by a paling. In the smaller part are buri
ed unbaptized infants and those who, have died - sans les secours
ou les sacremenis'de l'Eglise ;" and (as appears tromo the evidenice )
persons who had cornmitted suicide, and criminals who hiad suifer-
ced capital punishment without being reconcilod to the Chiurch. In
the other and larger part are buried ordinary Roman Catholics in
the usual way, und with the rites of the Church.

Neither- portion of the cemetery is consecrated as a whole ;but
it is the custom to consecrate separately each grave in the larger
part, neyer in the smaller or reserved part.

The cemetery i8 thus practically divided into n part in whi *eh
graves are, and into a part in which they are not consecrated.

The~ circumstances which led to this litigation dere am follow:-

Guibord was a lay parishioner of Montreal. R1e appears te have
ben. of unexceptionable moral character, and to have been, both
by baptisma and education, a Roman Catholie, wi ih faith he re-
tained up te the time of his death.

Lu the year 1844 a, literary and scientifiec institution was found-
cd a Monrea forthepurpose of providing a library, reading-

Tooni,- and otlerý appliances for education. It was incorporated by
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a Provincial Statute (16 Viet., o. 261), under theý naine of the
"Institut Canadien."

flic preamble of this Statuto recites:
" ,Whereas several persons of diffèrent classes, ages, and profès-.

8ions, residing in the city of Montreal and elsewhere, have forin-
ed a literary and scientific association in the saici city, under the
name of the «Institut Canadien," for the purpose of establishing a
Iibrary and reàding room, and of organizing a systemi of mutual
and public instruction by means of lectures and courses of inistrue-
tion."

It then states that the number of' members already cxcee-ded
500, tbat they had a library of 2&',000 volumes, and a reading.room,
provided with newspapers and periodical publications. Then fol-
lows a prayer to be constituted a legal corporation. The prayer
was granted by the Legisiature, and the statute incorporates the
Association, and directs, among otheq provisions, that the corpora-
tion is to make an annual returu te, the Government of their es-
tates real and personal.

Guibord was one of the original members of this Institute.
In the year 18.58 certain members of the Institute proposed a-

Committee for the purpose of making a list of books in the libra-
ry, wbich in their opinion ou-lit not te be allowed te remain there-
'n.

An amendmend, however, was carried by a considerable majo.
rity to the effect that the Institute contained no improper books,
that it was the sole judge of the morality of its library; and that
the existing C'ommittec of Management was, sufficient.

On the l3th of April in the saine year the Romnan C atholic B3i.
sbop of Montreal published a Pastoral which was read in all the
Chu rches of his Diocese, in which hie referred te what had taken
place at the meeting of the Institution, and after praising the co>~
duct of thc minority, pointed out that the majority had f>illen in-
to two great errors: first, in declaring that they were the proper
jýudges of the xnorality of the books in their library, whereas the
Council of Trent had declared that this belonged to the office df
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the Bishoap,' secondly., in dcclarinig tlîat the library contained -.only
moral books, svhereas it couttined boo.ks wliel wqre in the. Index
at Rome. The Bishop further citcd a decîsion. of the , Couneil. of
Trent, thiat any qne who read*or kept heretical books.would incur
sentence of exommunication( and'that any one who read. or kept
books forbidden on. other -rounds, wpuld b. subject to severe pu-
nishuient ; and ho eonoluded by making au appeal to the Institute,
to. alter their resolution,; alleging- that otherwise no Catholie would
continue to belong to, it. He says:-

"1Car il esi -bien à~ remarquer ici que ce n'est p4a; nous qui .pro-
uonçons cette terrible excommunication dont il est qupstion, mais
l'E gIise dont nous ne faisons que publier les salut,- res décrets.

The resolution of the. Thstitute was not reseinded.
lIn 1865 several of the Roman Catholie memb&rs of the luati-

tute, including Guibord, appealed te, Rome against this Pastoral.
They rceivedm'o, answer to, their application. But in the year

1869, the IBishop of Montreal issued a circuar-
"1Publiant la réponse du. Saint Office concernant l'Institut Ca-

nadien et le Décret de la Sainte Congrégation de l'Index condam-
nant l'Annuaire du dit institut pour 1868.",

This Circular vas dated frtom Romne, lOth. July, 1869. He
also sent a Pastoral letter fromn Romie datcd in August of that
year, which eontained two. inclosures; one the sentence or answer
of the Holy Office, as printed in the case before us
t(llme. ac IRme. Dne.

it Cum in Gene-ali Congregatione S. R. et Ul. I. habita feri2 IV.
die 7 curr. Emi. ne Rmi. Generales Inquisitores jamndiu motamn de
Instituto Canadensi controversiam ad. examen revocassent, singulic
mature c diligtur expensis, A: -tuae signifleandumn voluerunt,
rejicieiidas omuino, esse doctrinas in quodani annuario quo dicti
lnstitnti. acta recensentur, contentas, ipsasque doctrinas; ad" codein
Inbtitato, tradita *s prorsus reprobandas. Animadvertentýes, insuper
jaudati Emi. ne Ruii. Patres valde timenduin csse ne per hujus-
inodi pravas doc-rmnas Christianae juventutis institutio et çducatio.
in discrimén. adducatur,. durn commendandum expresserunt zeluni
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~c ighu.itama te hue usque adhibitam excitandumù eamdein [the
next word is a misprint] jusserunt, ul 'ina outuoe dioecaseos clé.
ro omnem curam conferaè, ut Cath3lici- ac proesertim juventuto
memorato Tnstitnto, quousque perniciosaz doctrinas in eo ýedoceri
«onstiterit, arteanfur. Lum vero la udibuà pi'osequenti sunt ai-
teram societatem J1nstitutunt (Janadense Gallicum nuncupatam,
nec non ephemeridem dictam CJourrier de NSt. ffyacinte, utramnque
fôvendam adjuvandam que mandarunt nt ita lis damnis ae malis re-
media quSerantur, quSe ex alie proefafo lnstituto haud dimanare
non poss«int. Quod a tuoe pré mel muneris ratione comrouni-
,ans orni cùm observiantia. mannée!

"R Iomoe ex .I. S. C. de- P. F. die 14 Juil, 11869, &?1
The other irielosure was a Decretumà of the "Congregatio." t&

whom the care of the Index was comýmittedj it was as Éfb]lOW'B:-
Il Deretum-.

UFeria. 11, die 12 Juii. 1869.
"iSacra Congratio Eminentissimorum ac Revoeedissimoruse

Saneteo Romnanaa Cerdinaiium a SÀNOTISS1O I1>OMINO
NOSTIRO PIO PAPA Ik-sanctaque Sede Apostolica Indici h-.
brorum pra voe doctrinoe, oerumdemque' proscriptioni, expurg6atie
ni, ae permissioni in universa Christinia republica proepositorurn
et delegatorun, liabita in Paiatio: Arostolico Vaticano, die. 12ýJu
lài 1869 dainnavit et damnat priDscribitque, vel alias daninata
atque proscripta in Ind i,,em Librorum -Probitorum referi manda-
vit et mandat oper-a qua sequuntur."

Than the names of' several works uaconnectcdý with the Insti-
tute are mentioned. And-thon-ý

"i Annuaire àe l'rnstitut Canadien pour 1868, c6iébratién du
241me anLiversaire. de' l'Institut-CJanadien le 17 ýD&émbre. 1868.
(Decr. &S. Ojicii Férta 1. dier7 Jii, 1869.)

itaque nemo cujuscumque gradus et contditioitsyredcoe Opeta
di.lnta atgue proscrÏpta, ùu0c.mqe loco, et gnôÈx.ià£uc id iate,

aud *itÙ posterznn edeee, ditz? edilà legere i d etireaudedi, std loco-
.rUm ordinaris, -ati lzordticoe praviaslà qisfrhu ea t,-adtrt.
ieneatur, sub poenis Ïu Zndkce lib'raruiiz votUýrumn indictcoe.


